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GOUVERNEMfe&iT  DE  POLOGNE. 


JL)ans  lei«  hifitoireu  que  Ton  a  publiées  nur  la  plupart  dei 
•iiaiions  de  TËurope ,  il  ooud  êemble  qu'on  i'ei t  beaucoup 
iropattochë à  faire  des  reebeixfhea  iur  leur  origine^  i  peindre 
leurs  mœurs  et  à  retracer  leurs  usages  durant  des  siècles  de 
barbarie:  on  s'est  surtout  trompé  en  déroraiit,  du  nom  dé 
conscitution  politique,  une  organisation  grossière  «née  tantôt 
de  la  violence ,  tantôt  de  la  superstition  et  quelquefois  dti 
hasard.  S'il  est  utile, de.  jeter  un  coupd'œtl  sur  ces  temps 
antiques,  cest  seulement  pour  se  convaincre  que  Ih  où  les 
lumières  de  la  raison  nont  pas  pénétré,  la  société  civile  ne 
repose  sur  aucune  base  solide,  et  neprjésente  qu'une  faible 
partie  des  avantages  que  les  hommes  peuvent  en  retirer  :  il 
est  bon  aussi  d'étudier  les  vieilles  traditions  des  peuples  pour. 
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y  retrouver  ëparses  quélqùes-ubes  de  ces  vëritds  éternelles 
que  l'on  croit  étouffer  en  les  niant,  que  du  moins  on  veut 
déprécier  en  les  présentant  comme  des  dogmes  d'anarchie  et 
de  rébeliioai  et  comme  des  principes  enfaotél  par  U  délire 
de  la^Jiber^  ou  les^  vaines  ipécuUtions  d^  ridéologié  ,  mais 
qui  sont  également  démontrées   par  l'autorité  du  raison-» 

Îement ,  par  l'expérience  d^  nations  et  la  lagess^  des  siècles, 
but  le  reste  I  dans  ces  pénibles  recherclies,  peut  pro* 
curer  quelque  satisfaction  à  ^orgueil  d'un  savant  y  pré- 
senter  quelque  attrait  à  la  curiosité;  mais, il  faut  le  dire, 
on  n'y  trouve  rien  qui  puisse  servir  à  perfectionner  l'état 
social,  et  à  prévenir  les  révolutions  qui  le  bouleversent. 

Ces  réflexions  ont  toujours  été  présentes  à  notre  esprit, 
en  iraraiit  les  précis  de  Thistoire  des  différentes  nations; 
.l'histoire  de  la  Pologne  fournira  un  nouvel  exemple  de  leur 
application  ;  nous  nous  attacherons  à  recueillir  ce  qui  est 
cerlain  et  surtout  re  qui  est  utile,  sans  nous  arrêter  aux  vaines 
recherches,  dont  Kciî&ûltij^Avaut'K^s.le  travail  qu'elles 

<;ol^tcnt.  ••:::•..•:     vV  ..::/: 


De  la  Pologne  depuis  l^Gpj&6ji]jiiiq^'a]r avènement  de  la  dj-'^ 

nastiè  3e  Pialf;*m%^:k. 

.  La  Pologne  était  connue  dans  l'antiquité,  sous  le  nom  de 
So/thieii!VMXO^\'\\  »paraitquau  commencement  du  6*  siècle 
/iks  peuplqs  guerriers  originaires  d'Esclavonie  s'emparèrent 
de  la  Polpgno,de  la  Russie,  de  la  Bohême,  et  s  y  établirent. 
Ceux  quirestèrent  en  Polo|§[ne,  étaient  venus  sous  le  corn- 
(fn^ndement  d'un  chef  nommé  Lechi  et,  après  sa  mort,  ils 
prireot.le.noni  de/T^/o/:  {polonab)  qui,,  dans  la  langue  du 
T^^.p  9f%Xi\fxQ après  Lech{ï)., 


ËAsal  nar  le  rétablissement  de  Ttucioiipe  formai  du  .gonvernemcut  de 
e Vr^^^**^^  ^OQitte  Wieuiorsli.,  pag.  S. 
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Les  desoendans  de  Lec^succédèrent  à  son  autorité.  Idt  se 
présente  déjà  la  question  de  savoir  si  la  nation  élisait  son 
chef  y  si  la  naissance  conférait  le  sceptre  de  plein  droit,  ou^ 
si  enfin  les  deux  titres  devaient  concourir;  nous  nous  ré-, 
servons  de  Texaminer  plus  tard,  lorsque  les  roonumens  his*. 
toriques  nousfourniront  les  moyens  de  la  résoudre.  Quelque 
fût  donc  le  droit  en  vertu  duquel  régnèrent  les  enfans  do' 
Lechj  il  est  certain  que  la  Pçlogne  reconnut  leur  autorité 
sans  difficulté.  Il  paraîtrait  cependant  que  la  fnanière  dont 
ces  chefs  avaient  gouverné  Tétat,  inspira  à  la  nation,  après: 
l'extinction  de  leur  race,  le  désir  de  se  soustraire  au  .pouvoir, 
d'un  seul.  Elle  espéra  plus  de  liberté  en  partageant  l'autorité 
entre  plusieurs  chefs  ;  en  conséquence  ,  douze  gouver- 
neurs furent  choisis,  on  confia  à  chacun  Tadministratioib 
d'une  province,  avec  un  certain  nombre  de  troupes  pouxN 
la  défendre.  On  lès  appela  Palatins,  ou  1Voyevç*od  (i).  a 

Le  but  qu*on  s'était  proposé  ne  fut  pas  rempli  ;  mais,  que 
la  prudence  humaine  ait  été,  dans  cette  occasion ,  trompée 
par  le  résultat,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  est  important  de  re- 
marquer ici  ;  en  rappelant  cet  événement ,  nous  avons  voulu 
surtout  indiquer  Xovi^xneàes  Palatins  polonais  y  dont  la  suite 
du  temps  nous  fera  connaître  l'influence  et  les  prérogatives.) 
Un  chef  unique  succéda  aux  douze  palatins  :  les  douze  pa-t 
latins,  de  nouveau  revêtus  de  l'autorité  suprême,  en  furent, 
de  nouveau. dépouillés;  et  Prémislas  monta  sur  le  trône  en« 
^60,   élu  par  la  nation.  .  -  > 

Parmi  les  héritiers  de  Prémîslns,  plusieurs  portèrent  le 
nom  de  Leschus^  toujours  cher  et  respectable  bXxx  Polonais.» 
L'un    d'eux,  Leschus  III,  laissa  uw  fiîs  légiti^ie  liommé» 
Popieif  et  un  grand  nombre  d'énfans  naturels.  La  couronna* 
fut  l'héritage  du  premier ,  et  tous  les  autres  reçurent  des' 


(i)Genoiafig]iiilegiaérald*armée  et  de  guerre,  {f^oj-,  Crooier*!  U^.  a  9 
pig.  a;,         ......  *  .  •,  w .   • 
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fiifeà  qui  relevaient  tlirectement  da  roi  (i).  Les  droits  con- 
férés  à  ces  feudataires  sur  leurs  Tassaux,  étaient  alors  peu 
iinpartans  ;  mais  c'est  là  ]a  source  des  prérogatives  j<i 
étendueii  cft  si  odieuses ,  que  s  arrogea  par  la  suite  la  no* 
blesse  polonaise. 

Popiel  et  son  fils  furent  deàt  monstres  souillés  de  tous 
les  <irimes  ^  et  plongés  dans  la  plu^  honteuse  débauche.  A  la 
mon  de  Popiel  11^  le  royaume  se  trouva  livré  à  l'anarchie; 
les  possesseurs  des  fiefs  et  les  palatins  voulaient  envahir 
f autorité  s  le  peuple,  fatigué  de  leurs  vexations,  résistait 
f^urageusement  et  réclamait  la  liberté.  Cette  crise  violente 
se  termina  plus  heureusement  qu'on  ne  devait  l'espérer,  et 
le  choix  unanime  de  la  nation  appela  au  trône  un  homme 
que  sa  naissance  et  son  caractère  semblaient  devoir  en 
^éloigner.  Il  se  nommait  Piàst^  il  est  le  chef  de  la  seconde! 
race  des  rois  de  Pologne. 

i>frjLastkde  Piàstjusqua  Jagellon.'^%I^^àiZ%6, 

■  Le  sceptre  passa  de  père  en  fils  pendant  plusieurs  généra* 
tions,  et  il  est  incertain,  si  le  vœu  de  la  nation  fut  consulté; 
maïs,  en  $66,  Miecislas  fut  appelé  au  trône  de  ses  aïeux  par 
Une  élection  solennelle.  Ce  prince  embrassa  le  christia'uisme; 
et,  par  la  faveur  qu  îLlui  accorda,  il  le  propagea  avec  beau- 
coup de  rapidité  dans  ses  états.  .  , 

t  Cet  événement  mérite  de  fixer  l'attention  à  raison  de  $es 
cpnséquences.  On  a  écrit  que  les  lumières  du,  christianisme 
dut  adouci  les  moeurs  des  peuples,  détruit  des.  cultes  bar- 
bares ,  aboli  l'esclavage ,  et  contribué  efficacement  au  progrès 
de  la  civilisation.  Sans  prétendre  contester  :Ces  résultats  ea 


(i)  Ce  titre  de  roi  nVst  pas  réeUenent  celai  que  portaient  les  princes  polo- 
nais à^eerte  cpoqne  «  du  moins  ils  n^enont  pas  été  tons  rerétoa  stfM  iaténtip-     < 
tion  jasqu'cn  i3ao;  k  cette  époqae  il  a  été  donné  à  tons  sans  exception.  < 

\ 
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finéial,  il  faut  reconnaître  que  des  effets  bien  différens 
furent  la  suite  ^e  Tintroduction  de  la  religion  {Chré- 
tienne en  Pologne.  On  prêcha ,  k  des  peuples  plongés  daA3 
rignorance,  lobëissance  passive,  copame  un  précepte  de  Té- 
Tangile;  l'on  enseigna* que  résistera  la  tyrannie  des.pro 
piriétaires  des  fiefs,  c'était  méconnaître  lautorité  de^Dieu: 
à  Taide  de  ces  maximes,  les  nobles  accrurent  singulièrement 
leur  pouvoir;  et,  par  une  étrange  contradiction,  cette  reli* 
gion  qui  regarde,  comme  une  des  premières  vertus,  l'amour 
de  ses  semblables  servit  à  consolider  le  droit  odieux,  en 
vertu  duquel  un  noble  polonais  pouvait  tuer  impunément 
son  vassal  :  tant  il  est  vrai  que  les  hommes  abusent  des 
meilleures  et  des  plus  saintes  choses. 

A  la  mort  de  Miecislas,  Bolesla^,son  fils,  monta  sur  le 
trône  ,  et  prit  le  titre  de  roi  y  Tan  looi  selon  les  uns,  et 
Van  ioi4  selon  les  autres.  Son  règne  et  celui  de  son  $b  Mie- 
cislas  II  furent  troublés  par  des  guerres  continuelles  avec 
les  peuplés  voisins ,  et  surtout  avec  les  Russes. 

Miecislas  II  laissa  en  mourant  son  fils  Casimir ,  encore 

enfant ,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Rlchsa,  Le  gouvernement 

de  cette  princesse  devait  néV^ssairement  ifriter  les  Polo-^ 

nais.  Elle  les  accablait  des  impôts  les  plus  onéreux,  et  eh 

faisait  faire  la  perception  avec  une  rigueur  extféme.   La 

iiatio^  éclata  en  murmures  ;  la  sédition  suivit  les  plaintes  ^ 

et  la  reiiie  et  son  fils  furent  obligés  de  fuir  horsdûfoyaume. 

En  renversant  la  tyrannie  de  la  reine  régente,'  les  palatins 

et  les  seigneurs  polonais  avaient  en  vue  de  s*empgrer  de 

l'autorité  et  non  de  rendre  la  liberté  à  leur  patrie.  Ces  in-> 

tentions  coupables  se  manifestèrent  bientôt;  mais  lorsque  les 

grands  eurent  le  pouvoir  entre' les  'mains,  ils  lie  purent 

s'entendre  pour  le  partager.  Les*  haines  et  les  rivalités  les 

divisèrent;  et  le  peuple  se  trouva  livré  à  une  foule  de  petits 

despotes ,  en  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

'.   Fâtigiièe  deisà  pi^{ire  tyrannie,  inquiétée  par  les  peuples 

voiainsi  tremblant   que  la  Batioa  ne   secouit    son  jovj; 
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odieux,  l'Arislocratie  polonaise  sentit  la  nécessité  de  rappeler 
son  Toi;  On  chercha  Casimir,  et  on  le  trouva  dans  un  cloUre 
en  France:  il  n'osa  accepter  la  couronne  qui  lui  était  offerte 
quaprèi  avoir  été  relevé  de  ses  vœux  par  le  pape»:  cette 
hésitation  était  plus  digne  d'un  moine  que  d'un  roi.  Le  pape 
•Benoît' ÎX  lui  accorda  la  permission  de  régner,  à  condition 
que  les  Polonais  paieraient  à  la  cour  de  Rome  le  denier  de 
isaînt'Pieire ,  et  qu  ils  se  couperaient  les  cheveux  et  la  barbe. 

Jusqit'îcï  on  a  pu  remarquer  que  si  la  couronne  de  Po- 
Idgne  était  <5le(^tivê,  du  moins  lusage  était  de  choisir  le  mo- 
"riarque  porrtîî  les  cnfans,  du  roi  :  et  lexemple  de  Casimir 
'prbuVe  que  cet  usage  était  devenu  un  principe  dont  on  ne 
sécartait  que  rarement,  et  dans  les  cas  où  il  était  impossible 
'de  rob'sêrvef. 

Le  clergé;,  dont  Tinflucnce  avait  beaucoup  contribué  à 
placer  Casimir  sur  le  trône ,  fut  tout  puissant  sous  son  règne; 
ses  privilèges  et  ceux  dp  la  noblesse  s'accrurent;  des  monas- 
tères furent  fondés,  et  le  peuple  fut  malheureux. 

La  Pologne  eut  à  soutenir  des  guerres  perpétuelles  contrç 
les  Moscovites»  les  Prussiens,  les  Bohémiens,  et  même  contre 
Tempire.  Presque  toujours  les  Polonais  combattirent  avec 
courage;. plus  dune  fois  cependant  ils  furent  contraints  à 
offrir  l^,paix  ou  à  la  recevoir  aux  conditions  les  plus  dures; 
c'est, i^inM.quj3  le  roi  Boleslas  IV  fut  contraint  de  partager 
la  Siiés^e  I  entre  les  trois  fils  de  lempereur  Frédéric  1""  , 
toutefois  cette  province  ne  cessa  pas  d^étre  regardée  comme 
fief  de  la  couronne  de  Pologne.  Dans  Tintérieur,  l'état  n'était 
pas  plus  heureux*  Boleslas  lil»  mort;  en  itSg,  avait  fait  le 
partage  du. royaume  entre  ses  enfans.»  pour  prévenir  entre 
eux  toutes  rivalités  :  son  attenta  fut  trompée;. et. les  frères» 
armés  les  uns  contre  les  autres ,  déchirèrent  leur  patrie 
qu'ils  auraient  dû  gouverner* 

..  A^  milieu  de  pareilles  agitations,  on  ne  songeait  guère  à 
.établir  le  gouvernement  sur  des. bases  solidea  :  «  Le  royaume 
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«de  Pologne,  dit  un  historien  (i),  n avait  encore  aucune 
*  constit]ution  fixe;  tantôt^  suivant  là  forme  des  gouverne- 

>  mens  gothiques,  il  était  moitié  électif  et  moitié  hérédi- 
»  taire;  d'autres  fois  il  semblait  être  une  monarchie  pure-^ 
«  ment  héréditaire.  Il  parait  que  les  nobles  et  le  clergé  ne, 
I*  se  mêlaient  de  l'élection  que  dans  les  temps  de  trouble  et 

>  lorsque  Tordre  de  succession  éj^rouvait  quelques  difficultés. 

■  »I1  est  difficile  dé  deviner,  ajoute  plus  loin  lé  mêmlç  auteur  J 
»  s'il  7  avait  réelletnent  des  lois  fixes  en  vigueur  au  sujet  dà 
»  la  succession  au  trôné.  Il  paraît  que  les  prihdes  de  la  famille 
»  royale  croyaient  y  avoir  droit  en  vertu  deléur  naissance  ^ 
»  et  que  la  volonté  du  souverain ,  qui  s^ëkt:  choisi  tin  siîcces- 
»  seur^  leur  paraissait  plus  solide  qu'une  élection  faite  par 

»  lés  états m  D'un  autre  côté,  les  nbblës  pensaient  que léiir: 

3»  élection  donnait  un  meilleur  titre  que  le  droit'  de  naiU 
»  gatnce ,  puisqu'ils  tefusaiënf'd'éfîré^ét privaient  delà' 'iid/uve- 
»Taifieté  les  pVfnces  qui  ne  leur  sidddi'dàiértt  'pis*  ce '  QvA^ 
n  dem'arndaient  Au  milieu' dé  des'cbnHits  de  préteiiA^^é,'  les 
v'plusfeits  réimportaient  comme  ilaiTivë  dans/t^ui^és ''j^ciu* 
.vememensti^;      "'      •  •"'"    '■■  '  ""  ''***"*    ' 

'  Lesénat^edmpoâédé^oblesMd'èccIésr^^tiques^  était  chargé^ 
d*aider  ou  plutôt  de  su^eiller  lè  W>i  dans  ràdïhfMilsiratiôti' 
du  royauitie  :  il  acctnt  soh'pouvoh'  toutes  îei"fois'qtfil  en' 
^ouva  l'occasiem  et  s6*  le  lafi^à  i^ir  plhs  tird  pât'fes^hÔ'Ai^é^: 
Selon  l'opinioto  'la>plas  è6iî!(iMke,  les*  ^t^Vc^^'-^^^^ 
les  barons,  les^ nobles  et4es  *éVéqaes.  ëxerçaiéfit  Tanid^ita 
législative.  De  pluâ  longs  dél^Ms  &ùi*  les  ilfistitiitiôns! àè'tkitè^ 
époque  iraient  hasardés  eth^yiFriratënt'adcuii  intérêt»  '' 
'  -Le^  abus' lès  pluft -adieux  tétaient  introduits,  noiis  ravchis 
déjà  dit;  et  les  'pay9aM,>'l6mfeéli*isou$  le  joug  des  nobles, 
étaient;  obligée  de  suppoïte^  tduf^se'que  leur  oi^ùeil  et  leur 
avarice  inventaient  d^huoifiUaAt  et  d'onéreux  ;  esclaves  ',  ils^ 
étaient  tenùvdedéfyiyeri^ûrs  naaitres  et  leur  suite  dans  leurs: 

■     ••    -  -       — — *- ^J.^^.t.^^.t^t^,m^^^,^t,»à»m^^m^     ■  •   .1        ■  ■      ■     ■    ■  ^  ...__t^^^.__^ 

% 

(x)  MTilUudiVJJtMobe  des'goftwriiemnu  da.I7oi3d« 
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▼ojage;  ;  panTres  ,  ils  payaient  des  impôts  considérables.  Its 
n  avaient  pas  même  la  consolation  de  transmettre  leurs  biçn^ 
à  leurs  enfansLj  le  seigneur  du  fief  s'en  emparait. 

Le  règne  de  Casimir  |I^  surnommé  le  Juste  (i  180)9  rencjil 
au  peujple  quelques-uns  de  seê  droits  :  ce  prince  corrigea 
les  abus  les  plus  révoltans;  mais  il  en  laissa  .subsister  beau-» 
coup  9  soit  que  les  préjugés  de  son  siècle  ne  lui.  permisse^it 
pas  de  les  voir  tous,  soit  qu*il  craignit  d'ixriter  la  noblesse 
qui  dès-lors  se  montrait  très-jalouse  de  ses  prérogatives. 

Pendaiit  plusieurs  siècles  eacore  ^  l'histoire  de  la  PolognO' 
ii*of&re  qu'ufi  peiiple  dans  l'esclavage ,  une  aristocratie  insa* 
lente fouiafit  aux.pied^  les  droits  de  rhumanité,.desiaouai'- 

3 nés  saqs  pouvoir^  et  des  dissensions  perpétuelles,  A|i  milieu, 
e^  événemensi  ilfaut  saisir  ceux  qui  sont  dignes, de  quelque 
intérêt ,  ou  qui  méritent  d'être  remarqués  i- raison  ^e  leurs 
cçnsji^uences  :  dans  ce  Qombre  ^  il  faut  cpçipter  1  établisse-^ 
nient  des  cbevaliersde  l'ordre  teutoniqu^  en  Prusse,  en  isSo.. 
A  cette,  époque,  les  Ptususiens  étaient  encore  barbares  ^t  ido-^ 
lâtr^  :  et.J^BS  Polonais  étaieqt  çpntinueUemjB^I  exposée  à 
leurs  incursions.  Conrad  «  duc  de  Masovie,  qui  gouvernait 
ei)CQre,ll^Pol(>gne|  en  quaUtéUe  tuteur  du  jeune  roi  Pôles- 
Us  V^  cr^t  jdeToir  appeler  .i  fon,  secoun  lei  cbevAliers  de 
Tordre  teu^onique  qiii^  chassés  .de.  la  Terre-Saint^  1  s'étaient 
retirés  à.  YeoiMf.J^ur  |[raQd  luaUre  lleriii^in  SaUa  promit 
de  re{K)ivi^r  le^  folâtres.  I^^  r^eu^  lui  d^fina,  le  châjteiku  de 
Sorbrzjn  ayçc  ie»  dé|iendances ,  et.»  quelque  teçipa  tpfès  , 
lui  c^da  le  territoire  dé  Culqf  et  tout  le  pays  Muà  jeatire  le 
yistule ,  la  Mocra  et  la  Dr^nepcsa. 

.  J^^es  pspérancos  qu'on,  avait  fpndées  sur  le  courage  et  la 
loyauté  des  cbevaliefai  ne, tardif rent  pas  à  s'éviipouir  ^  et , 
dans  plus  d'une  occasion  ^  ces  guerriers,  qui  jpac  leur  insti- 
tution étaient,  dévouéfi  à  la  religioa  ^t  à  l'honnetir^  qui  p^r 
leur  traité,  avaient  promis  d'êir/e  les  défendeurs  de.U  Pologne^ 
se  montrèrent  pleins  d'ambition,  de  dôlQjauté^et  de  burbar 
rie;  mais  leur  établissement  âur  les  frontières  dn  royaume 
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mérite  d'être  remarqué^  surtoM  en  cequil  a  été  ,  plusieurs 
siècles  après,  invoque  par  la  Prusse»  comme  lui  donnant 
droit  à  une  partie  de  la  Pologne ,  ainsi  que  nous  le  ▼erronâ 
pr  la  auite. 

En  ]520,  Uladislas  Lokietck  monta  sur  le  trône  ^  et 
reçut  expressément  le  titre  de  Boi^  qu'il  a  transmis  à  ses  suc* 
cesseursy  et  qui  jusqu'alors  n*avaitpa4  été  donné  à  tous  lea 
chefs  de- la  nation  polonaise  (i). 

La  Siiésioi  comme  nous  lavons  déji  dit,  continuait  è 
être  considérée  comme  fief  de  la  Pologne;  mais,  eniSSS, 
les  petits  princes  qui  gouvernaient  cette  province,  se  re* 
connurent  vassaux  du  roi  de  Bohênie.  Tels  sont  les  faits 
qu'il  importait . de  remarquer  jusqu'au  règne  de  Casimir-le-^ 
Grand* 

Ce  prince  monta  sur  le  trône  en  1 333  ;son  père,  en  mourant, 
lui  avait  laissé  des  instructions  pleines  de  sagesse  :  «  Si  voua 
«  mettez,  lui  dit-il,  quelque  inljérêt  à  votre  honneur  et  4 
>  votre  réputation ,  prenez  garde  de  rien  céder  aux  chevaliers 

•  de  Tordre   teutonique  et   aux  marquis  de  Brandebourg  { 

•  formez  la  résolution  de  vous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
»  votre  trône,  pluti^t  que  de  lènr  abandonner  cette  portion 
»  de  votre  héritage  qu  ilf  possèdent,  et  ^ont  vous  êtes  resi^ 
«  ponsable  à  votre  peuple  et  à  vos  enfans.  Ne  laissez  pas  à 
»  ves  successeurs  cet  exemple  de  Iftoheté  qui  suffirait  pour 
»  ternir  toutes  vos  vertus^  et  la  splendeur  du  plus  beaii  règne. 

•  Punissez  les  perfides,  et,  plus  heureux  que  votre  père^ 

•  chassez-les  d'un  royaume  où  la  piété  leur  Ouvrit  un  asyle) 

•  car  ils  ae  sont  souillés  de  l'ingratitude  la  plus  noire.  • 

Ces  paroles  prophétiques  peuvent  servir  de  réponse  aux 
manifestes  publiés  parla  Prusse,  lors  des  partages^  et  sous 
ce  rapport  elles  tqérîtaient  d*étre  recueillies, 

Casimir  parut  sentir  mieux  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs 
combien  était  odieux  le  joug  qui  pesait  sur  la  nation,  et 

(i)  ytjjr*  Ko«k ,  toou  I ,  pa|.  414»  «^  Snpra  ,  ppg.  '4* 
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combien  le  pouvoir, royal  était  faible  derant  Cette  aristocra- 
tie également  ennemie  du  peuple  et  du:  roi.  Il  cotnprit  aussi 
▼raiflerablablement  que,  pour  rendre  à  h,  couronne  quelque 
splendeur,  il  fallait  s'unir  au  peuple ,  et  y  fort  de  cette  posi« 
tion ,  résister  à  l'ambitieuse  noblesse.  Du  moins  sa  conduite 
indique  assez  que  tels,  furent  ses*  calculs  et  ses  vues.  II 
'diminua  les  droits*ét  les.prérogatives  des  nobles  ;  il  ordonna 
que  désormais  l'héritage  du  paysan,  mort  sans  ehfans,  ap- 
partiendrait à. ses  plus  proches  parens^-à  I^èxclusioii'du  sei: 
gMUr.  Il  permit  à-chaque  paysan,  maltraité  par  le  proprié;' 
taire  du  fief»  de  vendre  ses  biens  et  de  se  retirer  oii  il  lui 
plairait,  tandis  que  selon  les  anciens  usagée ,  tous  les  paysans' 
qui  naissaient  dans  le  fief  .étaient  esclaves,  et  ne  ponvàient 
en  sortir  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Il  défendit, 
fotts.  les  peines  les  plus  sëf ères,  aux  prbprétaîres  des  fiefs^ 
de  donner  leurs  paysans  en  otages  y  du  cotiiïne  des  gages 
pour  la  sûreté  des  eontratsr.  ,'  •''         * 

Gès  réglemens  élaîMt  regardés  par* la' tidbl esse  comme 
fies. ^spoliations  de^^ey  droits  ;  '  et ,  dans  sdn' ressentiment 
aveugle  contre  le  tnonanjne,  elle' 'le'  i^ommâ  le  roi  des 
pajnftms ;. ainsi ,  enordyaint  lui  adresser' une  injure,  elle  lui 
diOnnait'le  titre  'i€  'pluâ  honorable  qu'un  prince  puisse 
xecevoir.  .........'■  i 

•  iCfsimir  moumtén 'iS7ô;'en  lui  fii^it  Ih  Yh'aîsoh  de  Piast 
qui,. avait  régné  .cin(feentfviiigt-kuit'a[n^'siir  l'a  Pologne.  Il 
^ut  pour  successeur  sou' Wëveù  Louis,  roi  dë-Hotigtie,  à  qui 
fl.  avait  assuré  la  coun>nn$e'âe  son  vivant, 'éfa  lé  faisant  re- 
connaître, par  une  diète  tenue  à  Gracovîe',  'eu  qualité  dlié*' 
ritiev  présomptif  du  trdtle.'  ^*  !'     i        ' 

..  r  L'avé^ement  de  LoWîs-  est  en  lui'*-  mêbé  un  fait  trèà  -  re- 
marquable :  c'est  le*pl*eftiier  exeniple*d'titi*'prînce  étranger 
appelé  aûtrâne  de  Pblogne;  et  Ton  peut  faire  remonter  à 
cette  époque  Torigilie  dû  droit  delectioïi,  tel  qu'il  a  été 
établi  depuis. 
Dans    la  diète  où^Louis  avait  été:  recoiltiù  héritier  du 
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tràno  I  on  avait  «xigii  du  liii  clai  concoMionii  qui  étnlonl  en 
qudquo  êorlo  le  prix  den  anfîrage»  qu*on  Ini  uccorcUit.  Co 
prinod  promit  I  pour  lui  et  ses  succoiseurii  de  décharger  la. 
noblesse  polonaise  de  tout  subside ,  ^de  ne  rien  exiger  dans 
ses  voyages  pour  rontretion  de  sa  cour,  suivant  les  usages 
anoioiis  ;  enfin  il  reconnut  que  dësoi'mais»  la  coitrontao 
serait  élective i  et  que  toute  dignité  donni&e  à  un  proprié«' 
taire  noble  lui  serait  déférée  pour  la  vie.  L'aote  souscrit  par 
le  roi  A  été  regardé  «  par  quelques  auteurs  comme  Toriglnei 
des  paci^  e&mtdfitu^  dont  nous  parlerons  plus  tard  (i)«      * 
Louis  tint  mal  les  engagemens  qu*il  avait  contractés;  il 
rétablit  les  impôts  qu*il  avait  abolis;  on  se  révolta  contre 
son  autorité  ,  et»  après  un  règne  fort  agité  ,  il  mourut  eu 
laissant  ,  pour  héritier  désigné,  son  gendre  Sigismond.' 
L#s  Polonais  ne  crurent  pas  devoir  ratifier  ce  choix,  et 
ils  ulTrirent  la  couronne  à  Medvvige,  (tUa  de  Louis,  à  coii-^ 
dition  qu'elle  épouserait  un  prince  agréal>le  aux  Polonais. 

Jagellon ,  grand  duo  de  Lithuaniè  y  était  Ttfpoux  que  11* 
nation  destinait  &  sa  reine;  mais  il  parait  que  oelle«ci  avati 
des  vues  ou  des  goûts  ditîéitms*  De  graves  auteurs  se  sont 
appliqués  à  rechercher  si  la  reine  de  Pologne  sacrifia  sot» 
pt'uohant  pour  Guillaume,  duc  (rAuiriche,  à  desconsiddk» 
tiona  politiques,  ou  si  elle  oublia  $eê  premières  amours  &  la 
vue  d«)  Jagellon.  Quoiqu'il  en  soit,  elle  consentit  à  épouser 
ce  prince  qui|  de  son  câté,  promit  d'embrasser  le  ohristia* 
nisme»  de  soumettre  êoi^  sujets  à  cette  religion  et  de  réunir 
ses  étals  ii  la  Pologne.  Par  là ,  la  Lithuanie .  lu  Samogitie  et 
une  partie  de  la  Httssie  devinrent  desprovinct^s  polonaises* 

■  ■•t 
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Jagettan.^^Etaèlmtrnentdes  nonces. '^Extinction  des  Jagellon^ 
•  i586-^i579.        ; 

Jagellott  reçut  le  baptême,  et  fat  dourôntrë  toi  de  Pologiiref 
àCracoyiei  le  17  févriier  i986,  00115  le  nom  d'Uladisla^.  Il 
"voulut  d  ailleurs  tenir  sa' parole ,  et  hftter  la  comrersion  des 
Lithuaniens  (1)  ;  pour  cela ,  il  se  charg^ea  lui-même  de  prê- 
cher rjévangile  et  de  bi^ptiser  ses  sujets  ;  mais  son  éloc[uence 
Hè  -produisit  pas  \xxi  grand  effet  sur  ces  peuples  barbares  ;  it 
imagina  alors  un  moyen  moins  noble ^  mais  plus  sur.  Les 
Lithuaniens  ne, connaissaient  pas  encore  l'usage  des  Têté'^ 
mens  de  laine  ^  le  roi  en  promit  à  tous  ceux  qui  ^e  prësen-« 
tendent  pour  recevoir  le  baptême.  Ils  accoururent  en  foule  ^ 
et  se  retirèrent  vêtus  eVconvertis  (s). 

JU  faut  remarquerque,  nonobstant  l'aTéneipent  delagelloii 

matrone  de  Pologne' e^  la  réunion  de  la  Lithuanie»  cette  pro^ 

Tince  conisenra  encore  long-^temps  des  grands  ducs  partieu* 

,  liers,  mais  qui  recoanaissaieot  la  haute  souveraineté  de  la 

Pologne. 

.  Le  règne  de  Jagellon  fiit  glorieux;  il  abaissa  la  puissance- 
des  chevaliers  de  Tordre  teûtonique,  éternels  ennemis  du 
royaume,  et  gouverna  dans  l'intérieur  avec  autant  de  sa^^ 
gesse  qu'il  montra  de  courage  en  repoussant  les  ennemis  da 
dehors.  Il  voulut,  avant  de  mourir,  assurer  la  couroniieà  sot» 
fils  Uladislas  ;  à  cet  effet  il  convoqua  une  diète  à  Brzescia  ^ 
en  1433.  Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  qu'il  obtînt  les  suf«k 
frages  qu'il  sollicitait  ;  il  fut  obligé  d*a|outer  de  nouveaux 
privilèges  à  ceux  qu'avait  accordes  son  prédécesseur;  il  pro- 
mit de  ne  donner  les  grands  offices  et  lés  grandes  dignités 


(i)Les  Samogites  nVmbrassèrent  le  christianiame  qa*eii  \^\%* 
(3)  Dlngoss ,  Ut.  X  ,  pag.  11  a. 
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de  Fêlât  qu'aux  Polonais  qui  pbssëdei^iient  des  biens  conêi- 
dërahles  dans  les  provinces  oii  oes  emplois  devraient  s*exer- 
cer»  de  ne  nommer  personne  à  une  place  avant  quelle  fftt 
vacante,  de  ne  battre  monnaie  qu'avec  le  consentement  dds 
prélats  et  de  la  première  nofblésse,  et  dé  ne  jamais  faire 
arrêter  un  noble  avant  qu'il  eftt  été  déclaré  coupable  d'un 
crime  dans  une  cour  dé  justice  (i). 

Tels  sont  les  principaux  ëvénemens  du  rèf  ne  de  Jagellon'i 
dont  la  dynastie  a  régné  sur  la  Pologne  jusqu'en  157a  (^)«  ' 

Avant  de  présenter  la  suite  des  évéhemens  sous  les  suc« 
cesseurs  de  ce  prince.»  il  convient  de  s'arrêter  sur  un  point 
important.  Dans  le  dernier  état  delà  constitution,  la  diète 
était  composée  des  nonces  ou  députés  élus  dans  les  diétïnes 
teuues  dans  chaque  palatinat,  et  composées  de  gentiUhommeii 
ayant  le  droit  de  voter;  mais  dans  l'origine ,  la  nobleisse  n'é* 
tait  .pas  ainsi  représentée  par  des, députés.  La  diète  était 
composée  des  prélats  et  de  toute  la  haute  noblesse.  Ce  fii't 
lagellon  qui  introduisit  ce  changement  remarquable  dans  la 
constitution.  En  1 404)  voulant  lever  un  impAt  considérable^ 
il  pensa  que  pour  l'obtenir  il  devait  appeler  à  la  diète  les 
fléputés  de  toute  la  noblesse  qui ,  par  reconnaissance  de  ce 
nouveau  privilège,  accorderaient  les  subsides  réclamés  (5). 

Plus  tard^et  dans  unesituation  à  peu  près  semblable,  on  eut 
recours  au  même  expédient,  ou  plutôt  on  érigea  en  loi  fonda- 
mentale ce  qui  n'avait  été  d  abord  qu'une  mesure  de  circonsh 
tance.  En  i466  »  sous  le  règne  de  Casimir  IV,  on  rassembla 
une  diète  à  laquelle  furent  appelés  deux  députés  de  chaque  pa* 


(1)  GVst  la  loi  :  Ntminetneapitvabtmus,  etc. 

(q)  Bien  que  la  race  da  JageHon  se  aoîf  raaintenae  pendant  deux  siècles  saf 
le  tf^ae  #  le  droit  d*eleotioa  n'en  a  pas  moins  été  reconaa  et  mis  en  usage,  IL 
semble  senlement  que ,  par  nn  engagement  tacite ,  les  Polonais  fussept  ol>ligéf 
à  ne  choisir  leurs  souverains  que  dans  la  même  famille. 

(3)  Dlogoss ,  lir.  X ,  pag.  181  ;  Ut.  II ,  pag»  536. 
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Jagellott  reçut  le  baptême,  et  fat  dourôntrë  roi  de  Pologne^ 
àCracoyiei  U  17  févriîer  i986,  00115  te  nom  d'Uladislai.  Il 
^voulut  d'ailleurs  tenir  8a  parole ,  ethftterla  conversion  des. 
Lithuaniens  (1)  ;  poiur  cela  ^  il  se  chargea  lui-même  de  prê* 
cher  rjévangile  et  de  baptiser  ses  sujets  )  mais  son  éloquence 
Hê  produisit  pas  un  grand  effet  sur  ces  peuples  barbares  ;  it 
imagina  alors  un  moyen  moins  noble^  mais  plus  sur.  Les 
Lithuaniens  ne, connaissaient  pas  encore  l'usage  des  ▼êtè'^ 
mens  de  laine  ^  le  roi  en  promit  à  tous  ceux  qui  se  prësen*' 
tendent  pour  recevoir  le  baptême.  Ils  accoururent  en  fo^le^ 
et  se  retirèrent  vêtus  eVconvertis  (s). 

JU  faut  remarquerque,  nonobstant  l'avëneipent  delagelloii 

matrone  dePologne'e^la  réunion  de  la  Lithuanie,  cette  pro^ 

Tince  coniserva  encore  long-^temps  des  grands  dues  particn^ 

,  lierSj  mais  qui  recoanaissaieot  la  haute  souveraineté  de  la 

Pologne. 

Le  règne  de  Jagellon  fht  glorieux;  il  abaissa  la  puissance' 
des  chevaliers  de  Tordre  teutonique,  éternels  ennemis  dit 
royaume»  et  gouverna  dans  l'intérieur  avec  autant  de  sa^^ 
gesse  qu'il  montra  de  courage  pn  repoussant  les  ennemis  du 
dehors.  Il  voulut,  avant  de  mourir,  assurer  la  couronne  à  son 
fils  Uladislas  ;  à  cet  effet  il  convoqua  une  diète  à  Brxescia  ^ 
en  1433.  Ce  ne  fût  pas  sans  difficulté  qu'il  obtint  les  suf^ 
frages  qu  il  sollicitait  ;  il  fut  obligé  d*a jouter  de  nouveaux 
privilèges  à  ceux  qu'avait  accordes  son  prédécesseur;  il  pro- 
mit de  ne  donner  les  grands  offices  et  lés  grandes  dignités 


(i)Les  SaiDogites  n>mbras8«reiit  le  chriitiaiiiame  qa*eii  i4i3« 
(3)  Dlagoss ,  Ut.  X ,  pig,  i  la. 
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de  1  état  qu'aux  Polonais  qui  pbssëdei^iient  des  biens  consi- 
dérables dans  les  proi^inces  oii  oes  emplois  derraient  s*exer« 
cer»  de  ne  nommer  persoilne  à  une  place  arant  qu'elle  fftt 
vacante,  de  ne  battre  monnaie  qu'avec  le  consentement  dés 
prêtais  et  de  la  première  nofblèsae ,  et  de  ne  jamais  faire 
arrêter  un  noble  avant  qu'il  eftt  été  déclaré  coupable  d'un 
crime  daiis^  une  cowr  dé  justice  (i). 

Tels  sont  tes  principaux  événemens  du  rèf  ne  de  Jagellon'i 
dont  la  dynastie  a  régné  sur  la  Pologne  jusqu'en  157a  (a)« 

Avant  de  présenter  la  suite  des  événemens  sous  les  suc« 
cesseùrs  de  ce  prince.»  il  convient  de  s  arrêter  sur  un  point 
important.  Dans  le  dernier  état  de  là  constitution ,  la  diète 
était  composée  des  nonces  ou  députés  élus  dans  les  diétines 
tettues  dans  chaque  palatinat,  et  composées  de  gentiUhommes 
ayant  le  droit  de  voter;  mais  dans  Tprigine ,  la  noblesse  n'é- 
tait,  pas  ainsi  représentée  par  des, députés.  La  diète  était 
composée  des  prélats  et  de  toute  la  haute  noblesse.  Ce  fut 
Jagellon  qui  introduisit  ce  changement  remarquable  dans  la 
constitution.  En  i4o49  voulant  lever  un  impAt  considérable V 
il  pensa  que  pour  Tobtenir  il  devait  appeler  à  la  diète  lés 
fléputés  de  toute  la  noblesse  qui ,  par  reconnaissance  de  ce 
nouveau  privilège,  accorderaient  les  subsides  réclamés  (3). 

Plus  tard^et  dans  une  situation  à  peu  près  semblable,  on  eut 
recours  au  même  expédient,  ou  plutôt  on  érigea  en  loi  fonda- 
mentale ce  qui  n'avait  été  d  abord  qu'une  mesure  de  circons-* 
tance.  En  i466  »  sous  le  règne  de  Casimir  IV,  on  rassembla 
une  diète  à  laquelle  furent  appelés  deux  députés  de  chaque  pa- 


(1)  C'est  la  loi  :  Neminem  eaptivahinuts ,  etc. 

(3)  Bien  <{Dfl  la  race  de  Jagellon  se  soîf  raainténae  pendant  deax  siècles  saf 
le  tf^ae*  le  dn>it  d*éleotioa  n'en  a  pas  moins  été  reconaa  et  mis  en  usage.  IL 
semble  senlement  qoe ,  par  un  en|[agement  tacite ,  les  Polonais  fussept  ol>ligéf 
à  ne  choisir  leurs  souverains  que  dans  la  même  famille. 

(3}  Dlogoss  y  lir.  X  y  pag.  181  ;  Ht.  II ,  pag»  536. 
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hiûûtkt,  nQmmésnoj^^^es  terrestres;  ces  députes  reçurent  de^^ 
instructions  précûes,  dont  il  leur  fut  défendu  de  s'écarter  » 
et  d^  Texécution  desquelles  ils  furent  obligés  de  repdre 
compte  (i).  .  , 

.  ,  lie  .caUne  qui  régna  dans  la  diète,  la  promptitude  avec 
Jf^qpelle.les  affaire;s  f^rent  expédiées,  et  même  la  sagesse  de$ 
téglemens  qui  y  furent  arrêtés^  ne  laissèrent  alors  aucu^ 
dpute  sur  les  bons,  effets  de  la  règle  qui  venait  d'être  ad.op- 
tée*. Plus  tard 9  les  désordres  qu'on  croyait  désormais  impos- 
sibles vinrent  de  nouveau  troubler  les  diètes,  des  abus  qu'on 
ignorait  se  joignirent  à  ceux  qu'on  avait  cru  détruire  ;  en  sorte 
quQ  les  Polonais  eux-mêmes  ont  douté  si  la  nouvelle  com- 
position des  diètes  et  l'institution  des  nonces  ont  été 
<ï'heureuses  innovations. 

«  Ces  Qonces,  a-t-on  dit,  en  sont  venus  jusqu'à  ne  plus  re« 
»  connaître  d'autre  autorité  que  la  leur;  ils  se  regardeni 
s»  comme  le  premier  ordre  de  la  république.  Au  lieu  de  se 
»  contenter  de  balancer  la  puissance  du  chef  et  des  premiers 
»  membres,  ib  l'anéantissent;  et  Ton  dirait  qu'ils  ne  viennent 
*»  dans  nos  congrès  que  pour  faire  échouer  les  desseins  du 
»  roi  même  sans  raison,  et  pour  contrarier  les  avis  du  sénat, 
»  par  le  seul  motif  de  donner  des  preuves  de  leur  indépen-- 
s'dance. 

»  Cette  hardiesse  vient  peut-être  moins  de  leur  ambition 
»  que  de  la  connivence  ou  de  la  paresse  de  quelques-uns  dé 
»  nos  rois  qui,  par  intérêt  ou  par  lâcheté,  leur  ont  laissé 
X»  briser  le  frein  qui  les  empêchait  d'abuser  de  leurs  forces. 
»  Les  sénateurs  eux-mêmes ,  loin  de  resserrer  leur  crédit  ^ 
»  travaillent  à  Tétendre;  et  ^  les  jugeant  aussi  utiles  à  leurs 
»  desseins  que  faciles  à  se  laisser  corrompre,  ils  s'en  servent 


(x)  Les  diétînes  dans  lesqneUes  étaient  nommés  les  nonces',  se  nommaient 
•nte-comitiales  (  ante  comitates  ) ,  et  celles  qoi  suivaient  la  tenue  de  la  diète , 
et  dans  lesquelles  les  nonces  rendaient  compte  de  leur  mandat  se  nomma ieni 
post-comitiales  {post  comitates  )«  • 
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pour  fomjenter  les  diTisiona  ou  pour  les  éteindre,  pour  ap- 
puyer les  projets  de  nos  rois  ou  pour  les  contredire,  poux 
opprimer  leurs  ennemis  ou  poiu*  favoiviser  leurs  créature?» 
C'est  par  eux  qu'ils  soumettent  tout  à  leurs  sentimens ,  et 
qu'ils  viennent  à  bout  de  ce  qu^ik  ne  pourraient.,  ni.  ti'o- 
seraient  faire  eux-mêmes,  sans  encourir  la  jalousie  dés 
mauvais  citoyens,  ou  l'indignation  Oe  ceux  qui  aiment 
véritablement  leur  patrie. 

»  Rien  ne  serait  sans  doute  plus  avantageux  que  la  puis- 
sance  des  nonces,  telle  qu'on  eut  d'abord  dessein  de '1*4^ 
tablir ,  ils  ne  s'occuperaient  qu'à  entretenir,^  entre  les  rois 
et  le  peuple,  une  intelligence  si . parfaite  que  l'autorité 
royale  ne  penchât  point  vers  la  tyrannie,  ni  la  liberté  po» 
pulaire  vers  la  licence  ;  mais  les  passions  l'en^portent  sur 
la  justice,  et  les  intérêts  particuliers  sur  le  bien  del'état^ 
l'imprudence  prévaut  sur  le  bon  sens  ,  l'ignorance  ^r  le 
savoir ,  la  présomption  sur  la  sagesse  ;  les  plus  bruyans,les 
plus  hautains,  les  plus  colères  font  taire  la  raison  et  en 
imposent  au  mérite  ;  de-Ià ,  les  troubles ,  les  séditions  y  les 
guerres  civiles^  l'oppression  de  la  liberté,  et,  dans  le  sein 
même  de  la  république ,  presque  autant  de  républiques  dif- 
férentes, qui,  aisées  à  détruire  les  unes  par  les  autres ^ 
semblent  annoncer  la  ruine  entière  de  celle  où  elles  se  sont 
formées  et  que  l'on  reconnaît  à  peine ,  en  la  voyant  sans 
force,  sans  défense  et  presque  sans  sujets  (i). 
La  suite  des  événeraens  nous  montrera  la  justesse  de 
quelques-unes  de  ces  observations  ;  et  nous  allons  voir .  se 
développer  successivement  les  formes  et  les  vices  de  cette 
constitution  par  laquelle  un  roi  décoré  d'un  vain  titre  se 
trouvait  placé  au  milieu  d'une  république  de  nobles  et  d'un 
peuple  d'esclaves. 
Jagellonou  Uladislas  P'eut  pour  successeur  Uladislas  II; 


(i)  Histoire  générale  de  Pologne ,  par  M.  de  Solignac. 
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Gtshnir  IV,  Mm  4é  cer  dernier,  mourat  en  i^d^»  apr^ 
avoir  batta  les  cheratiers  de  Tordre  tetitomtiue,  dans  plu-> 
^ieiurs  occasions;  mais  ce  succès  doit  éire  attribué  plutw 
au  courage  des  troupes,  qu'aux  talens  du  roi. 

Jean  Albert  et  Alexandre ,  l'un  et  l'autre  fils  de.Casinnir  IV  , 
•béritèrent  successivement  du  sceptre  de  leur  père;  le  choix 
ides  Polonais  en  faveur  d'Alexandre  fut  déterminé,  par  cette 
considération  qu'il  était  déjà  duc  de  Lithuanie,  et  qu'en 
Boioiitant  sur  le  trône  de  Pologne  ,  les  liens  qui  unissaient 
•la  Lithuanie  au  royaume,  et  qtii  étaient  près  de  ie  rompre , 
se  troutaient  fortement  resserrés.  Il  fut  convenu  que.  les 
Lithuaniens  et  les  Polonais  ne  feraient  qu'uii  seul  et  même 
•peuple  soumis  a  un  même  roi  ;  que  ce  roi  serait  toujours  élu 
dans  la  Pologne,  que  les  grands  et  lés  nonces  de  Lithuanie  côn- 
icobrraieilt  à  le  choisir;  que  les  deux  nations  n'auraient  plus 
^ue  les  mêmes  conseils,  les  méines  prérogatives ,  les  mêmes 
intérêts,  les  mêmes  monnaies;  que  tout  serait  commun  entre 
elles,  à  cela  près  qu'elle^  conserveraient  chacune  dans  leurs 
tribunaux,  les  formes  de  proeédure  et  les  règles  de  droit 
qui  leur  étaient  particulières.  Toutefois  cette  réunion  ne  fut 
x)onsommée  qu*en  iSGg,  époque  à  laquelle  on  rieco^nut 
formellement  que  la  Lithuanie  était  incorporée  à  la  Pologne^ 
indépendamment  des  droits  antérieurs  et  personnels  que  le 
roi  régnant  pouvait  avoir  sur  cette  province  (i). 

Sigismond  premier  succéda  à  Alexandre,  et  lui-même  eut 
^ur  successeur  son  fils  Sigismond  Auguste. 

L'esprit  de  liberté  et  d'indépendance,  qui  animait  tes 
nobles  Polonais,  fesait  chaque  jour  des  progrès  nouveaux; 
on  peut  sen  former  une  juste  idée,  en  lisant  quelques-uns 
des  discours  prononcés  par  les  nonces  dans  la  diète  et  même 


.    (x)  For*  Code  det  low»  toI.  3  ,  ta  1569^  pag.  ^$S  et  770  »  $  4;  «<  P*S*  77^ 
et  776. 


les  Conseils  que  le  roi  Sîgismond  donna  à  soii  fils  avant  de 
mourir:  «  N'affectez  pas,  lui  dit-il,  de  goitvefher  eu  soii- 

•  verain  absolu  des  peuple:^  que  leurs  franchi  ses  rendent  l'ar- 
»  bitre  de  votre  conduite  et  même  le  juge  de  vos  actiohs, 
»  Vous  ne  devez  les  régir  que  par  la  sagesse  de  vos  conseils , 

>  ni  leur  rien  commander  qu'en  vertu  des  loix  qu'ils  ont 
»  faites  eux-mêmes.  Pour  qu'on  respeOte  vos  of dres ,  soii- 

>  venes-vous  d'obéir  vous-même  à  la  constitution ,  et  paf 
»  conséquent  à  la  nation  ;  car  votre  pouvoir  sut  elle  est  fondé 

•  sur  le  soin  que  vous  prendrez  de  conserver  ses  privi- 
»  léges  (i).  » 

Ce  langage,  dans  la  bouche  d^un'roi,  annonce  quelles 
étaient  les  prétentions  de  ses  sujets. 

On  peutciter  un  exemple  qui  montre^  dune  manière  pln^ 
directe  »  quel  esprit  d'indépendance  .régnait  parmi  les  nobles 
polonais. 

A  Tavénement  de  Sîgismond  Auguste,  de  i  graves  débats 
i  élevèrent  au  sujet  de  son  mariage  avec  là  princesse  RadziwilK 
Les  sénateurs  et  les  nobles  représentaient  au  rbi  que  ce  ma-) 
riage  ,  fait  sans  l'aveu  de  son  père  et  sans  le  consentement' 
de  la  diète,  devait  être  annulé  pour  l'intérêt  de  l'état,  afîii 
^'une  nouvelle  union  plus  avantageuse  piit  être  contractée, 
par  lui.  Le  roi  aimait  la  femme  qu'on  voulait  lui  enlever , 
il  résista  aux  prières  et  aux  menaces ,  et  enfin  ordonna  à  l'un 
des  sénateurs  qui  continuait  à  lui  faire  des  représentations 
de  se  taire;  alors  le  palatin  de  Brïcesia  se  lève  et  lui  adresse 
ces  paroles:  «  Votre  majesté  a-t-elle  oublié  à  quels  hommes 
»  elle  prçtend  donner  des  ordres?  nous  sommes  Polonais, 
»  et  vous  savez  que  si  les  Polonais  honorent  les  monarques 
»  qui  respectent  les  lois  ^  ils  humilient  la  hauteur  de  ceux 
»  qui  les  méprisent.  En  manquant  à  Vos  sermens,  preriez- 
»  garde  de  nous  forcer  à  enfreindre  les  nôtres.  Le  roi  votre 

>  père  prenait  notre  avis  dans  la  plupart  des  occasions  ,  et  il 


(i)  Cromer  ,  pag.  718  et  706* 
TOMJ$  ly. 
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»  dépend  d«  nou9  d'agir  de  manière  à  vous  obliger  désor^ 
»  mais  à  écouter  les  txbux  d'une  république  dont  vous  sem^ 
•  blez  oublier  que  vous  êtes,  seulement  le  premier  citoyen.  • 
Des  remontrances  si  vigoureuses  n'étaient  pas  propres  à 
vaincre  la  résbtance  du  roi  :  sans  doute  le  sujet  qui  parlait 
ainsi  oubliait  le  respect  dû  au  monarque;  mais  en  blâmant 
Tinconvenance  des  expressions,  il  est  utile  de  remarquer 
que  c'est  au  seizième  siècle  qu'on  professait  de  pareils  prin« 
cipes.  On  voit  aussi  qjn  a  cette  époque  le  nom  de  république 
était  donné  à  la  Pologne,  sans  que  cependant  aucune  loi  lui 
attribuât  ce  titre  plutôt  que  celui  de  royaume. 

S  IV. 

Hqmis  teatiw^ion  des  Jagellon  jusqu*à  [origine  du  liberum 

veto» — 157s  à  i65a. 

Sigismond  Auguste  mourut  en  1 57a  ;  avec  lui  s^éteignit  la 
race  des  Jagellon.  Dès  cette  époque,  la  couronne  de  Pologne 
qui,  ainsi  quil  a  été  dit,  était  en  môme  temps  élective  et 
héréditaire,  devint  purement  élective.  Le  trône  avait  été 
jusqu'alors  considéré  comme  le  patrimoine  d'une  famille , 
qui  ne  pouvait  en  être  privée,   mais  qui  ne  pouvait  en 
jouir  qu'avec  le  consentement  de  la  diète.  A  l'extinction  de    1 
la  dynastie  régnante,  la  nation ,  rentrant  dans  tous  ses  droits^   < 
se  réserva  de  confier  le  sceptre  aux  mains  qu'il  lui  plairait  de    ) 
choisir,  elle  le  donna  et  le  vendit  quelquefois,  toujours  par  de*   ' 
contrats  parttculierset  purement  personnels  au  prince  qu'elle   *• 
élisait,etsan$s'engager  envers  ses  héritiers.  Il  fut  arrêté  que  ^ 
toute  la  nation,  c'est-à-dire  toute  la  noblesse  prendrait  part  à  1 
Télection  du  roi,  qu  elle  se  réunirait  à  cet  effet,  dans  la  plaine  9 
de  Praf^  (1),  ptès  de  Varsovie;  et,  par  une  singularité  bien  n 
remarquable ,  tous  les  nobles  se  rendirent  en  armes  à  là  diète   ' 

(i)  Plas  Urd,  les  diètes  d'élection  se  «ont  tenues  «a^de^à  de  VartOTie, 
4aiH'«Be  Taste  campagat  appelée  H^ola, 
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«t'éleciiéii ,  en  telle  sorte  que  l'assemblée  fof malt  tm  térf- 
table  camp,"  que  les  déiibérattoiis  les  plus  importantes  ^  et 
l'acte  politique  le  plus  solennel  eurent  lieu  Àil  milieu  dii 
tamulte  des  armés  et  sous  rihfluetiée  dbs  sabi^. 

Henri,  dut  d'Anjou^  fils  de  Gathet^itie  dé  Mëdicis,  et  de- 
puis roi  de  France  sous  le  noni  de  Henri  III,  fut  élu  toi  de 
t^ologne  en  iSjS.  Son  règne  d  une  année  fut  tel  qu*on  devait 
Tattefldre  de  ce  prince  faible  et  indolente  tl  quitta  la  Pologne 
iaussitèt  qu'il  eut  éonnaissâhce  dé   la  mort  de  son  frère 
Charles  IX;  dans  sa  fuite  précipitée  et  secrète  il  parut  plu- 
tôt uti criminel  qui  échappe  *u  supplice  quuh roi  qui  renodce 
à  son  trône.  Poursuivi  virement  jusqu'aux  frontières  par  ses 
sujets  qui  sans  doute  craignaient  les  troublés  d'une  nouvelle 
élection  ^  plus  qu  ils  ne  regrettaient  un  pareil  motiàrque,  il 
arriva  sur  les  terres  de  Tempire  au  moment  on  il  allait  être 
atteint  par  le  comte  de  Tanchiii.  Lia  il  promit  de  revenir  eti 
Pologne,  se  sentant^  dit-il ,  les  épau/es  assez  fortes  pour  soU'- 
tenit  l'une  et  Vautré  couronne^ 

A  l'avéhement  de  ce  prince,  les  PoloTtàis  avaient  exigé  de 
lui,  suivant  l'usage,  la  promesse  de  gouverner  l'état  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  coutumes;  mais  en  outre  ils  lui  firent 
signer  les  conventicins  sous  lesquelles  ils  lui  accordaieiit  la 
couronne.  On  devine  quelles  étaient  favorables  aux  nobles 
et  restrictives  de  lautorité  royale.  La  dernière  blause  surtout 
éuit  remarquable,  elle  dégageait  les  sujets  du  serment  de 
Gdélité  dans  le  cas  oii  le  roi  lui-même  enfreindrait  ses  pro-^ 
messes;  elle  portait  :  «Si  nous  violons  (Dieu  veuille  nous 
^préserver  de  ce  malheur!)  les  lois,  la  liberté^  les  artidés 
»et  les 'conditions»  ou  que  nous  n  ayons  poitit  exécuté  ce 
»i{ui  est  pi^escrit,  nous  voulons  que  tout  citoyen  de  l'une  et 
•de  l'autre  nation  soit  dégagé  du  serment  d'obéissance  et  de 
•fidélité  envers  nous.  *  Tel  était  cet  article  appelé  de  non 
ffœstandâ  obtdientiâ^  qui  consacrait  ce  principe  de  droit 
politique  si  vivement  controversé  depuis  qu'entre  les  gou- 

vernans  et  les  gouvernés  il  existe  des  obligfttions  et  des  droits 

à. 
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réciproque!,  et  que  la  violation  du  oontmt  de  la  parlrd*une 
des  parties  dégage  luutre  de  tout  lien ,  suivant  la  règle  géné- 
rale des  contrats. 

Ces  conventions  souscrites  par  Henri  de  Valois  ont  été, 
suivant  lopinion  la  plus  générale,  l'origine  des pacta  eon* 
PûHta^  que,  depuis  cette  époque»  tous  les  rois  ont  été  obligés 
de  signer  à  leur  avènement. 

Aprèn  la  fuite  do  Ilanri ,  les  Polonais  déclarèi*ent  le  trône 
vacant,  et  ils  élurent  en  lîiyù  Etienne  Battorl,  duc  do  Tran- 
sylvanie. 

Ce  prince  s  utucha  i  former  eu  corps  de  nation  les  cosaques 
encore  barbares.  Cette  idée  était  digne  duu  politique 
liabile;  il  créait  de  cette  manière  une  barrière  contre  les  in- 
vasions des  Turcs  et  des  Tartures.  Sous  son  règne  et  sous 
celui  de  Sigismond  III ,  son  successeur,  on  fit  plusieurs  loii 
importantes,  notamment  il  fut  statué  qu'aucun  roturier  ne 
aérait  anobli  sans  le  consentement  de  lu  diète,  et  que  les 
l)icns  du  père  no  seraient  plus  purtugéji  par  é<;ules  portions 
entre  tous  ses  enfuns,  suivant  lunule  luxien,  mais  que  les 
biens  les  pins  considérables  seraiunl  aiïe<ués  ù  Tainé,  libres 
de  toutes  charges  et  liypothèques. 

11  faut  remarquer  aussi  qu'ù  l  oetasion  <lcs  diiférends  sur- 
venus entre  le  roi  Sigismond  et  les  nobles,  ceux-ci  furmè- 
rent  contre  lui  une  espèce  de  ligne,  qui  est  le  premier 
exemple  de  ces  con/MmttionSy  devenues  si  fréquentes  et  ai 
célèbres  dans  les  fastes  de  la  Pologne. 

Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  parler  de  chacune  do 
ces  associations  singulières,  en  retru^^ant  les  événentens  qui 
les  ont  produites;  mais  nous  croyons  devoir  transcrire  ici 
tin  passage  d*un  historien  anglais,  où  la  nature  de  coi 
confédérations  est  très*bien  indiquée  (0*  **  Ces  associations^ 
«  dit*il ,  ont  quelque  chose  de  partieulier,  qui  mérite  d'autant 
»  plus  d'être  remarqué,  qu  on  ne  trouve  rien  de  poreil  ehoi.. 

(i)  HUtoiro  de«  fAUfarBemoiu  Ha  Nord  -* |^olo|a(f. 
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»«ucun  autre  peuple;  on  voit  partout  des  révoltes  contra* 
»  Tautorité  souveraine;  mais  l'origine  en  est  necrètè,  ethi' 

•  marche  sans  ordre  et  ordinairement  sans  suite:  en  Po- 
»logne,aii  contraire,  les  nobles  s'associent  ptibitquemeikt' 
»  pour  se  rendre  justice ,  et  établir  de  force  ce  qu'ils  veulefht;' 
«  au  lieu  de  se  cacher ,  ils  publient  des  manifestes,  ils  font' 

•  des  réglemenS|  et  ils  les  suivent^  et  quand  on  voit  une- 
»  confédération  liguée  contre  le  roi  ou  contre  d'autres' 
»  confédérations  I  on  croit  voir  une  nation  liguée  contre  une' 

•  nation  voisine  |  et  non  pas  des  rebelles  en  armes  contre 
>  Tautorité  souveraine ,  au  milieu  de  l'état.  » 

Uladiiias,  fils  de  Sigismond  III,  fut  élu  roi ,  après  la  mort* 
de  son  père.  On  cite  un  trait  assez  singulier  d'un  gentîW 
homme  ,  lors  de  l'élection  d'Uladislas  ;  il  déclara- seul  qail\ 
s'opposait  au  choix  unanime  de  la  diète  ;  et  résista  auitf  sôlUd**' 
tatioDS  de  toute  l'assemblée.  Pressé  par  le  primât  de  dire; 
quel  reproche  il  avait  à  faire  à  Uladislas;  il  répomKt-:cmMm;^ 
mais  Je  ne  veux  pas  qu*  il  soit  roi.  Enfin,  lorsqu'il  fut  bien 
convaincu  que  sa  volonté  suffisait  pour  empêcher  l'élection 
du  monarque ,  il  se  jeta  aux  pieds  d'DladisIas,  en  s'écriant  : 
«  Je  t)oulais  voir  si  ma  patrie  était  encore  libre  ^  je  suis  sa» 
tisfait ,  ât  Foire  Majesté  n*aura  pas  de  sujet  plus  fidèle  fue 
moi,  »  •      ''^^ 

On  peut  voir  par  là,  quel  esprit  animait  la  noblesse  po-' 
lonaisciet  constater  que  la  loi  portant  que  les  délibérations' 
devaient  être  prises,  nemine  contradicente ^  était  en*  pleine* 
figoeur. 

Durant  la  vie  d'Uladislas,  nou»  n'avons  h  signaler  aucun» 
événement  politique  d'une  grande  importance;  les  iiistitu^« 
tiens ,  les  mœurs  et  les  lois  restèrent  dans  le  même  état.  11^ 
eat  pour  successeur  Casimir  son  frère,  qui  quitta  Tordre  des^ 
jésuites  I  où  il  était  entré,  pour  monter  sur  le  trône  de» 
Pologne*  •'» 

Désormais  la  Pologne  ne  va  plus  offrir  qu'un  pays  dé- 
chiré par  les  divisions  intestines,  aifuibli  par  les  guerres 
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étrangères;  et  Ton  verra  ainsi  5e  préparer  la  grande  ealaa- 
tropl^e  qui  la  effacée  du  tableau  des  nations. 

La  politique  d'Etienne  Battori  avait  trouvé ,  dans  les  co* 
saques,  des  alliés  bien  utiles  à  la  Pologne;  on  eut  l'inipru- 
dance  d'en  vouloir  faire  des  esclaves  ;  les  résultats  qu'on 
devait  attendre  dune  pareille  conduite ,  se  montrOTent  sous 
Jean  Casimir;  les  cosaques  se  détachèrent  de  la  Pologne , 
$f  placèrent  sous  la  protection  de  la  Russie ,  et  depuis  c^tte 
époque  ils  ne  cessèrent  d'en  inquiéter  la  république;  unis  laiH 
t6t  aux  Turcs  j  tantôt  aux  Tartares.  A  peu  près  dans  le  même 
temps,  la  souveraineté  du  duché  de  Prusse  fut  cédée  à  l'élec» 
tfur  de  Brandebourg  ;  les  di^ricts  de  Lavehourg  et  de  Batow 
furent  cMiérés  à  ce  prinee  à  titre  de  fief  ;  Elbing  et  la  Sta« 
.  rostîe  4e  Draheim  furent  engagés  pour  une  somme  consi* 
dérablei  enfin  $  une  grande  partie  de  la  Livonie,  et  les 
palatinats  de  Smolensko;  de  .Séverie ,  de  CzernidioWi 
futwEkt  démembrés  du  domaine  de  la  couronne, 

pepuis  t introduction  du  liberum  veto  jusquà  l*avéiwn0n$ 
dp  îa  maison  de  Saa:e.  -*-  i652  à  iGqG* 

A  iMsufe  «t^e  la  république  .était  dépouillée  aune  partie 
de  son  territoire ,  des  germes  de  division  et  d'an>irchie  se 
dévelop^ient  dans  son  sein.  On  à  déjà  dit  que  1  élection  du 
roi ,  et  mfime  les  autres  oésolntions  des  diètes,  devaient  être 
priseS^t  nfimin$  icùntradieente»  En  i65s  ,  un  nonce  crut  qu'il 
avait  le  droit  de  protester  contre  tout  ce  qui  avait  >été  Ssiil 
dans  la  dibtet  de  le  rendre  nul  par  cette  protestation  |  de  se 
retirer  I  et  de  dissoudre  l'assemblée  de  cette  nianière,  en 
prononçant ees  mota seuls,  siUo  aetimtUem  ou  vef&.  Tous  tes 
historiens  s'accordent  «ur  ce  point,  que  cette  prétenfion  ftit 
âevée  par  un  gentilbomme  nommé  Sycynsid)  nonce  du 
district  d'Upita,  en  Lithuanie(i)  ;  mais  certains  auteurs  (t). 

^    (1)  Legnich ,  tom.  II,  p«g.  ai5 — ^ieiski«  tp  iQSj ,  pag.  8(qk), 
(a)  Kotammeat  HarCkoodi,  717. 
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rapportent  cet  évënetnent  à  l'attnëe  16711.  It  est  inutile,  on 
le  senf,  de  s'attacher  ici  à  déterminer  t'époque  aTectine  prê^ 
cision  rigoureuse;  attachons* nous  seulemeat  au  principe,  et 
à  ses  résultats. 

La  protestation  du  nonce  parut  aux  uns  un'é&cès  de  pou« 
iroir^  en  ce  qu'il  n'avait  pas  reçu  dans  ses  insti^uctions  le 
droit-  de   la    faille  ,   doù  1  on  concluait  qXi'elle  ne  devait 
avoir  aucune  influence  sur  les  opérations  de  la  diète.  D'au* 
très,  au  contraire^  soutinrent  qu'en  donnant  ttti  ^vetô  d'un 
seul  membre    un  pouvoir  si   étendu,  on  augmentait  la 
liberté  de  tous  »  on  assurait  d'autant  plus  TiildépeAdaDce 
et  }es  privilèges  de  la    «ation ,   qu'il  suffirait  d'un   seul 
bon  citoyen  pour  les  défendre.    Ce  senfinient'  prévalut, 
et  le  principe  a  été  confirmé  depuis  cette  époque  par  ui^e 
foule  d'exemples  et  par  des  lois  expresses.  CSependant,  à 
fdusieur5  reprises,  on  a  vu  les  diètes  réclanier  oontre  le  veto 
absolu,  en  indiquer  les  funestes  conséquences,  et  même,  en 
1673,  on  décida  expressément  qu'il  n'aurait  d'effet  que  re* 
lativement  à  l'jobjet  actuel  ide  la  délibération,  cifcà  legem; 
mais  un  amour  aveugle  de  la  liberté^  et  peut-être  de  per- 
fides conseils  persuadèrent  aux  Polonais  que  èe  droit  était 
le  plus  important  et  le  plus  sacré  de  tous;  ils  l'appelaient 
unicum  et  specialUâimum  Jus  eardinale  ^  et  1^  palladium  et 
leurs  libertés.  On  peut  juger  combien  il  paraissait  préoieul 
à  la  nation ,  par  les  expressions  employée^  dans  les  lois  qui 
le  consacraient.  Elles  étaient  ainsi  coiïc\xesi- ^he'Uberùni 

•  veto  j  qui  donne  droit  4'opposition,  étant  le^  paliadi'i|n& 
»de  la  liberté  de  cette  république,  nous  le  maintenons  dans 

•  toutes  les  diétines  provinciales,  et  voulons  qu'il  soit  îoû-^ 
«jours  en  vigueur  dans  toutes  les  assemblées' 'publiqueérii 
«— (  Code  dôi  lois  ,  volume  6,  an  1718,  page  5^4  >  S^*  ) 
«—«Noua  roulons  que  \e  Ubçrum  veto,  di<oit  f  réeieux'  i 
>la  liberté,  ne  soit  affaibli  dans  aucune  loi  par  des  intér- 
fprétatîons  équivoques.  ^'^{Cùnêtîiiitionde  la  diète  ordihsf ire 
en  1766*)  —  «  Le  Uie^um  veto  doit  avoir  aux  dièteis  toute  sa 
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f  force  I  dèft  qu'il  a'agit  des  matières  d'état ,  parce  quetlea 
ip doivem  toujours  se  décider  à  l'unaniinité  des  suffrages.  Or 
»tout  citoyen  présent  à  la  diète  aura  la  liberté,  /?ar  sa  seule 
»  opposition  ou  protestation  par  écrite  de  suspendre  ItsdéUbéra* 
ftiansmf  les/natières  d^état  et  de  la  priver  de  toute  son  acti* 
fvid^  9  1^  Constitution  de  la. diète  extraordinaire  tenue  à 
.Varsovie ,  Tan  1 767  et  1 768 ,  page  9a  ,  § ,  17.) 

Nqi^  ayons  exposé  l'origine,  les  progrès  et  la  nature  de  ce 
£lmiei|}^  liberum  ^eto ,  il  n  est  pas  difficile  d'en  apprécier  les 
effota.  Jamais  il  n  a  servi  à  faire  du  bien,  et  presque  toujours 
il  a  çpapécbé  celui  qu  on  voulait  faire  ;  il  serait  trop  long 
d^^PUfnéiTier  les  dissensions  sanglantes  dont  il  a  été  la  cause, 
jplus  d'une  fois,  on  a  vu  les  àiembres  d'une  diète  prévenir 
i'oppos^on  d'un  nonce,  en  le  tuant,  et  l'on  peut  dire  que 
dap  cea  assemblées ,  depuis  l'introduction  dii  liberum  veto  » 
pn  vota  souvent  à  coups  de  sabres.  Dans  un  tel  eut»  l'auto- 
li^é  législative  restait  sans  force  ou  du  moins  privée  de  la 
fs^culté  d'agir  a  de  là  devait  nécessairement  résulter  Tune  de 
ce$  deuil  cbosçs,  ou  l'anarchie  ou  le  despotisme;  car  lorsqu'il 
n^exis^te paside  lois,  il  Cautquè  chacun  agisse  selon  sa  volonté^ 
ou  qiie  tpus.  soient  soumis  à  la  volonté  d'un  seuK 

t^s  écriviaifijS  les  plus  éloquens ,  les  plus  savans  publicistea 
Wt  djémontré  lesvicçs  delà  constitution  de  Pologne^  ont  in- 
diqué les  moyens  de  les  corriger  ;  mais  les  baïonnettes  russes^ 
autrichiennes  et  prussiennes,  n'ont  pas  laissé  le  temps  d'é- 
prouver Teffet  des  innovations  proposées  ;  elles  ont  rendu  le 
repos  )i  la  nation  polonaise  »  en  lui  ôtantrexistence* 

Ce&t  donc  au  règne  de  Casimir  qu  il  faut  faire  remonter  la 
caufo  dea  malbenrs  de  la  Pologne,  du  moins  c'est  à  cette 
époque  qu'elle  a  commencé  à  se  développer. 

Ce  prince,  las  4^  soins.de  l'administration  etfatigiié  du 
poids  de  la  couronne  ,  abdiqua  après  avoir  régné  vingt« 
tin  ans«    , 

La  mésintelligence  qui  régnait  entre  les  nobles  polonais  » 
ou  peut-être  un  accord  secret  de  ne  choisir  pour  roi  qu'un 
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homme  incapable  de  vouloir  et  d'agir,  fit  élire  Michel  Viec- 
nowied^i.  Bientôt  après,  les  victoires  de  Sobieski  commen*^ 
cèrentà  le  rendre  célèbre,  et  lui  ouvrirent  le  chemin  du 
trône  où  il  fîit  appelé  à  la  mort  de  Michel  en  i674« 

Sobiesld  si  souvent  vainqueur  des  Tartares  et  des  Turcs , 

et  libérateur  de  Yienne  ,  n*eut  cependant  ni  assez  d'autorité 

ni  assez  d  ascendant  sur  les  Polonais,  pour  empêcher  lesdis^ 

sensions  intérieures  »  et  ce  n  est  pas  sans  étonnement  qu'on 

voit  ce  capitaine  si  habile,  ce  guerrier  si  intrépide  céder  aux 

menaces  des  diètes  et  reculer  devant  le  vetodLXxn  nonce.  On 

rapporte  même  que  dans  une  diète ^  tenue  à  Varsovie  en 

1684)  un  gentilhomme,  nommé  Pack,  parla  avec  tant  d'in-  . 

solence  contre  le  roi  et  en  sa  présence,  que  celui-ci,  dans 

son  premier  mouvement  saisit  son  sabre,  et  le  tirant  à  moitié 

dit  à  Pack  :  «  Yous  m'obligerez  à  vous  faire  sentir  la  force 

démon  bras.  »  Le  hardi  gentilhomme,  imitant  le  geste  du 

roi,  répondit  :  «Vous  vous  souviendrez  que  quand  vous  étiez 

•mon  égal,  vous  avez  éprouvé  ce  que  je  puis  faire  avec  celui- 

>ci.»  Une  pareille  scène  peint  bien  les  mœurs  du  peuple ^ 

le  caractère  du  monarque  et  Tesprit  du  temps*  v 

En  i6g6,  Sobieski  mourut ,  et  jamais  il  ne  se  présenta  un? 
plus  grand  nombre  de  concurrens  à  l'élection.  Frédéric 
Auguste ,  électeur  de  Saxe,  remporta  sur  ses  rivaux. 

S  VI. 

Maison  de  Saxe^  1696,  jusqii  au  partage  de  1774* 

Vaincu  par  Charles  XII  en  Pologne  «  poursuivi  en  Saxe 
paf  les  armes  victorieuses  des  Suédois ,  Frédéric  Auguste ^e 
rit  contraint  de  céder  le  trône  à  Stanislas  Lesczinski  ,  e^ 
même  d'écrire  une  lettre  de  félicitation  à  son  rival  sur  son 
avènement. 

La  main  qui  avait  placé  la  couronne  sur  le  front  de  Stanis» 
hs  ne  put  la  soutenir,  et  après  la  bataille  de  Pultav^a>  Frédéric 
Aoguste  rentra  en  Pologne.   Stanislas,  chassé  à  son  tour. 
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préféra  céder  le  scepti-e  que  de  le  disputer  au  prix  du  sang 
des  Polonais. 

C  Vst  en  1710  que  Frédéric  Auguste  remonta  sur  le  trâne. 
Il  y  resta  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1733.  Dans  les  dernières 
années  de  son  règne  on  recommença  les  persécutions  contre 
les  diêsidens^  c'est  le  nom  qu'on  donnait  aux  protestans.  En 
1718,  on  refusa  à  Pietrowski^  nonce  de  Wielun,  le  droit  de 
voter  à  la  diète  parce  qu'il  était  de  la  religion  réformée.  La 
diète  de  1 735  exclut ,  par  des  dispositions  expresses ^  les  pro* 
testans  des  charges  et  dignités  dépendantes  de  la  couronne  ^ 
des  nonciatures,  des  députations,  des  commissions,  des 
starosties  à  juridiction,  et  plus  tard  ces  réglémens  furent 
V  déclarés  loi^  fondamentales  de  l'état. 

A  la  mort  de  Frédéric  Auguste  II ,  Stanislas  Lesczinski  re- 
vendiqua le  trône.  Il  fut  élu  par  une  partie  de  la  nation  ; 
soutenu  par  Louis  XV  son  gendre,  il  voulut  faire  valoir  ses 
droits  les  armes  à  la  main  ;  mais  ses  tentatives  ne  furent  pas 
heureuses  :  il  se  vit  obligé  de  céder  la  couronne  à  Frédéric 
Auguste  III,  fils  du  dernier  roi,  que  protégeait  Timpératrice 
de  Russie ,  et  de  se  contenter  du  vain  titre  de  roi  de  Pologne 
et  duc  de  Lithuanie. 

La  grande  catastrophe  approche;  et  non-seulement  les 
troubles  intérieurs  annoncent  le  renversement  de  l'Etat; 
maiô  déjà  il  est  possible  de  prévoir  tous  les  événemens  qui 
doivent  en  entraîner  la  ruine.  Avant  de  nous  engager  dans  le 
récit  de  ces  malheurs,  arrêtons-nous  quelques  instans  sur  un 
point  qu'il  importe  de  connaître.  Nous  avon^  d^éjè  parlé  des 
confédérations,  et 'nous  avons  essayé  de  donner  une  idée 
générale  de  ces  associations  singulières;  mais  au  moment 
où  elles  vont  avoir  une  si  grande  influence  sur  le  sort 
de  la  Pologne  ,  il  convient  de  faire  connaître  leur  orga» 
nisation  avec  quelques  détails.  «  Ces  assemblées  diffèrent  dès 
»  diètes,  1^  en  ce  qu'elles  sont  rarement  convoquées  parle 
»  toi  y  et  que  le  plus  souvent  même,  leur  but  est  dagir  contre 
«  le  monarque  ;  1^  que  les  voix  s  7  comptent  à  la  pluralito 
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ii  '.et  que  leurs  décisions  n*ont  pas  besoin  pour  être  valides , 
»  d*être  portées  nsmine  coniradicente  ^  ainsi  que  celles  des 
»  diètes.  On  en  distingue  quatre  espèces;  la  première, for*' 
»  mé<e  par  le  consentement  du  sénat  et  de  Tordre  équestre , 
«  n'a  pour  but  que  le  bien  de  la  patrie.  On  peut  regarder 
ces  confédérations  comme  le  grand  conseil  de  la  nation. 
Elles  ont  cet  avantage,  que  la  puissance  exécutrice  s'y  joint 
au  pouvoir  législatif ,  et  qu'elles  ne  sont  pas  exposées  à  dti*e 
dissoutes  par  l'opposition  dun  seul  nonce.  Les  autres  con<* 
fédérations  prennent  leur  source  dans  l'esprit  d*indépen«* 
dan  ce  et  de  rébellion ,  qui  malheureusement  n  est  que  trop 
commun  parmi  les  Polonais;  elles  sont  tantôt  formées  par 
la  noblesse  de  quelque  district,  tantôt  par  larmée-  Ces 
confédérations  sont  regardées  comme  illégales,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  devenues  assex  puissantes  pour  forcer  la  na- 
tion entière  et  le  roi  lui-même  à  se  réunir  à  elles.  La  pre- 
mière chose  que  fasse  une  confédération  est  de  choisir  un 
maréchal.  Lautorité  de  cet  officier  est  aussi  étendue  que 
celle  du  Dictateur  à  Rome;  il  liomme  des  juges,  casse  les 
arrêts  des  tribunaux  qui  ne  tiennent  point  leur  autorité  de 
lui,  dispose  des  revenus  de  la  république  et  du  roi ,  même 
de  ceux  des  évéques ,  bien  plus  respectés  encore  :  il  a  le 
droit  de  vie  et  de  mort,  et  ses  jugemens  sont  exécutés  sur* 
le-champ.  Cette  énorme  puissance  est  pourtant  modérée 
par  celles  des  lieutenans  qui  accompagnent  sans  cesse  le. 
maréchal  et  éclairent  sa  conduite.  Souvent  il  s'élève  plu« 
sieurs  confédérations  qui  se  déclarent  muhiellement  re- 
belles, et  se  livrent  quelquefois  des  combats  sanglans.  La 
confédération  de  l'armée  est  celle  que  forment  les  soldstts 
lorsqu'ils  se  soulèvent  contre  leu^rs  chefs.  Mais  la  plus  dan- 
gereuse, sans  contredit,  de  toutes  ces  confédérations,  est 
celle  qu'on  nomme  Rokosz.  Les  Polonais  ont  emprunté  ce 
mot  des  Hongrois  leurs  voisins.  Ceux-ci,  lorsque  Tétaf 
était  en  dmoger^  uvaieiit  oautume  de  s'assembler  daiis  la 
fliwç  dé  Rokosz  près  de  Pesth^ceux  qui  négligeaient  de  se 
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»  rendre  à  cette  assemblée,  étaient  punis  de  mort.  Les  Po- 
»  lonais,à  leur  exemple»  ont  décerné  les  peines  lespliis  se- 
».  vères  contre  ceux  qui  ne  se  trouvent  point  au  lieu  indiqué 
»  pour  tenir  le  Rokosz.  Ceux  même  qui  sont  au  sefvice 
a  étranger  sont  obligés  de  le  quitter  pour  s*y  rendre,  et  le 
•  nom  seul  de  cette  confédération  imprime  la  terreur.  Ces 
>  assemblées  sont  d'ordinaire  tumultueuses ,  et  ne  se  termi- 
»  nent  point  sans  effusion  de  sang  (i).  » 

On  peut  se  former  maintenant  une  idée  exacte  des  confé- 
dérations de  Pologne,  dont  la  fédération  de  1791  en  France 
nous  a  offert  une  imitation. 

Beprenons  la  suite  des  cvénemens. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  par- 
tage de  la  Pologne  et  sur  les  troubles  qui  Font  précédé  5  toute- 
fois il  y  a  encore  plusieurs  points  sur  lesquels  il  reste  de 
rincertitude,  mais  lopinion  publique  est  fixée  depuis  long- 
temps sur  la  conduite  des  cours  co partageantes.  Personne  ne 
doute  plus  que  les  trois  souverains ,  en  poussant  leurs  soldats  * 
sur  le  territoire  polonais ,  en  s'approprient  chacun  les  pays  àsa  • 
convenance,  n  aient  fait  un  acte  qui  ne  diffère  d  un  vol  à  main  •* 
armée,  que  par  la  nature  des  objets  injustement  acquis  »  et 
.   par  la  grandeur  des  moyens  mis  en  usage  ;  personne  ne  doute 
plus  qu'en  invoquant  de  prétendus  droits  au  moment  où  ils 
violaient  tous  les  principes  du  drdit  des  geus,  ils  n'aient  fait, 
qu'ajouter  à    la  violence  la  plus   odieuse ,  l'hypocrisie  la 
moins  déguisée. 

Les  bornes  de  ce  précis  ne  nous  permettent  que  d'indiquer 
les  événemens  et  de  présenter  les  résultats ,  sans  qu'il  nous  i 
soit  possible  de  suivre  pas  à  pas  ,  dans  tpus  ses  détours  ,  la. 
marche  d'une  diplomatie  machiavélique  ;  nous  allons  offrir^ 
à  nos  lecteurs  les  faits  principaux  en  les  livrant  à  leurs  mé- 
ditations. « 


(i)C;ontiiuuitiou  de  rilistoire  de  Pologne  de  ^olignaoi  par  les  anteort  de 
VUiatoire  oniVerselle ,  livie  a6* 
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Après  ravënemjent  de  Frédéric  Auguste  III  y  la  discorde 
continua  à  régner  en  Pologne;  les  moindres  événemenf 
étaient  non  pas  la  cause,  mais  l'occasion  de  mou?emens  et 
de  troubles:  les  diètes  s'assemblaient  et, se  séparaient  sans 
avoir  statué  sur  les  intérêts  les  plus  pressons  du  pays  ;   et  ce 
qu*il  y  avait  de  pire  dans  cet  état  de  choses  ,  c'est  que  rien 
ne  pouvait  faire  espérer  un  changement.  Ces  circonstances 
étaient  favorables  aux  puissans  voisins  de  ce  malheureux 
pays.  On  commença  à  entrevoir  à  Saint-Pétersbourg,  à  Ber- 
lin et  à  Vienne  »  que  l'on  pourrait  tirer  avantage  des  troubles 
de  la  Pologne ,  et  sans  avoir  encore  de  desseins  bien  arrêtés, 
on  se  prépara  à  profiter  des  occasions  :  il  serait  peut-être 
plus  exact  de  dire  que  dès-lors  on  fomenta  la  discorde  parce 
qu'on  y  trouvait  ce  double  avantage  d'affaiblir  les  Polonais, 
et  de  créer  des  prétextes  pour  intervenir  dans  leurs  affaires. 
Le  premier  acte  où  l'on  reconnaît  ces  intentions  est  une 
déclaration  publiée  en  1745  ,  par  l'impératrice  de  Russie.  La 
diète  de  Pologne  s'était  assemblée  en  1744)  à  Grodno;  les 
premières  séances  avaient  été  calmes;  mais  l'union  ne  dura 
pas  long-temps ,  Wilczewski ,  nonce  de  Wilna  ,  accusa  hau- 
tement les  ministres  du  roi  de  Prusse,  d'avoir  corrompu  plu- 
sieurs notices  et  de  les  avoir  engagés  à  rompre  la  diète  par 
l'exercice  du  liberwn  veto^  il  ajouta  qu'on  lui  avait  offert 
trois  mille  ducats  et  une  commission  de  colonel ,  pour  se 
joindre  à  ces  lâches  députés  qui  venaient  de  vendre  leur 
conscience  et  de  trahir  leur  pays,  il  offrit  enfin  d'affirmer 
par  serment  tout  ce  qu'il  avançait, 

La  diète  se  sépare^;  on  éclata  en  reproches  contré  la  maison 
de  Brandebourg,  et  dans  tous  les  partis  on  commença  à  foi<- 
roer  des  confédérations.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  adressa  au  roi  et  à  la  répu- 
blique de  Pologne  la  déclaration  suivante  : 

«  Comme  Sa  Majesté  impériale  do  toutes  les  Russies,  en 
>  sa  qualité  de  bonne  et  fidèle  alliée ^  ne  cessera  jamais  do 
»  prendre  part  à  la  prospérité  et  au  repos  de  la  Pologne,  ainsi 
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•  qu'au  maintien  de  ses  franchises  et  privilèges ,  elte  a' d^ 

•  couvert  avec  beaucoup  de  déplaisir  que  des  pei*sonnes  mal 
»  intentionnées  s'efforcent  de  liguer  par  des  confédérations 

•  les  principaux  habitans  de  la  république;  elle  se  voit  obli<« 
»  gée  de  déclarer  combien  elle  serait  mécontente  si  ces  dé* 
»  sordres  et  ces  troubles  avaient  Heu  près  de  ses  frontières* 
»  Sa  Majesté  impériale  étant  trop  intéressée  à  tout  ce  qui 
»  regarde  la  sûreté  de  Sa  Majesté  polonaise,  le  repos,  le 
»  bonheur  et  la  liberté  de  la  république ,  et  voulant  donnei^ 
»  à  la  nation  polonaise  une  nouvelle  preuve  de  soi)  attache» 

•  ment  et  de  ses  intentions  pacifiques,  déclare  au  roi  et  à  U 
»  république  quelle  ne  souffrira  jamais  la  moindre  associa^ 
>  tion  ni  innovation  qui  puisse  tourner  au  préjudice  de  Sa 

•  Majesté  le  roi  de  Pologne  j  de  la  république  ou  des 
»  droits  et  des  privilèges  de  la  nation,  et  que  j  tfapiiscesprin^ 

•  cipes,  elle  emploiera  tous  les  moyens  que  la  pros>id&ice  a^mis 
»  en  son  pouvoir^  » 

Les  réflexions  se  présentent  en  foule  en  lisant  un  pareil 
acte,  surtout  lorsqu'on  songe  aux  événemens  qui  lont  suiyî« 

Les  diètes  eurent  toutes  le  même  résultat.  Les  intrigues  du 
roi  de  Prusse,  vainement  dénoncées  par  les  vrais  amb  de 
.la  patrie  et  par  le  roi  de  Pologne  lui-même,  rendirent  les 
délibérations  impossibles.  Plus  d'une  fois  le  sang  des  nonces 
coula  dans  leurs  assemblées,  et  enfin  Ion  vit  les  premières 
familles  du  royaume  armer  leurs  vassaux  et  se  faire  la 
guerre.  £n  1766,  le  roi  publia  une  proclamatioti  pour  la 
tenue  d*une  diète  ;  il  exhortait  les  Polonais  à  s'unir  pour  te 
l)ien  de  leur  pays  ^  et  à  mettre  dans  leurs  délibérations  plus 
de  calme  et  de  modération  ;  d-ailleurs,  il  disait  formellement 
que  parleurs  divisions  ils  favorisaient  les  projets  dun  prince 
voisin  qui  cherchait  par  ses  intrigues  à  ruiner  la  républiques 

La  diète  se  rassembla  ,  et  se  sépara  après  une  séance 
où  les  nonces  se  battirent  à  coups  de  pistolet  et  à  coups 
.de  sabre.  Le  roi.de  Prusse  répondit  Aux  insinuatioh»duToi 
de  Pologne  en  s'emparant  de  son  électorat  de  Saxe.  Fré- 
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déric  Auguste  invoqua,  aux  termes  des  traités,  le  secours  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche.  Les  troupes  russes  entrèrent  sur  le 
territoire  polonais  pour. aller  attaquer  le  roi  de  Prusse  : 
celui-ci  prétendit  que  le  passage  accordé  aux  Russes  lui 
donnait  le  droit  de  les  combattre  str  le  territoire  de  la 
république;  il  y  fit  entrer  ses  troupes  en  1 760. 

Deux  partis  se  formèrentalors,  et  se  prononcèrent,  Tun,  en 
faveur  des  Russes,  lautre,  en  faveur  des  Prussiens.  Ce  der- 
nier était  très-nombreux  dans  la  grande  Pologne  ;  ^t  en 
176s,  une  confédération ,  dirigée  contre  les  Russes^  prit 
naissance  dans  cette  province  ;  l'impératrice  commanda  à 
ses  soldats  de  marcher  contre  les  confédérés,  mais  elle  mou* 
rut  avant lexécution  de  ses  ordres;  et  Pierre  III ^  son  succ^s^ 
seur,  ayant  fait  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse,  les  troupes 
des  deux  puissances  sortirent  de  Pologne. 

Le  règnc/du  czar  Pierre  III  fut  de  peu  de  durée  :  Cathe- 
rine II  lui  succéda.  Cette  princesse  adopta  relativement  à  la 
Pologne  le  système  que  le  roi  de  Prusse  avait  déjà  mis  en 
usage.  Fomenter  les  troubles,  diviser  les  Polonais  pour  les 
affaiblir  et  les  opprimer,  telle  fut  la  pensée  et  le  but  des 
cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  :  l'élection  du  duc 
deCourlande,  l'élection  d'un  roi  de  Pologne  à  la  mort  de 
Frédéric  Auguste  III ,  les  troubles  relatifs  aux  dissidens  » 
voilà  dans  quelles  occasions  fut  développé  le  plan  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Jean  Ernest  Biron,  Courlandais  de  basse  extraction ,  se* 
tait  élevé  à  la  dignité  de  chambellan  de  l'impératrice  Anne; 
il  était  d'ailleurs  son  favori,  et  par  son  crédit  il  fut  élu  due 
de  Courlande  etji  1737 ,  à  l'extinction  de  la  famille  de  Kettier. 
Depuis^  Biron  fut  exilé  en  Sibérie;  et  après  une  longue  vacance 
du  duché,  leç  états  de  Courlande  élurent  le  prince  Charles 
de  Saxe ,  fils  du  roi  de  Pologne ,  d'après  le  désir  manifesté 
par  l'impératrice  de  Russie.  Le  nouveau  duc  reçut  l'investi- 
ture du  roi  son  père;  car  la  Courlande  était  encore  à  cette 
époque  un  fief  du  royaume  de  Pologne. 
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En  1763,  les  vues  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  cliati« 
gèrent  relativement  au  duché  de  Courlande,  et  ce  mètpe  Biron 
qu'elle  avait  retemi  en  exil,  qu'elle  avait  déclaré  ne  devoir 
jamais  quitter  les  états  de  la  czarino,  à  qui  elle  avait  fait 
choisir  un  successeur,  fut  présenté  par  elle  comme  légitime 
souverain  du  duché ,  et  des  troupes  s'avancèrent  pour  soute- 
nir ses  prétentions. 

Vainement  le  roi  et  le  sénat  de  Pologne  firent  ressortir  les 
inconséquences  de  la  cour  de  Russie,  vainement  ils  invoqué* 
rent  les  droits  résultant  en  faveur  de  Charles  de  Saxe,  de 
son  élection  ;  tout  fut  inutile,  il  fallut  céder  à  la  volonté  de 
Catherine  et  du  roi  de  Prusse;  il  fallut  reconnaître  Biron 
comme  duc  de  Courlande.  On  voit  comment  les  Busses  et  les 
Prussiens  s'immijtcaient  dans  les  affaires  de  la  Pologne,  et 
commençaient  à  agir  en  maîtres. 

Frédéric  Auguste  mourut  à  Dresde ,  le  5  octobre  1763.  Il 
fallait  élire  son  successeur  ;  de  tout  temps ,  on  l'a  vu,  l'élec- 
tion du  roi  avait  été  en  Pologne  l'occasion  de  troubles  et  de 
dissensions;  la  circonstance  était  bien  favorable,  le  roi  de 
Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  ne  la  laissèrent  pas 
échapper. 

L'Autriche  paraissait  favoriser  les  prétentions  du  prince 
Xavier  de  Saxe ,  frère  du  dernier  roi  ;  la  Russie  et  la  Prusse 
préféraient  au  contraire  voir  la  couronne  placée  sur  la  t£te 
d'un  Polonais,  et  soutenaient  le  parti  qui  appelait  au  tr6ne  le 
comte  Poniatowski.  Les  gens  sages,  en  rendant  justice  au 
mérite  de  ce  candidat,  faisaient  remarquer  qu'en  excluant 
les  princes  étrangers  ,  on  se  privait  de  tout  appui  au  dehors, 
et  qu'on  se  livrait  à  lambition  de  voisins  puisans.  La  famille 
des  Radziwill  et  le  comte  do  Branicki ,  général  de  la  couronne, 
s'opposaient  vivement  à  l'élection  de  Poniatowski  :  la  pré- 
sence des  troupes  russes  fournissait  d'ailleurs  à  &e»  ennemis 
un  prétexte  pour  l'écarter.  Dans  la  première  séance  de  In 
diète,  vingt-deux  sénateurs  et  quarante-cinq  nonces  proles- 
tèrent contre  toutes  ses  opérations ,  le  comte  Branicki  et 
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le  prioce  de  Radtiwill  coururent  aux  alînes;  mais  ili 
forent  battus  par  les  Russes,  et  Poniatowski,  délivré  de 
aei  eanemis ,  fut  élu  roi ,  le  7  septembre  1 764*  Il  méritait 
de  l'être  ^ous  de  meilleurs  auspices  ;  il  était  digne  alors  da 
monter  sur  le  trône  par  le  vœu  libre  de  ses  concitoyens  et 
Boti  par  le  secours  des  bayonnettes  é^angères.  A  mesure  que 
les  événemens  se  succèdent,  on  voit  la  Russie  et  la  Prusse 
étendre  de  plu4  en  plus  leurs  prétentions ,  s  arroger  de  nou- 
veaux droits }  et  les  Polonais  s*accoutumer  à  l'usurpation 
étrangère. 

Poniatowski  désirait  sincèrement  rétablir  Tordre  dans  son 
royaume,  et  le  rendre  indépendant  de  ses  voisins;  mais  lié 
par  la^  reconnaissance  envers  les  souverains  étrangers ,  aux- 
quels il  devait  la  couronne ,  arrêté  par  la  résistance  que  lui 
opposaient  les  partis  qui  divisaient  la  Pologne  »  il  fut  contraint 
de  suivre  une  marche  incertaine  et  timide,  qui  entraîna  de 
grands  malheurs ,  mais  dont  on  ne  saurait  avec  justice  lui 
£ûre  un  reproche. 

La  diversité  de  religion ,  cette  source  féconde  de  divisions 
et  de  haines ,  n'avait  pas  produit  en  Pologne  de  bien  fâcheux 
résultats  ;  les  catholiques ,  les  protestans  et  les  Grecs  avaient 
senti  le  besoin  d'une  tolérance  réciproque,  et  plusieurs  lois 
avaient  pourvu  à  ce  que  la  paix  publique  ne  fût  pas  troublée 
par  des  querelles  religieuses  entre  les  dissidens ,  c'est  le  nom 
qne  sq  donnaient  réciproquement  les  membres  de  chaque 
communion.  Le  traité  A*Olwa  (  en  1660  ) ,  contenait  à  cet 
^rd  des  garanties  formelles,  tout  en  consacrant  la  préémi- 
nence de  la  religion  catholique.  Par  la  suite  les  catholiques, 
devenus  plus  nombreux,  s'écartèrent  des  principes  qui 
jusqu'alors  avaient  assuré  la  tranquillité  de  l'état,  et  dans  les 
années  1717,1 7^3 , 1 7^6,  plusieurs  lois  furent  rendues  contre 
les  dissidens ^{  1  on  ne  comprit  plus  dès-lors  sous  cette  déno- 
mination que  les  non-catholiques);  ils  furent  écartés  de 
tons  les  emplois  publics,  et  déclarés  traîtres  à  leurpays,  dans 
le  cas  cil  ils  demanderaient  l'assistance  d'un  prince  étranger. 
T03ÎE  rv.  3 
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à  paÎBeSliimriaa  Ponîatowdki  fut^il  Mtrlt  tr^ne^  qi\%  ks  éfissU 
éens  réù\àinnètfm%  I9  féltfbiiiiement  de  Itnrs  anoietis  prmlé« 
ger,ik  înlrDquèrtnt  les  disposilioiiA  du  traité  dt)liTa  etimplo* 
rèrent  l'inlerVentioD  des  coûta  de  St.*Pëterab9Qrg  1  deBtfrlin  ^ 
de  Loiidrea  et  de  Copenbague*  LeI  eaikoliquea  tépondimn^ 
k  FouTenure  de  la  diète  de  1766,  que  lé  premier  article  dee 
PmOd  eahPênêà  ordontieit  de  «roainteuîr  la  religto»  eatholi-^ 
•que^deuerien  accorder  aux  dissidens,  dene  paa  Méint  télé-* 
rrerleur  culte.  •  On  leaaccusait  d'ailkurs d'avoir Tiolé les  lois 
*de  la  république,  et  d'avoir  compromis  son  indëpendanee ,  en 
-«.adressani  aux  puis.<ailces  ëtra ng^res*  L'évêque  de  Wilne  pro- 
posa de  consacrer  par  une  loi  noutelle  des  règles  fo»danaeit4 
taies ,  et  malgré  leâ  représentations  des  miniétres  étrangère^ 
la  dièie  confirma  toutes  les  constitutions  cdntmîres.  eus 
diisidens,  sauf  quelques  légères  concessions  qui  ne  satiafireiit 
m  les  cours  médiatrices,  ni  leurs  protégé^* 

Alors  les  dissidens  formèrent  plusieurs  confédëratiotieile 
prince  de  Radziwill  se  mit  à  leur  tête;  les  troupes  rusii» 
^avancèrent  en  commettant  toutes  sortes  d'excès  et  de  vio- 
lences,'  sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre  el  de  protéger  les 
^issidens%  Les  catholiques  de  leur  c6té  se  confedéràrent  ) 
tout  annonçait  la  crise  la  plus  violente  :  le  roi  crut  la  pnéve* 
iiir  en  convoquant  une  diète  eitraordinaire.  On  y  nit 
Taffaire  en  délibération  ;  Tévéque  de  CracoTÎe  et  celui 
de  Kiovie  ,  le  palatin  de  Gracovie  ^  et  le  staroste .  de 
Dolin  son  fils^  parlèrent  contre  les  dissidens  »  et  surtout 
contre  les  Russes  avec  un  courage  que  les  prières^  Ai  les 
menaces  9  ni  la  crainte  dee  troupes  russes  qui  eatowraient 
Varsovie,  ne  purent  fléchir.  Le  prince  Repnin^amb&ssadeurde 
Catherine,  les  fil  arrêter  le  lendemain,  et  par  ce  seul  acte  il 
montra  k  la  nation  polonaise  le  sort  qu'elle  devait  attendre  de 
la  protection  que  lui  ac(M>rdait  la  czarine.  La  diète  intimidée 
nomma  des  oommissaires.pour  dresser,  de  conœrtavec  l-ambaS' 
sadeur  de  Catherine,  les  projets  de  lois ,  qui  leur  paraitraieni 
convenables.  Ce  mode  de  procéder  était  en  contradiction  avee 
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.lêiiâiei,lisage«Mcteiife(  Mâk  11  fâliut  èii  ^mité  sèHmetths  à 
tliiA^pémirice  elleHtiéiiie  o#é  mmiilae^é*  de  loiài  bUvfsigéde 
rpim  ministre  )  et  t9  ti^^st  qu'aprèir  ^u'élleè  ûtu^ent  Mcu  «oiv 
lapprobatiob  cfu'il  fut  permis  à  là  diète  de  Yes  adopter^ 
.  Voieî  quelles  étaient  le^  dispositiofis  principales  de  ees 
1^  au  piutât  du  traité  tciHclu  le  s4  fétrier  1768^ 
«La  relij^iun  baiholtque  sera  fiemrbié  feUgion  dtmuHanie 
tous. les  actes  ptiblicst  eucuti  prittee  lié  pourra  aspîMr 
«B  traite  s  il  n'eài  Oritholique^  tti  aui^He  princesse  dtfecou- 
roonée  reine,  si  elle  ne  professe  la  réiigiim  romaine  :  ôeiit 
qui  diang«ronl  de  réiigioti  seront  putiîs  du  batinissemetit. 
liés  atàtuls  de  Jagëlleri  ,  et  les  eoAstitutions  préjodidablés 
.àUs  dissidenSi  Sbrtt  abrogés  ^  la  déllôminAtloti   dû  dùâidèHs 
•era  detiilée  èiui  Grecs  )  ilë  surent  le  libre  exercice  de  letitv 
,euUe^  ils  pourrolit  bâtir  de§  «iglises,  établir  des  éeolès^ieiiit 
des  Mnsistoiresi  àtoir  d^  imprimeries  pdlàr  leur  usag^;  ils 
seront  exempta  de  la  juridiëtidii  ecclésiastique ,  et  de  la  re- 
•âeta&oiÉ  qu'ils  payaient  aut  prêtres  catholiques,  soui  lé  titre 
>dli  driiit  deiblei  Les  mariages  mixtes,  même  avec  le^  ca- 
.dMliqutiy  «dt)l  dédarës  légitimes:  les  garçons  doivent  ètl^ 
itlévtfs^dafis  la  religiôtt  du  pè^  ;  et  les  filles ,  dans  la  religidt 
4$  la  tnère,  »il  ny  à  entre  lés  époux  une  condition  parti<^ 
«eUèm  qni  y  déroge»  Les  dissldens  ne  pourront  :étre  astreinte 
k  célébrer  les  fêtes  de  Téglise  romaine ,  ils  contribueront 
également  eux  eharges  ptibliques.  Il  sera  érigé  un  tribunal 
laiifcte  ^  ubmpiosé  d«  jugeii  dei  différentes  i^eligtous ,  qui  déci<^ 
defa  sans  appel  toutes  lés  contestations  qui  pourront  sur- 
venir entne  les  èiitboliques  et  lé»  dissidens)  lé  droit  de 
fiatrbnâge  serAexereé  sans  distinction  da  religion  ^  les  gen^» 
tilshommes  dissidens seront  àdiUis  à  tous  les  emlplois  delà 
couronne,  aux  charges  de  |udicature,  et  même  i  la  dignité 
de  sénateur.» 

.    Edativemeat  aue  leiâ  fondameatalea  4e  Vétat  ^  om  dressa 
vinft^  un  aivticies^  poftont  e«  substance  :  que  le  roi  ^  ie  sëuati 

et  Tordre  é<}uestre  \  la  nol^leise  )  1  composeraient  la  ri{nà« 

3» 
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blique ,  et  que  leur  réunion,  formerait  le  pouvoir  l^islatif;  • 
que  le  royaume  continuerait  d*être  électif;  que  lé  statut  de 
Jâgelion  qui  défend  d'arrêter  un  noble  avant  qu'il  ait  été 
convaincu  du  crime  dont  on  l'accuse ,  n'aurait  plus  lieu 
que  pour  les  délits  publics  ;  que  les  unions  formées  entre  ' 
les  différentes  provinces  seraient  conGrmées;  que  les  droits 
et  les  libertés  des  villes  et  districts  de  la  Prusse  polonaise^ 
seraient  conservés  en  entier;  que  les  homicides  prémédités 
seraient  punis  du  dernier  supplice,  sans  distinction  de  rang; 
que  le  liberum  veto  (  i  )  serait  conserva  en  entier  dans  toutes 
les  diètes  libres  ;  que  les  sujets  ne  devraient  obéissance .  au 
.roîy  qu'autant  qu^il  observerait  les  conditions  de  la  capi- 
.tùlatibn,  sauf  cependant  le  respect  dû^à  la  majesté  royale, 
.qui  ne  peut  être  insultée  sans  crime ,  que  le  droit  d'aubaine 
serait  aboli;  que  le  temps  des  diètes  libres,  ordinaires,. 
.3'rait  religieusement  observé, et  qu'elles  ne  pourraient  être 
lîmitées.que  d'un  commun  accord,  »  • 

Lès  catholiques  se  crurent  lésés  par  cette  transaction;  ils 
fjrmèrent  des  confédérations,  notamment  en  Podolie  et  à 
£.r.  Les  unes  avaient  ces  mots  écrits  sur  leurs  drapeaux, 
pro  religlone  et  libertate:  la  confédération  de  Bar  s'intitulait 
confédération  de  la  sainte  croyance  catholique*  Les  dissidens 
.^e  leur  côté  s'unirent;  les  partis  ne. tardèrent  pas  à  en  venir 
eux  mains. 

Tous  les  excès  ,  qu'on  doit  attendre  des  haines  politiques 
£  des  dissensions  religieuses,  commencèrent  alors  à  désoler 
la  Pologne.  Les  Russes  s'avancèrent  pour  soutenir  les  dis- 
sidens  »  et  accabler  les  catholiques  :  ceux  -  ci  implorèrent 
le  secours  de  la  Porte;  la  guerre  fut  déclarée  par  Mus- 
tapha III  à  l'impératrice  de  Russie. 


(i)  Un  êcriyain  polonais  a  remarqué  qae  la  preuve  qae  lé  liberum  veto  était 
«nie  niklitation  Tidense  et  faneste,  résnltait  du  soin  avec  leqnel  lés  ennemis  de 
là;  Pologne  rav-aient  fait  conserver. Cette  maniera  de  raisonner  est  souvent  plot 
«àregne  tonte  Autre,  ^oi^a'il  soit  facile  jd'tn  abuser» 
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La  confédération  de  Bar  conserva  toujours  âne  5orte  de 
prééminedce  ;  c'est  à  elle  que  venaient  se  réunir  toutes,  le» 
autres,  c'est  aussi  contre  elle  que  se  dirigeaient  les  efforts 
«le  la  Russie.  L'issue  de  cette  lutte  ne  pouvait  être  douteuse; 
et  malgré  la  courageuse  opiniâtreté  des  confédérés,  ils  de- 
vaient succomber  sous  la  puissance  de  la  Russie  seule  ;  à 
plus  forte  raison  y  toute  résistance  devint  impossible,  lors- 
que la  Prusse  et  l'Autriche  eurent  réuni  leurs  forces  à  oeiletf 
de  Catherine. 

11  parait  que  la  première  idée  du  démembrement  doit 
être  attribuée  au  prince  Henri  de  Prusse,  ou  plutôt  il  faut 
dire  que  c'est  lui  qui  s'expliqua  formellement  à  ce  sujet  y  dans 
le  voyage  qu'il  fit  à  Saint-Pétersbourg,  à  la  fin  de  1770  : 
quoiqu'il  en  soit,  en  1771,  les  troupes  des  trois  puissances 
s'avancèrent  chacune  de  leur  côté,  et  s'emparèrent  des  pro^ 
vinces  quelles  avaient  l'intention  de  s'approprier,  en  pro<^ 
testant  toutefois  que  leur  butuniqueétaitderétablirb  paixèii 
Pologne,  d'écarter  de  leurs  frontières  la  peste  qui  s'était  jointe 
àla  guerre  civile  pour  désoler  ce  malheureux  pays ,  et  enfin ^ 
"de  protéger  leurs  provinces  contre  les  excès  des  confédérée; 

Rientôt  on  ne  dissimula  plus,  et  le  5  août  1779,  un  traité 
signé  à  Saint  -  Pétersbourg  adjugea  à  la  Prusse,  la  Prusse 
polonaise,  avec  une  partie  de  la  grande  Pologne; à.  l'Aù*^ 
triche  y  la  Galicie  et  la  Lodimirie ,  et  à  la  Russie ,  la  Livo*- 
^nie  polonaise,  et  une  partie  de  la  Lithuanie.  >  •    i 

A  peine  le  traité  fut  -  il  connu ,  que  les  trois  cours  cô^ 
-partageantes  publièrent  chacune  un  manifeste^ par  le<|uc( 
elles  cherchaient  à  établir  leurs  droits  sur  les  territoire^ 
envahis  par  leurs  armées.  Il  serait  trop  lotig  deà  {Pré- 
senter même  l'analyse;  au  surjpliis  on  y.  verrait  que  tous 
les  titres  invoqués  étaient  ou .  évidemment  insuffisans', 
ou  du  moins  incertains  par  leur  ancienneté;  qu'en  outre 
ils  étaient  annulés  par  une  foule  de  traités  postérieur»^ 
On  s'étonne  même  que  les  cours  de  Russie ,  de  Prusse 
et    d'Autriche   aient   osé  invoquer  des  droits  dont  elles.      \ 


341    .  Mj£ci8  DE  l'histoihb 

tlev«iefil  sentir  elles^niénies  U  faiblesse,  et  sur  lesquels  elles 
ne  pcmveient  espérer  de  faire  illusion  à  personne  )  mais  sans 
liotttei  en  cherehani  ainsi  à  Joindre  la  foroe  de  la  raison  à  la 
loroe  des  armes,  elles  cëdèrenl  à  ce  sentiment  si  naturel  aut 
cQBurs  des  hommes  ^  qui  les  porte  à  détester  la  violence  el 
Voppressinni  alors  même  qu^ils  font  les  oppresseurs* 

Depuis  1668,  le  roi  de  Pologne  avait  joue  un  r61e  pure? 
mebl  passif;  tantôt  déclaré  déchu  du  tr&ne  par  les  confédé« 
tés  «  tantôt  enlevé  par  eux  à  force  ouverte  au  milieu  de  Var^ 
aoviei  il  semblait  attendre  que  le  parti  vainqueur  vint  lui 
donner  des  ordirei ,  et  lui  confirmer  ou  lui  enlever  le  titre  de 
roi.  Cependanti  lorsque  le  traité  de  partage  eût  été  rencju  pu* 
bliei  il  parut  sentir  vivement  les  niauK  de  sop  pays  et  la 
boQte  de  fa  position  i  il  protesta ,  i^vec  le  «énat ,  contre  toul 
démembrementde  son  royaume*  «S*il  suffisait,  dit*il|  daller 
cberoher  des  titres  dans  des  siècles  d'ignorance  et  dans  des 
temps  de  révolution,  la  Pologne  aurait  droit  de  réclamer 
plusieurs  provinces  quelle  a  possédées  autrefois,  et  qui  sont 
fntre  les  fueini  de  ces  mêmes  puissances,  qui  viennent  a  eiu«* 
parer  des  domaines  de  la  république.  Toutes  les  tr^nsaetione 
Hfleiennes  sont  annulées  par  les  stipulations  postérie.ui'es;  el 
comme  les  derniers  traités  entre  la  Pologne  et  les  pays  vui- 
sifTS  sopposent  directement  au  partage  qu'on  médite,  les 
titrei  qu'on  a  présentés  ne  peuvent  être  admis  sans  sap* 
per  les  droits  jde  toutes  les  nations  et  st^ns  ébranler  tous  lea 
trônes.  « 

'  $aâs doute  ces  raisons  étaient  excellentes;  mais  qu^  pou» 
taient  des  raisons  contre  dès  soldats  russes,  prussiens  et 
atitricbiens. 

Le  roi  de  Pologne  finissait  en  adji^rant  tous  les  rois  garans 
des  traités ,  et  en  invoquant  le  Tout-Puissant  entre  les  mains 
dnquei  il  remettait  j^a  c^iuae;  niaih  il  lut  abandonné  de  Dieu 
ûi  dès  hommes,  et  riiiiquité  l'ut  conK)uimée,  Une  diète  ras* 
semblée  par  les  ordres  des  ministres  prtissiens,  ru<sies  et  au*/ 
irichiens,  ec  au  milieu  dei  bayonneites  étrangères^  délégua 
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fifis  coQiniisMireft  pour  jexaminer  le§  propositioni  qui  lui 
ëtaient  faites;  enfin  »  elle  sanctionna,  aprèt  une  réiiitanoe 
bien  cUngereuie  et  par  contf^quent  bien  honorable,  lei 
traiaëi  dresaëf  pur  lef  cours  copaiiagoan tes  :  le  19  novembre 
1773 ,  le  roi  lui-même  les  revêtit  de  aon  approbation  (i)*    -, 

JLes  comtùiésaires  avaient  également  été  chargés  deréCor*- 
mer  ce  qu'il  y  airail  de  vicieua  dans  la  constitution  ;  mais, 
cette  partie  de  leur  travail  intéressait  moins  les  monarques 
spoliateurs ,  et  par  conséquent  on  pressa  moins  vivement 
is  commission  k  oet  égard.  Cependant»  au  mois  d*avril  I774f 
les  ministres  prussiens  et  autrichiens  déclarèrent  qu'ils  nf 
voulaient  plus  accorder  dé  délais*  Les  troupes  s'avancèrent 
su  delk  des  limites  fixées  par  le  dernier  traité;  et  au  moi# 
d  aoAt ,  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  fut  adoptée  pat 
k  diélai  oix  plutôt  imposée  par  la  cour  de  Berlin  et  de 
Vienne  I  car  il  est  juste  de  dire  que  depuis  le  démembre* 
aMnif  rimpératriee  de  Russie  ne  chercha  ni  k  empiéter  d# 
aottveau  sur  le  territoire  polonais,  ni  k  exciter  des  troubles 
intérieurs* 

Psr  suite  des  ebangemens  opères  dans  la  constitution  en 

1774»  its  lois  qui  régissaient  le  royaume  portaient  en  subs-» 

tance  :  «  Un  conseil  permanent  est  revêtu  du  pouvoir  exé* 

cutif.  Il  est  composé  de  trente^-six  tnembres  ;  savoir  :  le  roi 

qui  le  préside,  le  primat  et  deux  autres  évêques,  neuf  séna* 

leurs  laïcs ,  quatre  ministres  de  la  république ,  un  de  chaque 

départemenif  le  maréchal  de  la  diète,  et  dix^huit  membreâ 

de  la  pableise. 

«  Les  Riembres  du  conseil  doivent  être  élus  tous  les  deux 
êBê.  La  primat  lui-même  ne  peut  siéger  qu  après  avoir  laissé 
a  écouler  deux  ^fifiéeê  d'intervalle.  I4)  conseil  ne  se  renou-« 
velle  pas  i^n  entier  ;  les  électeurs  doivent  conserver  six  ttiem« 
bresdu  s<inat  et  six  membres  de  la  noblesse. 


^W^W^^— ir^l     'I      H'   '       i>     !■»—'»*—»'> I     !■     *       >>ninn>       ^1     i.tmni 


ètmemt  tUi  Pùto^^  livre  5,  Pihoes Justijwûti%fes,  Vof.  «uui ,  for  let  droits  de% 
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M  Les  sénaten  rs  et  les  ministres  sont  candidats  de  ^  ^s 

gentilshommes  qui  veulent  être  nommés  «  doiv^  .o  décla- 
rer au  maréchal  de  la  diète.  On  donne  à  chaque  votant  une 
liste  imprimée  de  tous  les  candidats,  et  il  souligne  le  nom 
de  celui  qu'il  veut  élircf, 

»  Le  conseil  permanent  est  divisé  en  cinq  départemens; 
1*  relui  des  affaires  étrangères;  s^  celui  de  la  police;  3^ ce- 
lui de  la  guerre;  4*  celui  de  la  justice,  et  5^  celui  des  £-» 
nances* 

»  Le  conseil  s'assemble  en  entier  aussi  souvent  qu'il  le  croit 
nécessaire. 

»Le  roi  a  deux  suffrages;  et  lorsqu'il  ne  préside  pas,  le 
primat,  ou  ;  i  son  défaut,  le  premier  sénateur  le  remplace^ 
Le  roi  absent  peut  envoyer  ses  deux  suffrages. 
'  >»Le  conseil  permanent  n'a  aucune  part  à  la  législation  ni  à 
l'administration  de  la  justice.  Il  se  borne  à  faire  exécuter  les 
lois,  à  examiner  les  projets  qu'on  propose,  à  nommer  aux 
charges  qui  ne  sont  pas  à  la  nomination  du  roi  seul ,  sur,  la 
])résentation  de  trois  candidats. 

'9  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  de  lever  des  troupei 
et  des  impôts,  et  de  former  des  alliances,  appartient  à  la  diète 


•  »I1  y  a  deux  espçces  de  diètes^  les  diètes  ordinaires  et  les 
dièles  extraordinaires.  Les  premières  sont  convoquées  tous 
les  deux  ans;  les  autres,  lorsqu'un  besoin  imprévu  l'exigei 
Le  roi  ^  avant  de  les  convoquer,  prend  l'avis  du  conseil,  et  il 
adresse  des  lettres  de  convocation  {les  unwersaux)  aux  pa* 
latins,  six  semaines  avant  la  tenue  de  rassemblée.    ' 

»La  diète  est  composée  du  sénat  et  de  la  noblesse  représen- 
tée par  ses  nonces.  Le  roi  préside  la  diète,  et  toutes  les  rëso^ 
Jutions  qui  y  sont  prises,  sont  publiées  en  son  nom  et  as 
nom  de  la  république,  sans  qu'il  puisse  s  y  opposer. 

»  Les  sénateurs  sont  ou  ecclésiastiques  ou  laïcs.  Lesecclë^ 
siastiques  sont  les  évéques  et  le  primat  (chef  du  sénat  et 
vice-roi  dans  les  interrègnes).  Les  laïcs  sont  les  palatins j^  les 
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-castellans,  et  lés  grands-officiers  de  1  état;  ces  gratids-^offi- 
ciers  sont  au  nombre  de  dix;  savoir  :  les  deux  grands  mare* 
chaux  de  Pologne  et  de  Lithuanie,  les  deux  grands  chance» 
liers,  les  deux  vice-chanoeliers,  les  deux  grands  trésoriers , 
et  les  deux  vice-amiraux. 

»  Les  palatins  sont  les  gouverneurs  à  vie  des  provinces.  Ils 
commandent  les  troupes  de-  leurs  palatinats  président  les 
cours  de  justice  et  convoquent  les  diétines. 

«Les  diétines  qui  nomment  les  nonces  sont  composées  de 
tojas  les  gentilshommes  Agés  de  dix<huit  ans,  et  n exerçant 
d'autre  profession  que  celle  des  armes. 

»  Les  sénateurs  et  les  nonces  ont  leur  salle  particulière.  Les 
nonces  choisissent  eux-mêmes  leur  président. 

«Lorsque  la  diète  est  assemblée,  le  conseil  permanent  reste 
sans  fonctions.  Il  doit  rendre  compte  de  sa  conduite  ;.  et,  ail 
a  excédé  son  pouvoir,  ses  membres  peuvent  être  condamnés 
par  la  diète  comme  coupables  de  haute  trahison.  Après  que 
les  membres  de  la  diète  ont  entendu  la  lecture  despacta 
converUa,  et  examiné  si  Ton  n'y  a  pas  .porté  atteinte,  on  pro- 
cède à  rélection  des  nouveaux  membres  du  conseil  perma- 
nent, et  ensuite  les  nonces  et  les  sénateurs  se  séparent,  et  vont 
siéger  dans  leurs  chambrés  respectives. 

»  Les  lois  anciennes  fixaient  la  durée  des  diètes  ordinaires  à 
quinze  jours,  et  celle  des  diètes  extraordinaires  à  six  semai- 
nes; cette  règle  n'est  pas  ponctuellement  observée. 

«Les  armées  de  LithuanieetdePolognesontindépendantes 
Tune  de  l'autre,  et  commandées  chacune  par  son  grand  géné- 
ral; mais^  en  temps  de  guerre,  elles  se  réunissent  sous  les 
ordres  du  roi. 

•Le  roi  peut  convoquer,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  toute 
la  noblesse  avec  le  consentement  de  la  diète.  Tout  propriétaire 
d'une  terre  libre  ou  noble  est  obligé  à  un  service  militaire» 
et^a  seul,  du  à  la  tête  de  ses  vassaux,  se  ranger  sous  les  or- 
*drai  des  officiers  de  chaque  palatinat,  c'est  cela  qui  forme  la 
Paq>olUe.  • 


4a  PRECIS  DE  l'histoire 

»  Les  iourgeois^ou  Iia()itan8  des  rilles^ii  ontpss  entrée  dans 
les  diëtines,  en  vertu  de  la  loi  qui  exclut  des  droits  et  piivUe^ 
ges  tout  homme  eserçant  une  profession  ifid«}strielle.  Le* 
bourgeois  ne  peqvent  être  cités  par  les  nobles  que  devant  le 
magistrat  de  la  ville  où  ils  habitent,  et  l'appel  de  la  sentent 
ne  peut  être  porté  que  devant  le  roi.  (  i  ) .« 

Comme  nous  lavons  déjà  dît,  le,^  diètes  de  177S  et  d^ 
1774  ne  ratifièrent  le  demembrement.de  la  répuHiqii9>  et  • 
ne  consentirent  à  modifier   la  constitution,  quaprèi.wne 
longue  et  honorable  résistance.    Cependant  les   minifttrek 
étrangers  avaient  pris  soin  de  les  faire  confédérer^  afin  qv'ii 
suffît  de  la  pluralité  des  voiic  pour  adopter  toutes  les  résolu-  . 
tions>.  Sans  cette  mesure ,  lunanimité  eût  été  nécessaire  ,  0t- 
l'on  ne  pouvait  raisonnablement  espérer  de  l'obtenir.  Tt>tt«> 
tefois  ces  actes  consentis  par  des  diètei  conféflérées  ne  parais  . 
saient  pas  offrir  une  autorité  sulfisaniei  en  oonséqueneeV'. 
on  convoqua  en  1 778  une  diète  libre ,  où  tqutes  les  résoliu»  . 
tions  prises  dans  celles  de  1773  et  1774»  furent  sanction néaa:^ 
du  moins  tacitement. 

S  VII. 

Dq?uis  le  partage  de  l 'j'^l^jusqu  an  partage  définitif  de  i  79fi«. 

il 'i 
Après  de  si  violentes  agitations,  la  Pologne  resta  quelques';  jij 

années  dans  un  abattement  qu'on  appela  du  repos,  et  doftt!V«|i{ 

se  félicitèrent  ceux  qui  le  lui  avaient  procuré.  Les  PdlônMis^^^^ 

étaient  tellement  affaiblis,  q4(*ils  n'avaient  plus  le  sentimeol^ 

de  leurs  maux;  m^is  ils  le  recouvrèrent  peu  à  peu,  à*mesur#% 

qu'ils  reprirent   des   forces^    L'opinion    publique    reco«-:%j, 

nut    bientôt    que  la  situation  actuelle  de   Tétat    était   tl2\ 

conséquence  des  vices  de  la  constitution  9  que  ces  vicçSl^i}, 

subsistant  encore,  annonçaient  de  nouveaux  désastres;  quif^^ 

fallait  pour  les  prévenir,  remontera  la  causé,  et  réfoi'mëiini^ 


'"        ■       ■  I"      I  I'  >  ■  »  \  »       I'         ■        ■   ■!  "j  1.1  ■     41      1  I 

(0  ''^*  Cuosiitation  de  Po1o|[im  ,  par  iAcrou» 
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les  abus;  mais  îl  ne  sufiBsait  pas  d'être  convaincu  de  la  né- 
eeasilé  d'une  réforme ,  il  fallait  pouvoir  l'exécuter;  or  à 
rintérieur  et  au  dehors  des  obstacles  se  présentaient  en 
foule. 

Deux  points  importans  dans  le  système  du  gouverne- 
ment devaient  attirer  lattention  :  t élection  du  rof ^  et  le 
droit  du  liberum  veto.  La  majorité  se  prononçait  de  plus 
•B  pliM  pour  rétablissement  d'un  trône  héréditaire ,  et  pour 
la  fiuppreision  du  veto,  cause  de  tant  de  malheurs,  et 
^enu  tellement  odieux  depuis  que  l'étranger  avait  or* 
domiéde  le  conserver^  que  personne  n'osait  plus  en  faire 
usage.  On  saccordait  également  à  proscrire  la  nouvelle 
institution  du  conseil  permanent.  Catherine  s'opposait  vi- 
vwnent  à  toute  innovation ,  parce  qu'elle  craignait  de  voir 
iordhne  se  rétablir  en  Pologne  ^  et  cet  état  reprendre  sort 
«og  parmi  les  nations  ;  au  contraire ,  Frédéric  Guillaume  II  » 
fd  avait  succédé  au  grand  Frédéric,  favorisait  les  efforts 
èi  roi  e|  de  la  nation.  Ses  intérêts  étaient  alors  opposés  à 
fOQX  de  la  Russie  et  de  TAu triche,  qui  ne  voyaient  pas 
«ins  jalousie  la  Prusse  agrandie  et  devenue  une  puissance 
du  premier  rang. 

Cette  opposition  dMntéréts  et  de  vues  entre  les  cours  de 
Barltii|  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne,  se  manifesta  de 
^Iqs  en  plus  :  le  roi  de  Prusse  déclara  expressément  qu'il 
sevrait  la  nécessité  de  réformer  la  constitution  de  Pologne; 
^fÊt  les  traité^  de  1773  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
lOk  obstacle  à  l'établissement  d*une  nouvelle  forme  de  gou- 
wmement;  que  la  garais tie  y  fvomhe  par  les  trois  cours  co- 
^pa|iaiges|ntes,  leur  imposait  l'obligation  de  conserver  à  la 
Pologne  rintégrilé  de  son  territoire;  mais  qu*elle  ne  leur 
dkmnait  pas  le  droit  d'intervenir  dans  ses  affairés  intérieures, 
Hd'emfiécher  les  innovations  jugées  nécessaires. 

Catherine  donnait  à  la  clause  de '^ara/i^f>,  une  interpréta- 
âon  différente;  elley  voyait  pour  les  cours  copartageantes , 
iâgation^d^^etlipéciier  tptite  innovation  daQS  ie  gouverne* 
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ment,  et  de  maintenir  la  forme  adoptée  en  lyj/^.DWillisuTn^ 
elle  déclarait  qirelle  était  décidée  à  remplir  scrupuleusement 
les  devoirs  que  lui  imposaient  les  traités.  Cette  fidélité  à  tenir 
5a  parole  était  certainement  très-louable;  mais  il  est  évident 
que  le  sens  que  la  cour.de  Russie  donnait  à  la  clause  de 
garantie  était  ridicule. 

Cest  dans  cet  état  des  choses  et  cette  disposition  des  es» 
prits,  que  s'ouvrit  la  diète  de  1788  :  elle  se  confédéra  d'os 
consentement  unanime ,  et  s  occupa  sur-le-champ  de  rim<v 
portante  affaire  pour  laquelle  elle  avait  été  convoquée.  Huit 
articles  principaux  furent  proposés  et  adoptés  comme  baàfif 
d'une  nouvelle  constitution. 

En  1 790 ,  le  roi  de  Pirusse  proposa  à  la  Pologne  une  lit  ^ 
liance  offensive  et  défensive,  qui  fut  acceptée  par  la  diiié 
avec  empressement  ;  car  les  Polonais  ne  pouvaient  espéàtit 
d'obtenir  quelque  indépendance  qu'en  rompant  leliend'ini^ 
quité  qui  unissait  leurs  ennemis.  L'article  6  de  ce  nouTiN|B; 
traité  est  fort  remarquable,  il  portait  :  «Si  quelque  puisfanCfe 
»  étrangère  que  ce  soit  voulait,  à  titre  d*actes  et  de  stipuIiS? 
»  tions  précédentes  quelconques ,  ou  de  leur  interprétât! 
»  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  intérieures 
»  la  Pologne  ou  de  ses  dépendances,  en  tel  temps  ou^ 

>  quelque  manière  que  ce  soit ,  Sa  Majesté  le  roi  de 
»  s'emploiera  d'abord  par  ses  bons  offiices  les  plus  effi 
»  pour  prévenir  les  hostilités  par  rapport  à  une  pareille 

>  tention  ;  mais  si  ses  bons  offices  n'avaient  pas  leur  ê 
»  et  que  des  hostilités  résultassent  à  cette  occasion  cou 
»  Pologne,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  reconnaissant!) 
»  cas  comme  celui  de  Talliance ,  assistera  alors  larépubU 
»  selon  la  teneur  de  l'article  4*  * 

Plus  tard,  lorsqu'il  faudra  juger  la  conduite  du  cahi 
Berlin,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  l'article  que 
venons  de  transcrire;  poursuivons  maintenant  l'histoire  dk 
réforme. 

La  diète  |  après  de  longues  et  graves  discussions  sui^ 
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bases  de  la  constitution  nouvelle,  comprit  qu'il  serait  plus 
itkdle  à  une  commission  qu'à  rassemblée  entière  d'adopter 
un  plan,  de  résoudre  les  difficultés  et  de  parvenir  à  uno 
bonne  rédaction.  En  conséquence  et  malgré  la  vive  oppi  • 
sition  du  parti  russe ,  un  certain  nombre  de  membres  furent 
chargés  du  travail  préparatoire.  Plusieurs  mois  s'écoulèrent 
encore  ;  au  mois  d'avril  1791 ,  le  roi  lui-même  communiqua 
aux  principaux  membres  de  la  diète  un  projet  presque  sem- 
blable sur  tous  les  points  au  travail  de  la  commission  ;  il  fut 
tpprouvé  le  5  mai  ;  puis  le  5  fut  indiqué  pour  la   séance 
lolennelle  dans  laquelle  il  serait  adopté.  Le  parti  russe  essaya 
eoeore  de  résister;  mais  il  fut  vaincu  par  la  force  du  rai« 
fOQnement  aussi  bien  que  par  la  majorité  des  voix.  Le  roi 
péta  serment  à  la  constitution ,  et  presque  tous  les  nonces 
le  répétèrent. 

Considérée  en  elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  l'état 
iapays  auquel  elle  était  destinée,  cette  constitution  devait 
léonir  les  suffrages  :  elle  réformait  les  vices  des  anciennes 
itttitotions,  elle  n'offrait  une  nouvelle  existence  aux  bour- 
|ms  et  aux  paysans  »  qu'avec  de  sages  ménagemens  ,  en  leur 
ftiiuit  entrevoir  un  avenir  plus  heureux.  Tous  les  publicistes 
lt.|oos  les  hommes  d'état  s'accordèrent  à  la  regarder  comme 
TaniTre  de  la  sagesse  et  d'un  véritable  patriotisme.  Le  cabinet 
leBerUn  chargeason  ambassadeur  de  témoigner  aux  Polonais 
•  combien  il  avait  éprouvé  de  satisfaction  en  apprenant  theu^ 
mm  TéiH>huion  qui  avait  donné  à  la  Pologne  une  constitution 
mg^  €t  régulière.  •  Plus  tard,  Frédéric  Guillaume  écrivit  lui« 
néflia  à  Stanislas  Auguste,  pour  l'assurer  de  tout  l'intérêt 
^11  prenait  à  la  nation  polonaise..*  Je  me  félicite ,  disait-il , 
imwir  pu  contribuer  au  maintien  de  sa  liberté  et  de  son  indé^ 
wmulances  et  un  de  mes  soins  les  plus  agréables  sera  celui  d'en-' 
tnUnir  et  d'affermir  les  liens  qui  nous  unissent.  » 

Tootsemblait  alors  présager  à  la  constitution  nouvelle 
tte  stabilité  parfaite  ;  dans  l'intérieur,  le  vœu  de  la  nation 
annifesté  dans  les  diétines;  au<dehors,  1  approbation  de  la 
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cour ck  Berlin  et  ritUMtio.n  deCetbèrina  c£Gi^ietit derf  g«iM 
ties  aiucqiiellef  on  jpoUvait  mitonflaUementàroir  eonfiàlioi 
réut  hrureujL  de  Ia  Pologne;  4*aoixnrd  parfait  qui  rëgna 
enive  le  roi  et  la  naiion^la  inodëi^tioii  aTdc  laqbelle  lea  cou 
titutionnéU  uaèr^nt  du  pouvoir^  étaient  de  noUvenui  iMli 
pour  croire  à  la  durée  de^  inatituiions  nouvelles*^  Maia  l'an 
bition  et  peut-être  l'aniouivpfopre  de  Catherine' s-oppotaiei 
jau  bonheur  de  la  Pologne i  depuis  long-^teropi  elif  aongeaîi 
im  second  partage ,  et  plus  dVne  fois  elle  en  avait  maniiai 
^*intention  dans  ses  relations  avee.ies  cours  de  Vietineel^ 
jBerlii).  TaiH:  que  le  roi  de  Prtisse  i-estait  allié  de  la  Pologtti 
]ie  projet  offrait  des  diffieultés  sinoa  insurmont.ablea  ^  4 
moins  très-gra?és|  il  fallait  donc  commencer  par  rompi 
cette  alliance;  il  était  facile  ensuite  d exciter  des  tcoulbk 
intérieurs;  car  Potocki,  Rzewuski ,  et  les  autrei  cheft  à 
parti  russe  étaient  prâts  à  suivre  les  ordres  dé  Yïmà^ 
ra  tri  ce* 

.  La  première  coalition  formée  cotitre  la  réptd>liqtla  fnrt 
çaise  fournit  à  Catherine  une  occasion  favorable  poiir-l 
rapprocher  de  Frédéric  i  d  ailleurs  »  elle  savait  que  la  Pnui 
conservait  toujours  ses  anciennes  prétentions  sur  lea  tUIi 
fie  Thorn  et  de  Dantaiok;  elle  promit  de  consentit*  à  bl 
cession,  si,  de  son  côté,  la  cour  de  Berlin  renonçait  à  \4 
|iance  qu  elle  avait  formée  avec  la  PolognCi  Ces  €0iidiak4 
furent  acceptées  par  les  ministres  prussiens ,  et  déà  ce  Inomtl 
ils  commencèrent  à  paraître  indifférens  aux  affairés  de  laJii 
publique  I  pour  finir  par  y  prendre  une  part  bieh  aotivtâ  \ 
Catherine  I  après  ce  premier  succès  «  appela  à  Saini»PiSHi 
bourg  les  chefs  du  parti  quelle  entretenait  en  Pologne  (M 
leur  fit  signer  une  confédération  datée  Ae  Targowiti^  dal 
laquelle  ils  déclaraient  s'opposer  à  la  constitution  du  5  «Mj 
Aussitôt  après  les  troupes  rutees  se  mij^eùt  en  marche  pari 
$outenir  les  confédérés  i  et  pour  exécuter ,  disait  le  maoiflMj 
de  Catherine,  la  clause  de  garantie  portée  dans  lei  préoédil 
traités. 
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Le  roi ,  la  illèle  el  la  nation  parurent  animés  d  uÀ  même 
esprit;  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  énergiques  furent 
priaea^  Une  aiitdrité  ilUoiMe  fat  accordée  au  roi  pour  dé- 
fendre  ta  patl*ie. 

Mtfis  toH^  les  efforts  et  tout  le  courage  des  Pc^oitato  ne 
peretit  ftfsiater  eut  Russes.  Leurs  généraux,  parmi  lasquirfs 
se  fit  remarquer,  dès  cette  époque»  le  cétôkre  Kosoinsko^ 
eeiplo]rèi*etit  en  tain  lotîtes  les  ressources  du  talent  et  du 
•eufi^e  I  lis  virent  leur  patrie  placée  une  seconde  fois  sous 
Isjoiig  étPangei*.  Sans  doute  ce  malheur  était  inévitable;  maie 
Hfiat  eoi^enir  qu'il  fut  hâté  pdr  U  Uche  dëfiiction  du  roi.. 
6ë misérable  prince,  qui  avait  donné  à  la  Pologne  la  consti« 
Mien  du  $  tnai,  qui  avait  été  investi  d'un  pouvoir  dictato* 
fU  paf  la  Confiance  de  la  diète,  qui ,  tout  récemment ,  te* 
aiit  de  faire  un  appel  à  toute  la  nation  pour  combattre 
Nlrato^,  eut  la  lAcheté  ou  la  perfidie  d^aacéder  à  la  confé^ 
Maciotl  de  Targov^itt,  le  «3  juillet  179a.  Dès-lors  les  con* 
ttàêffèê  9  Kiàrchant  à  la  suite  des  Russes,  établirent  partout 
Imt  etatottté ,  et  renversèrent  l'édifice  constitutionnel,  de 
iMtaêérvatioil  dttquel  dépendait  le  salut  de  la  Pologne^ 

*  tJtk  toi  de  France  à  dit,  que  si  la  Justice  et  la  bonne  foi 
Akièbt  exiléèji  de  la  terre,  elles  devraient  frottver  un  asile 
dîna  le  cœur  des  rois.  Malheureusement  ces  nobles  sentimens 
éVmt  pâ^  animé  tons  les  monarques;  et  le  rôi  de  Prusse, 
ffaipéfatri($e  de  Russie,  et  le  roi  de  Pologne  lui-même ,  monj 
IWfent  à  répo()ue  dont  nous  parlons,  qu'ils  île  cherchaient 
flêMe  pas  à  cacher  leurs  injustices,  leur  l&cheté  et  leur 
Ittfberie. 

La  Pologne  •  de  nouveau  envahie  par  les  armées  étrangères^ 
vit  d'abord  livrée  à  la  tyrannie  de  la  généralité  créée  par  les 
^fédérés  de  Targowitz;  mais  lorsque  ceux-ci  furent  par- 
tenus  à  opprimer  leurs  concitoyens ,  ils  commencèrent  eux- 
Éaéoies  à  sentir  le  joug  qu'ils  s'étaient  imposés;  ils  voulurent 
la  sac3ouer  :  leuxs  inu;Ues  efforts  ne  servirent  quà  exciter  la 
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colère  de  leurs  maitreSi  et  à  rendre  plus  odieuse  la  domi-^ 
nation  étrangère* 

La  miniatre  russe  ordonna  à  la  généralité  ^e  convoquer 
une  diète  à  Grodno;  il  força  le  faible  Stanislas  à  s^y  rendre  ; 
il  prescrivit  les  mesures  convenables  pour  Télection  des 
nonces;  et  chargea  les  officiers  russes  de  les  désigner  dans 
chaque  palatinat. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  la  diète  ne  fut  pas  dévouée 
aux  volontés  de  Timpératrice,  comme  on  l'avait  espéré;  1m 
confédérés  eux-mêmes  ne  purent  voir  sans  douleur  Tétat  de 
leur  malheureux  pays.  Ils  sentireut  qu'un  .^second  demain^ 
brament  préparait  lanéantisscment  de  la  Pologne  :  plusieuift 
parlèrent  avec  un  courage  admirable;  «on  nous  menace  de  la: 
Sibérie,  s'écrièrent- ils;  eh  bien,  partons,  et  mourons  plutâ^^ 
que  de  survivre  à  notre  honneur  et  à  notre  patrie I  »  ^  |. 

Les  menaces  du  ministre  russe  ne  purent  ébranler  œ^ 
hommes  énergiques;  mais  elles  effrayèrent  la  multitude^ 
et  la  diète  consentit  à   nommer  une  députation,  chargée^  : 
de  traiter  avec  les  ministres  russes  et  prussiens.  La  convwit'^ 
tion  avec  la  Russie  fut  signée  le  1 3  juillet  1 793 ,   et  cell%  - 
avec  la  Prusse,  après  do  nouvelles  difficultés  de  la  j^art  dalai*.* 
diète,  et  de  nouvelles  violences  de  la  part  des  étrangers |  fo^  ' 
arrêtée  le  a3  septembre  de  la  même  année.  '   ^ 

Au  moyen  de  ces  actes  de  spoliation ,  vainement  déguiaki^ 
sous  la  forme  et  le  nom  de  traités,  la  Prusse  s  empara  de .^t" 
ville  de  Czenstokow,(lans  la  petite  Pologne»  delà  grande  Pc 
logne  presque  en  totalité,  des  villes  de  Thorn  et  de  Dantzii 
Elle  étendit  ses  frontières  jusqu'à  la  rive  sauche  des  rivià 
de  Pilica  et  de  Skiernicwka.  La  Russie,  ue  son  côté,  se 
en  posiession  de  la  moitié  de  la  Liihuanie;  elle  eut  les 
tinats  de  Podolie,  Polork,  Minsk,  une  portion  de  celui 
Wilna*,  et  la  moitié  de  ceux  de  Novogrodeck,  Brzeioi 
Yolhynie*  «  On  no  manqua  pas,  ajoute  un  historien^ 
I».  mettre  dans  les  deux  traités  que,  les  puissances  coi 
»  géantes  garanûssuii^nt  ù  la  république  ce  qtii  lui  restait; 
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»  n  était  pas  difficile  de  prévoir  que  dette  ironique  garantie 
»  n'était  que  l'annonce  d'un  troisième  et  dernier  partage*  » 
Cette  observation  est  pleine  de  justesse  ,  car  on  se  rappelle 
qu'une  clause  semblable  avait  été  insérée  dans  les  traités  de 
1774»  ^t  l'on  sait  maintenant  de  quelle  manière  la  respec- 
tèrent les  cours  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Gomme,  à  l'époque  du  premier  partage,   les  cours   de 
Berlin   et  de  Saint-Pétersbourg  osèrent  prétendre  que  leurs 
Violences^' et  leurs  spoliations  étaient  l'exercice  de  droits  lé- 
gîtîAies,  elles  publièrent  des  manifestes ,  par  lesquels  elles 
rtiercbèrent  à  démontrer  que  les  sentimens  les  plus  géné- 
reux avaient  dirigé  leur  conduite.  Mais  ,  personne^  alors  ne 
'fut  séduit  par  leurs  sophismes  diplomatiques;  et  maintenant 
leshômmes  lesplus  modérés  s'indignent  en  lisant  ces  actes, 
qui  renferment  à  la  fois  tant  d'astuce,  d'inisolence ,  et  de 
mépris  pour  les  droits  les  plus  sacrés. 
'  Le  prétexte  qui  paraissait ,  aux  ministres  russes  et  prus- 
siens,   le   plus   heureusement   trouvé,  c'était    l'accusation 
dirigée  contre   les    patriotes  polonais  ,  d'être   imbus    des 
principes  que  professaient  alors  les  jacobins  de  France  ;  et 
contre  la  constitution  de  1791 ,  d'être  lerésultat  de  ces  prin- 
cipes. Les  rois  devaient,  disait-on,  poursuivre  partout  les 
affreuses  doctrines  qui  avaient  causé  tant  de  crimes  et  de 
malheurs  chez  les  Français,  et  qui  menaçaient  dun  boule- 
^rsement  prochain  toutes  les  sociétés  européennes.  L'évi- 
dence des  faits  repoussait  cette  accusation.  La  nouvelle  cons^ 
titution  de  Pologne  avait  rendu  la  couronne  héréditaire,  et 
augmenté  les  prérogatives  royales;  elle  avait  détruit  ce  droit 
de  liberum  veto,  essentiellement  favorable  à  l'anarchie  :  elle 
énit  l'ouvrage  du  roi  lui-même  ;  elle  avait  enfin  ramené  le 
calme  et  rétabli  l'ordre. 

■Certes,  toute  l'adresse  de  la  diplomatie  s'efforcerait  vai- 
nement de  prouver  que  c'était  là  le  résultat  de  principes 
subversifs  de  Téta t  social;  que  c'était  là  l'œuvre  de  déma- 
gogues furieux.  Les  écrivains  les  moins  suspects  pour  le 
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pouvoir  se  sont  élevés  fortement  contre  la  comparaison. 
qu*pn  avait  alors  cherché  à  établir,,  et  ils  ont  démontré 
jusqu'à  révidcnce,  que  cette  accusation  générale  de  jacobi- 
nisme, portée  contre  toutes  les  nations;  que  ces  craintes  si 
vives  de  voir  les  dogmes  d'anarchie  et  de  sédition  seni- 
parer  de  tous  les  esprits,  et  conduire  tous  les  peuples  à  la 
révolte,  n'étaient  que  des  prétextes  adroits*,  employés  pour 
colorer  Les  violences  inouies^  par  lesquelles  le  principe  de 
rindépendance  des  nations,  le  droit  sacré  de  la  liberté 
naturelle  ,  étaient  effrontément  violés. 

De  notre  temps  on  voit  se  renouveler  les  mêmes  accusa- 
tions contre  certaines  doctrines  politiques  ;  la  propagation 
de  certaines  idées  semble  exciter  les  mêmes  craintes.  On 
voit  des  nations  envahies  par  des  armées  étrangères;   les 
souverains  s'assemblent  pour  défendre  Tordre  social  menacé  , 
dit-on,  par  ce  même  esprit  révolutionnaire,  qui ,  en  1793 , 
armait  la  Russie  et  la  Prusse  contre  la  Pologne  :  ce  rap- 
prochement nous  parait  digne  de  fixer  l'attention.  Au  sur- 
plus nous  le  déclarons  hautement,  il  n'est  point  de  notre 
part  un  tribut  payé  à  la  haine  par  l'esprit  de  parti  :  ce  n'est 
pas  le  désir  de    blesser,  l'espérance  de  nuire    qui   nous 
aninvenl:  notre  vœu  est  de  présenter  aux  hommes  à  qui  la 
providence  a  confié  les  destinées  des  peuples,  des  exemples.   ^ 
qui  leur  inspirent  de  salutaires  réflexions  et  des  résolutions   ^ 
^[énéreuses..  Nous  voulons  leur  montrer ,  dans  les  pages  da  \ 
ll^istoire^  la  honte  et  le  mépris  attachés  à  la  ruse  et  A  la»  ^1 
violence  ;  tandis  que  la  gloire  et  la  force  sont  le  prix  de  ^  <i 
générosité  et  de-  la  modération  :  qu'ils  jugent  eux  -  mêmeS:  ^i 
si,  malgré  la  similitude  dits  positions,  des  motifs  allégués  »  H 
des  moyens  employés  et  des   résultats  apparens ,  ils  peu^^  ^ 
vent,  forts  de  la  pureté  de  leurs  intentions,  continuer 4  \ 
marcher  dans  la  voie  où  ils  sont  entrés.  Pour  nous,  re-  h 
prenons  la  pénible  tâche  qui  nous  reste  à  remplir.  La  diètii.  '  ^ 
de  Grodno  n'avait  pu  résister  aux  ordres   des  cours  copar^  ii- 
tag^antes,  lorsqu'elles  avaient  exigé  le  démembrement  de.  ^ 
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plusieurs  provinces  j  on  doit  l)ien  s'attendre  qu'elle  ri'osefait 
plus  rien    refuser  ;  et  lorsqu'on  lui  demanda  le  rëtablis- 
sement  du  conseil  permanent  et  de.'i   institutions  qu'avait 
détruites  la  constitution  do  1791  ,  elle  obéit  sans  difficulté. 
Cependant^  et  malgré  les  longs  malheurs  qui  avaient  op- 
primé la  Pologne,  toutes  ses  ressources  n'étaient  pas  épuisées, 
tout  courage  n'était  pas  éteint,  et  l'amour  sacré  de  la  patrie 
vivait  encore    dans  les  âipes.   Les  ministres   prussiens   et 
russes  le  savaient,  et  ils  se  trouvaient  placés  dans  cette  al- 
ternative difficile,  ou  de  laisser  aux  Polonais  des  armes,  et, 
par  conséquent,  les  moyens  de  briser  le  joug",   ou  de  les 
leur  ôter,  et  de  les  réduire  par  lili  au  désespoir  qui  souvent 
donn«  de  si  grandes  forces,  inspire  de  si  généreuses  réso- 
lutions! Tout  bien  calculé,  on  pensa  que  le  pani  le  plus  sAr 
était  de  licencier  les  troupes  polonaises,  de  s'emparer  des 
arsenaux  et  des  armes.  Cette  mesure  fut  le  signal  de  Id 
révolte;  elle  éclata  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Gracovie , 
et  plus  tard  Varsovie  secouèrent  le  joug  de  l'étranger  ;  Kos- 
ciusko  dirigea  l'insurrection  avec  le  titre  de  généralissime. 
Ses  talens  et  son  courage  lui  procurèrent   d'abord   quel- 
ques succès  :  il  espéra  que  la  cour  de  Vienne  seconde- 
rait ses  efforts  ,   et  il  osa  croire  un  moment  au  salut  de 
sa  patrie;   mais  lorsque  les  tix)upes   autrichiennes  s'avan- 
cèrent comme  alliées  des  Prussiens  et  des  Russes,  les  maU 
heureux  Polonais  et  leur  général  comprirent  qu'il  ne  leur 
restait  plus  qu'à  s'ensevqlir  sous  les  ruities  de  leùt  patrie. 
L'histoire  conservera  la  mémoire  de  leurs  glorieuses  défaites, 
comme  elle  transmettra  à  la  postérité  la  honte  de  leur^r 
vainqueurs. 

Le  10  octobre  i7g4)  Kosciusko  fut  vaincu  près  de  Ma- 
ceiowice ,  par  le  général  russe  Fersen  r  pefcS  de  coups  ,  il 
tomba  entre  les.  mains  des  ennemis;  et,  peu  de  temps  après, 
Suwarof ,  après  avoir  emporté  d'assaut  le  faubourg  de  Proga, 
força  Varsovie  à  capituler.  Il  y  entra  le  9  novembre.  Dès  ce 
jour  il  n'y  eut  plus  de  Pologne. 

4. 
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Le^  souverains  allies  y  toujours  animés  dp  la  m^tnc  gêné* 
rositëet  de  la  même  bonne  foi,  jugèrent  que  pour  étouf- 
fer en  Pologne  les  doctrines  pernicieuses  que  la  révo- 
lution française  avait  y  s'il  faut  les  en  croire,  fait  germer 
dans  ce  pays ,  ils  devaient  le  placer  sous  leur  gouverne- 
ment immédiat;  c^  fut  donc  en  invoquant  les  principes 
conservateurs  des  sociétés ,  qu'ils  partagèrent  entre  eux  les 
provinces  d'un  état  indépendant ,  et  quils  se  déclarèrent 
les  maîtres  d'un  peuple  libre.  Ainsi  ce  n'était  pas  assez  , 
pour  le  triumvirat  spoliateur,  de  fouler  aux  pieds  tous  les 
principes  d*bonneur  et  de  justice  ;  il  voulait  enpore  affecter 
de  les  rappeler,  pour  bien  montrer  à  quel  point  il  les  mé- 
prisait. On  a  peine  k  croire  à  tant  de  perversité  et  d'impu- 
dence» et  l'on  est.  forcé  de  reconnaître  avec  un  écrivain 
moderne  (i),  «  qu'en  ^e  jouant  ainsi  d'une  chose  qui  devait 
»étre  sacrée ,  les  souverains  semblaient  autoriser  les  nation» 
rt  à  dire 9  que  puisqu'il  n'y  avait  rien  de  sacré  pour  eux, 
»  il  ne  devait  aussi  y  avoir  rien  de  sacré  pour  elles.  » 

Dans  les  associations  fondées  sur  l'intention  d'acquérir 
injustement  et  par  la  violence  la  propriété  d'autrui;  il  n'est 
pas  rare  de  voir  régner  une  sorte  de  probité  et  de  bonne 
foi  entre  les  associés,  et  souvent  le  butin  est  partagé  entre 
eux  avec  une  égalité  dont  s'honorerait  la  plus  scrupuleuse 
justice;  quelquefois  aussi  il  arrive  que  le  principe  de  Tas- 
iociation  réagit  sur  elle-même  et  sur  ses  membres  ;  et  l'on 
voit  s'élever  entre  eux  d'injustes  prétentions  et  de  violens 
débats.  Telles  furent  les  discussions  qui  divisèrent  les  cours 
de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Vienne,  lorsque, 
maîtresses  de  la  Pologne,  il  fallut  procéder  au  partage: 
un  traité  fut  d'abord  signé,  le  5  janvier  1795,  entre  Tempe- 
reur  d'AUema^e  et  riropératrice  de  Russie;  la  portion  de 
chacun  des  cohtraotans  y  était  déterminée^  et  le  surplus 


^^M 


(1 }  L*intcar  à$  llibtoiM  dti  troU  démenibreiiiciif  de  la  Pologne.  ^^ 
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abandonne  à  la  Prusse.  Gelie-ci  se  crut  lésée  par  un  par- 
tage  dans  lequel  elle  n  était  pas  intervenue  :  elle  présenta 
ses  réclamations,  et  les  débats  qu'elles  occasionnèrent  du- 
rèrent long- temps  encore.  Mais  si  les  cours  copartageantes 
étaient  divisées  lorsque  leurs  intérêts  se  trouvaient  opposés, 
elles  restaient  parfaitement  unies  pour  Tutilité  commune; 
aussi,  poursuivant  toujours  leurs  desseins,  elles  6rent  signer 
à  Stanislas  Poniatowski  son  abdication,  le  s5  novembre 
1 795;  ce  prince  renonça  au  trône  avec  une  incroyable  facilité. 
Il  cessa  de  régner  par  la  volonté  qui  l'avait  placé  sur  le 
trône  ;  sans  avoir  môme  Tidée  d'une  résbtance  que  com- 
mandait l'honneur,  et  que  les  sentimens  les  plus  naturels 
devaient  lui  inspirer.  Il  reçut,  en  dédommagement  de  sa 
couronne,  une  pension  annuelle  de  deux  cent  mille  ducats. 
Deux  traités,  Vun  du  si  octobre  1736,  l'autre  du  2G  jan- 
vier 1797,  terminèrent  enfin  toutes  les  difficultés  entre  les 
trois  cours;  relativement  au  partage  du  territoire ,  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  république  et  du  roi,  et  au  traitement 
de  ce  dernier. 

L'Autriche  eut  la  plus  grande  partie  du  palatinat  de  Gra- 
covie,  lespalatinals  de  Sandomiret  de  Lublin^  avec  la  partie 
dil  district  de  Chelm ,  et  les  portions  des  palatinats  de  Brzec, 
de  Podlakie  ,  et  de  Mazovte,  qui  s'étendaient  le  long  de  la 
rive  gauche  du  Bug. 

La  Prusse  eut  la  partie  des  palatinats  de  Mazovie  et  de 
PodlakiCj  située  sur  la  rive  droite  du  Bug  dans  la  Lithuanie, 
la  partie  du  palatinat  de  Troki,  et  celle  de  la  Samogitie  , 
qui  est  sur  la  gauche  du  Niémen;  enfin,  un  district^de  la 
petite  Pologne*  faisant  partie  du  palatinat  de  Gracovie. 

La  Russie  eut  toute  la  portion  de  la  Lithuanie  qui  irestiiit 
encore  à  la  Pologne  ,jusquauNiémen,  et  jusqu'auxlimites  des 
palatinats  de  Brzec  et  Novogrodeck ,  et  delà  au  Bug,  avec  la 
plus  grande  partie  de  la  Samogitie  ;  dans  la  petite  Pologne  ^ 
la  partie  de  Chelm  par  la  rive  4^'oite  du  Bug,  et  le  reiUiQt  do 
la  Volhinie. 
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.  Au  moy^n  de  ces  arrangemens,  le  lot  de  T Autriche  con- 
tenait eniriron  800  milles  carrés;  celui  delà  Prusse,  1,000; 
et  celui  de  la  Russie ,  2,000,  en  y  comprenant  la  Courlande 
et  la  Semigalle ,  qui  s'étaient  précédemment  soumises  à  la 
Russie  y  par  un  traité  en  date  du  s8  mars  1795.  Telle  fut  la 
£n  déplorable  de  la  république  de  Pologne. 

iNous  avons  tâché  de  présenter  avec  ordre  et  clarté  les 
ëvénemens  qui  ont  préparé  et  accompagné  cette  catastrophe^ 
et  surtout  d  en  indiquer  les  causes.  Nous  avons  signalé  ces 
institutions  funestes,  qui,  en  perpétuantles  troubles  dans  l'in- 
térieur,.ODt  préparé  aux  ennemis  du  dehors  les  moyens  d  en  va** 
Jiissemeat;  m^is  pour  trouver  la  véritable  source  de  tant  de 
désastres ,  peut-être  fallait-il  remonter  encore  plus  haut ,  et 
leconnaitre  que  la  Pologne  a  péri  parce  qu'vme  grande  partie 
de  la  nation ,  étant  sous  le  joug  de  la  noblesse,  n  a  vu  dans 
Tinvasion  étrangère  qu'une  révolution  qui  lui  faisait  changer 
de  maîtres;  parce  que,  les  classes  laborieuses  étant  oppri- 
mées ,  la  population  et  les  richesses  n'ont  pas  pris  l'accrois- 
sement auquel    elles  seraient  parvenues  sous  un  gouver^ 
pement  protecteur.  La  noblesse  polonaise  crut  long"  temps 
que  sa  valeur  et  ses  sabres  suffiraient  pour  défendre   la 
patrie  ;  réyénement  a  dû  la  détromper,  et  ce  n'est  pas  le  seul 
exemple  qu^  prouve  que   des  armées  nombreuses  et  agner^^ 
ries  sont  aisément  vaincues ,  tandis  qu'une  nation  paisible , 
mais  libre ,  est  toujours  assez  forte  pour  se  défendre. 

S  VIII. 

Depuis  le  dernier  démembrement  jusqu  à  nosjours.- 

(1797  —  i8i5.) 

Dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  que  la  Pologne  avait 
disparu  de  l'Europe.  Le  souvenir  de  son  existence  et  de  ses 
malheurs  s'affaiblissait  chaque  jour;  les  grands  événemens 
de  la  révolution  française,  les  victoires  de  ses  armées,  et 
l'homme  étonnant  qui  les  conduisait,  attiraient  tous  les  re- 
gards.  Napoléon,  poursuivant  le  vaste  système  qu'il  avait 
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conçu  contre  VAngleterre,  avait  vaincu  TAutriche  et  la  Prusse, 
et  dans  Thiver  de  1806  ses  aigles  armèrent  sur  les  bords  de 
la  Vistule. 

Il  s'annonça  aux  Polonais  comme  un  libérateur;  il  leur 
promit  de  briser  le  joug  sous  lequel  ils  gémissaient.  Il  était 
de  son  intérêt  de  tenir  sa  parole  ;  cdr,  en  relevant  le  trône  dé 
Pologne,  en  rappelant  à  l'indépendance  la  nartion  polonliise 
Napoléon  se  créait  des  alliés  également  braves  et  dévt)ués  \ 
précisément  sur  les  frontières  de  la  Russie,  qui  seule  lui 
résistait  encore;  et  il  opposait  aux  prétentions  possibles  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  une  barrière  que  la  France  et 
peut-être  l'Europe  entière  avaient  intérêt  d'établir.  Au  mot 
(le  liberté,  les  Polonais  sentirent  leur  courage  renaître  ;  ils 
coururent  aux  armes;  et,  depuis  cette  époque,  leurs  bril- 
lans  escadrons  suivirent  la  fortune  des  armées  françaises. 
Cependant  ils  n'obtinrent  pas  ce  qu'ails  avaient  droit  d  espé- 
rer; la  politique  de  Napoléon  ne  fut ,  dans  cette  occasion  \ 
ni  généreuse  *  ni  habile.  Il  devait  rétablir  la  Pologne  grande^ 
puissante  et  fone  ;  mais  il  fallait  pour  cela  dépouiller  l'Au^ 
triche  et  la  Russie  de  leurs  usurpations;  c'est-à-dire,  entrei^ 
en  . discussion  avec  la  première,  et  continuer  la  guerre 
avec  la  seconde.  On  jugea  qu'une  rupture  avec  la  cour  de 
Vienne  était  imprudente  daiis  les  cirbonstances,  et  que  la 
paix,  offerte  par  j'empereur  Alexandre,  était  assez  avanta-» 
geuse  pour  devoir  être  acceptée.  On  se  borna  donc  à 
ériger  en  grand  duché  une  partie  de  la  Pologne  prussienne  , 
et  à  déclarer  Dantzick  ville  libre.  Ainsi  Napoléon,  qui  savait 
si  bien  concevoir  et  exécuter  de  vastes  projets ,  qui  n'a  que 
trop  montré  à  la  France  qu'il  ne  voulait  jamais  reculer  de- 
vant les  obstacles,  se  laissa  séduire  alors  par  des  considéra- 
tions qui,  quelque  graves  qu'elles  fussent,  ne  devaient  pas 
balancer  les  avantages  qu'offrait  le  rétablissement  d'un 
royaume  de  Pologne.  Ni  TAutriche,  ni  la  Russie,  ne  lui 
surent  gré  de  sa  modération  parce  qu'elles  en  apprécièrent 
les  motifs;  la  Prusse  dépouillée  conserva  le  plus  vif  ressen- 
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liment,  et  le  duché  de  Varsovie  parut  plutôt  une  création  insr 
pirée  par  la  vanité  du  conquérant  qu'un  établissement  formé 
par  les  calculs  de  la  politique.  La  constitution  de  ce  nouvel 
état  déclara  la  couronne  grand-ducale  héréditaire  dans  la 
maison  du  roi  de  Saxe;  on  y  conserva  les  anciennes  dénomina- 
tions de  diètes  i  de  nonces,  de  diétines ,  de  palatins  y  de  castel-r 
lans,  La  représentation  nationale  était  partagée  en  deux 
chambrés  ;  les  députés  des  communes  étaient  admis  dansla 
seconde  y  conjointement  avec  les  nonces  ou  députés  de  la 
noblesse;  d ailleurs  lesclavage fut  aboli ,  et  tous  les  citoyens^ 
déclarés  égaux  devant  la  loi.  Ces  dispositions  durent  dér 
plaire  à  certaines  classes  ;  mais  elles  devaient  attacher  la 
cation  entière  au  législateur.  C'est  une  chose  digne  de  re-  ^ 
marque  de  voir  ce  conquérant  dont  Tépée  gouvernait  la 
France  et  avait  conquis  l'Europe ,  rendre  hommage  à.  ces< 
principes  sacrés  de  tolérance  religieuse  ,  d'égalité  légale  eç 
de  liberté  civile  et  politique  ;  les  consacrer  dans  les  consti- 
tutions qu'il  donnait  aux  peuples  délivrés  ou.v^incus  par  ses 
armées  ,.et  fournir  ainsi  lui  -même  aux  nations  des  titres 
pour  réclamer  un  jour  leurs  droits  et  leurs  libertés. 

La  puissance,  qui  avait  rendu  à  la  Pologne  une  faible 
existence  ,  pouvait  seule  la  soutenir;  et  les  revers  de  .Napo- 
léon devaient  nécessairement  entraîner  la  chute  du  grand 
duché  de  Varsovie.  Lors  du  congrès  de  Vienne ,  on  douta 
long-temps  s'il  convenait  de  former  de  la  Pologne  un  état 
séparé,  ou  s'il  fallait  rendre  à  la  Prusse,  à  T Autriche  et  à  la 
Russie  les  portions  qtil  leur  étaient  échues  par  le  dernier 
partage. 

Enfin  oh  se' détermina  pour  le  premier  parti ,  et  le  duché 
de  Varsovie  fut  joint  aux  états  de  l'empereur  de  Russie 
sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne. . 

On  a  remarqué  avec  raison  que  loin  d'accorder  à  la  Russie 
un  accroissement  de  territoire  en  Pologne,  l'Europe  devait   * 
chercher  à  y  placer  une  barrière  contre  des  projets  d'en  va - 
hissemens  possibles.  Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
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royaume  de  Pologne  soit  actuellement  pour  l'empire  rusçe 
un  aggrandissemeiitbien  profitable,  car  malgré  les  termes  du 
traité,  malgré  le  fait  de  la  réunion  des  deux  pays;  les  rtjœurs, 
les  usages,  les  lois,  et  les  anciens  souvenirs  distinguent,  sé- 
parent et  sépareront  long-temps  encore  les  deux  nations.  Des 
ministres  et  des  souverains  peuvent  bien  tracer  des  divisions, 
morceler  des  provinces,  et  réunir  des  peuples  par  des  traités; 
mais  il  faut  que  le  temps  consolide  les  limites  qu  ils  ont 
posées  et  cimente  les  unions  qu'ils  ont  prescrites.  Le  mo- 
ment de  lunion n'est  pas  encore  arrivé  pour  la  Pologne  et  la 
Russie. 

L'empereur  Alexandre  a  donné  à  son  nouveau  royaume 
une  constitution  qui  repose  sur  des  principes  libéraux;  mais 
il  parait  que  quelques  obstacles  se  sont  opposés  à  lexécution 
pr£iite  de  cette  loi  fondamentale.  Il  est  donc  permis  de 
douter  encore  si  les  Polonais  ont  retrouvé  une  patrie. 


r 
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CONSTITUTION 

DU  ROYAUME  DE  POLOGNE ,      ; 

Décrétée  par  acclamation  dans  la  séance  du  3  mai-  -i 
1791  ,  et  sanctionnée  à  ï unanimité  dans  la  séance  '^1 
suivante  du  5.  ^  ^ 

Au  nom  de  Dieu,  etc.  Stanislas- Atiguste  »  par  la  grâce  doi^^ 
Dieu  et  la  volonté  de  la  nation  ,  roi  de  Pologne,  grand  ducji^ 
de  Lithuanie,  de  Russie,  de  Prusse,  de  Mazovie,  de  Saxnor* 
gitie,  de  Kiovie,  de  Volliynie,  de  Podolie,  de Poldachio, de 
LiVonie,  de  Smolensko,  de  Servie  et  de  Czernieclioyie;  con« 
jointement;  avec  les  états  confédérés  en  nombre  double ,  re*  ,j 
présentant  la  nation  polonaise.  /" 

Persuadés  que  la  perfection  et  la  stabilité  d'une  nouveUéjL^ 
constitution  nationale  peuvent  seules  assurer  notre  sort  WÇ 
tous;  éclairés  par  une  longue  et  funeste  expéirience  sur  lefcr^ 

profit  les  conjonctures  oii  se  trouve  aujourd'hui  l'Europe  tm\ 


vices  invétérés  de  notre  gouvernement;  voulant  mettre  ff 
profit  les  conjonctures  oii  se  trouve  aujourd'hui  l'Europe  «tf 
surtout  les  derniers  instans  de  cette  époque  heureuse  qwl^ 


nous  a  rendus  à  nous-mêmes;  relevés  du  joug  flétrissant  qu||'K 
nous  imposait  une  prépondérance  étrangère;  mettant  auij!' 
dessus  de  notre  félicité  individuelle,  au-dessus  nicnie  de 
vie,  l'existence  politique,  la  liberté  à  l'intérieur,  et  Vinài 
pendance  au  deliors  de  la  nation,  dont  la  destinée  nous 
confiée;  voulant  nous  rendre  dignes  des  vœux  et  de  la  recoi 
naissance  de  nos  contemporains ,  ainsi  que  de  la  postéi*it 
armés  de  la  fermeté  la  plus  décidée,  et  nous  élevant  au-di 
sus  de  tous  les  obstacles  que  pourraient  susciter  les  passioi 
n  ayant  en  vue  que  le  bien  public,  et  voulant  assurer  à  jami 
la  liberté  de  la  nation  et  Tintégrité  de  tous  les  domainei|f'B 
nous  décrétons  la  présente  constitution  ,  et  la  déclarons  daî 
sa  totalité  sacrée  et  immuable ,  jusqu  à  ce  qu'au  terme  quel' 
prescrit  elle-môme,  la  volonté  publique  ait  expressém< 
reconnu  la  nécessité  d  y  faire  quelques  changemens,  Voul 
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[lie  tous  les  régleniens  ultérieurs  de  la  présente  diète  soient 
in  tout  conformes  à  cette  constitution. 

I.  Religion  de  lEtat. 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est ,  et  res- 
;eni  à  jamais  la  religion  nationale,  et  ses  lois  conserveront 
toute  leur  vigueur.  Quiconque  abandonnerait  ce  culte  pour 
tel  autre  que  ce  soit,  encourra  les  peines  portées  contre  Ta- 
postasie.  Cependant  Tamour  du  prochain  étant  un  des  pré* 
ceptes  les  plus  sacrés  de  cette  religion ,  nous  devons  à  tous 
les  hommes^  quelle  que  soit  leur  profession  de  foi,  une  liberté 
de  croyance  entière,  sous  la  protection  du  gouvernement; 
en  conséquence,  nous  assurons,  dans  toute  l'étendue  des  do-^ 
aiaioes  de  la  Pologne ,  un  libre  exercice  à  toutes  les  religions 
et  à  tous  les  cultes,  conformément  aiix  lois  portées  à  cet 
^ard, 

II.  Nobles  terriens. 

Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  de  nos  ancêtres, 
,  honorant  en  eux  les  créateurs  d*un  gouvernement  libre,  nous 
.  prantissons,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  au  corps  de  lu' 
I  noblesse  toutes  ses  immunités,  libertés  et  prérogatives,  ainsi 
'  oue  la  prééminence  qui  lui  compète  dans  la  vie  privée  comme 
I  oans  la  vie  publique,  et  nommément  les  droits  et  privilèges 
concédés  à  cet  état  par  Casimir-le-Grand ,  Louis  de  Hongrie, 
Vladislas  Jagellon,  et  Witolo  son  frère,  grand  duc  de  Lilliua- 
BÎe,  ainsi  que  par  Uladislas  et  Casimir,  tous  les  deux  Jagcl- 
Ion,  par  Jean  Albert,  Alexandre  et  Sigismond;  enfin,  par 
Sigismond- Auguste,  le  dernier  de  la  famille  des  Jagellon  , 
lesqnels  privilèges  nous  approuvons,  confirmons  et  recon- 
laissons  être  à  jamais  irrévocables.  —  Déclarons  Tétat  noble 
de  Pologne  égal  en  dignité  à  celui  de  tous  les  autres  pays; 
fUblissons  1  égalité  la  plus  parfaite  entre  tous  les  membres  de 
cecorps,  non-seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  la 
^vëpublique  toutes  espèces  de  charges,  et  de  remplir  toutes 
[fonctions  honorables  et  lucratives;  mais  aussi,  quant  à  la  li- 
[Berté  de  jouir  dune  manière  uniforme  de  toutes  les  immu- 
[lâtés  et  prérogatives  attribuées  à  Tordre  équestre.  Voulgns 
^ût  que  la  liberté  et  la  sûreté  individuelles,  la  propriété 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  soient  à  jamais,  etde 
manière  la  plus  religieuse^  respectées  dafns  chaque  citoyen, 
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'   et  niiscfl  à  Tabri  de  toute  atteinte,  comme  elles  Tout  été  4t 
temps  immémorial  ;  garantissons  solennellement  que  dons 
les  lois  à  statuer ,  nous  ne  laisserons  introduire  aucun  cbaiH 
gementou  restriction  qui  puisse  porter  le  moindre  préjudice 
h  la  propriété  de  qui  que  ce  soit;  et  que  ni  lautorité  su- 
prfime  de  la  nation,  ni  les  agens  du  gouvemement,  établis ',j 
par  elle,  ne  pourront,  sous  prétexte  de  droits  royaux  ou  télf  ^ 
autres  que  ce  soit,  former  aucune  prétention  à  la  charge  dft  ^ 
ces  propriétés  prises  dans  leur  totalité  ou  dans  leurs  pariieij  , 


C'est  pourquoi,  respectant  la  sûreté  personnelle  et  la  pnfL 

priété  légale  de  tout  citoyen ,  comme  le  premier  lien  de  lÉ>^ 

société  et  le  fondement  cJe  la  liberté  civile ,  nous  les  confHM,!' 

1  .1  ji** 


nions,  assurons  et  garantissons,  et  Toulons  que,  respectéiff, 
dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à  jamais  intactes.  ^^ 

Reconnaissons  les  membres  de  Tordre  équestre  pour  Ia|[^^ 
premiers  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  présente  consti 
tion,  et  confions  à  la  vertu,  au  patriotisme,  et  à  Tbonn 
de  cliaque  gentilhomme,  le  soin  de  les  fair^  respecter  1* 
et  l'autre ,  comme  il  devra  les  respecter  lui-même',  et  d| 
veiller  surtout  au  maintien  de  cette  constitution,  qui  j    '  *" 
peut  devenir  le  boulevard  de  la  patrie  et  le  garant  de 
droits  comniuns. 

III.  Filles  et  Bourgeois. 

Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  diète ,  sous 
litre  dé  nos  villes  royales  Acclarccs  libres  dans  toute  tétefu 
fies  domaines  de  la  république^  ait  une  pleine  et  entière 
gtiour;  que  celte  loi ,  qui  (lonne  une  l)*ise  vraiment  nouvel] 
réelle  et  efficace  à  la  liberté  de  Tordre  équestre,  ainsi  qi 
Tintégrité  de  notre  patrie  commune,  soit  regardée  comi 
faisant  partie  de  la  présente  constitution. 

IV.  Colons  et  autres  babitans  de  la  campagne. 

Comme  c^cst  de  la  main  laborieuse  des  (cultivateurs 
découle  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  national 
comme  leur  corps  forme  là  majeure  partie  de  la  populal' 
de  TËtat,et  que,  par  une  suite  nécessaire,  cest  lui  qui  & 
titue  la  force  principale  de  la  république;  la  justice, 
manité,  ainsi  que  notre  propre  intérôt,  bien  entendu 
autant  de  motifs  puissans  qui  nous  prescrivent  dcf  rei 
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|tte  classe  d'hommes  précieuse,  sous  la  protection,  immé- 
ate  de  la  loi  et  du  gouvernement.  A  ces  causes ,  statuons 
le,  désormais  toutes  conventions  arrêtées  autlientiquement 
atre  les  propriétaires  et  leurs  colons ,  stipulant,  en  faveur 
e  ces  derniers,  quelques  franchises  ou  concessions,  sous 
illes  oïl   telles  clauses ,  soit  que  lesdites  conventions  aient 
té  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  séparément 
?ec  chaque  habitant  de  village ,  deviendront,  pour  les  deux 
orties  contractantes,  une  obligation  commune  et  récipro- 
[ue  y  et  cela ,  suivant  renonciation  expresse  desdites  clauses; 
ït  la  teneur:  du  contrat  garant  de  cet  accord,  sous  la  protec-* 
ion  du  gouvernement.  Ces  conventions  particulières  et  les 
obligations  quelles  imposeront,  une  fois  qu'elles  seront  ac- 
ceptées par  un  propriétaire  de  biens  fonds,  seront  tellement 
duigatoires  pour  lui,  ses  héritiers  ou  les  acquéreurs  desdits 
fends,  quils  n'auront  le  droit  d'y    faire  seuls  et  par  eux- 
niènies,  aucune  espèce  de  changement.  Respectivement,  les 
«olons  ne  pourront  déroger  à  ces  conventions,  ni  se  dégager 
des  obligations  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de  plein  gré» 
quelle  que  soit  I9  nature  de  leurs   possessions  ,  que   de   la 
«Minière  et  suivant   les    causes  stipulées   dans   le    contrat 
sentionrïé  :  lesquelles  clauses  seront  obligatoires  pour  eux, 
^im  pour   toujours,  ou  pour  un  temps,    suivant   l'énoncé 
[^.jdttdit  contrat. 

.    Ayant,  par  ce  moyen,  assuré  aux  propriétaires  des  biens- 

fimds,  tous  les  émolumehs  et  avantages  qu'ils  ont  droit  d'exi- 

Jjer  de   leurs  colons;  et  voulant  encore  encourager,  de  la 

inière  la  plus  efficace,  la  population  dans  les  domaines  de 

république,  nous  assurons  la  liberté  la  plus  entière  aux 

ikilividus  de  toutes  les  classes ,  tant  aux  étrangers  qui  vien- 

lAont  s'établir  en  Pologne,  qu'aux  natiohaux  qui,  après  avoir 

Wtté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans  son  sein.  Ainsi, 

[tout  homme  étranger  ou  national,  dès  l'instant  qu'il  mettra 

pied  sur  les  terres  de  la  Pologne,  pourra  librement,  et 

[«us  aucune  gêne,  faire  valoir  son  industrie  de  la  manière 

Ictdans  tel  endroit  que  bon  lui  semblera;  il  pourra  arrêter 

^l6B  gré-et  pour  le  temps  qu'il  le  voudra,  telles  conventions 

le  bon  lui  semblera,  relativement  à  rétablissement  qu'il 

'  irera  former,  sous  clause  de  paiement  en  argent  ou  en 

d'œuiore.  Il  pourra  encore  se  fixer,  à  son  choix,  à  la 

ou  à  la  campagne;  epfin  il  pourra,  ou  rester  en  Pologne, 

la  quitter ,  s'il  le  juge  à  propos ,  après  avoir  préalablement 
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satisfait  k  toutes  les  obligations  qu'il  y  aura  voloTitài'retr 
contractées. 

V.  Gouvernement  ou  caractère  des  pouifoirs  publics. 

Dans  la  société,  tout  pouvoir  émane  essentiellement  d 
volonté  de  la  nation.  Ainsi  donc  Tintégrité  des  domai 
de  la  république,  la  liberté  des  citoyens  et  Tadministrai 
civile  restent  à  jamais  dans  un  parfait  équilibre.  Le  gou 
fiement  de  Pologne  devra  réunir,  en  vertu  de  la  prése 
constitution ,  et  réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  ( 
lincts  :  l'autorité  législative,  qui  résidera  dans  les  états 
semblés;  le  pouvoir  exécutif  suprême,  dans  la  persoi 
<lu  roi  et  dans  le  conseil  de  surveillance;  et  le  pouvoir  ji 
ciaire,  dans  les  magistratures  déjà  établies,  ou  qui  le  ser 
à  cet  effet. 

VI.  Diete  ou  pouvoir  législatif, 

La  diète,  ou  assemblée  des  Etats,  sera  partagée  en  d< 
chambres;  celle  des  nonces  et  celle  des  sénateurs,  laqu< 
sera  présidée  par  le  roi. 

La  chambre  des  nonces,  étant  l'image  et  le  dépôt  du  p( 
voir  suprême  de  la  nation,  sera  le  vrai  sanctuaire  des  k 
C*est  dans  cette  chambre  que  seront  décidés  en  'prem 
lieu  tous  projets  relatifs,  i^  aux  lois  générales,  c*est-à-d 
aux  lois  constitutionnelles,  civiles  et  <;riminelles,  com 
aussi  aux  impôts  permanens.  Pour  la  décision  de  tous 
objets,  les  propositions  émanées  du  trône,  lesquelles  aurc 
été  soumises  à  la  discussion  des  palatiuats,  terres  et  distrii 
et  portées  ensuite  dans  la  chambre,  en  vertu  des  instructii 
données' aux  nonces,  devront  être  prises  les  premièreé 
délibération.  2*»  A  tous  autres  arrêtés  des  diètes ,  tels  que  :  i 
pots  temporaires,  valeur  des  monnaies,  emprunts  publi 
annoblissemens  et  autres  récompenses  accidentelles,  t 
des  dépenses  publiques,  ordinaires  et  extraordinaires,  < 
claration  de  guerre,  conclusion  de  paix,  ratification  défii 
tive  des  traités  d'alliance  et  de  commerce,  to^s  actes^dip 
matiques  et  conventions ,  ayant  trait  au  droit  des  natio; 
quittances  et  témoignages  à  rendre  au)^  magistrats  prépo 
<)u  pouvoir  exécutif,  et  tous  autres  objets  publics  de  preml 
importance*  Dans  toutes  ces  matières,  la  préférence  s> 
donnée  aux  propositions  émanées  du  trône,  lesquelles  < 
vront  être  portées  directement  dans  la  chambre  des  noue 
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Lacliambro  des  sënatcui's,  présidée  par  le  roi,  sera  com- 
iséc  (les  évoques ,  des  palatins ,  des  castellans  et  des  nii- 
istres.  Le  roi  aura  le  double  droit  et  de  donner  sa  voix ,  et 
u  résoudre  la  parité,  quand  elle  aura  lieu;  ce  qu'il  fera  en 
ursonne,  ou  par  mission,  quand  il  ne  siégera  pas. 
Le  droit  de  cette  chambre  sera  :  i'  d'accepter  ou  de  sus* 
mdre  jtisqu*à  une  nouvelle  délibération  de  la  nation»  et  cela 
la  pluralité  des  voix,  telle  quelle  sera  déterminée  par  la 
résente  constitution ,  toute  loi  qui ,  après  avoir  passé,  sui- 
ant  les  formes  légales,  dans  la  chambre  des  nonces,  devra 
\xe  renvoyée  sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs.  Cette  accep- 
itton  donnera ,  à  la  loi  proposée  la  sanction  qui  peut  seule 
I  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  fera  qu'en  an'éter 
'exécution  jusqu'à  la  première  diète  ordinaire,  à  laquelle , 
ila  chambre  législative  s'accorde  à  renouveler  la  même  loi, 
e  sénat  ne  pourra  plus  refuser  de  la  sanctionner,  a®  Dans 
'es  arrêtes  des  dûtes  y  relatifs  aux  objets  ci-dessus  spécifiés, 
la  chambre  des  nonces  devra  sur-le-champ  communiquer 
les  arrêtés  à.  cet  égard  à  celle  des  sénateurs,  afin  que  les  dé- 
cisions  sur  ces  matières  soient  portées  à  la  pluralité  des 
voix  des  deux  chambres  ;  laquelle  plui^lité,  légalement  énon- 
cée, deviendra  l'interprète  de  la  volonté  suprême  des  Etats. 
Sutoons  que  les  sénateurs  et  les  ministres  dans  tous  les  cas 
oh  ils   auront  à  justifier  de  leurs  opérations  tant    dans  le 
conseil  de  surveillance,  que  dans  une  commission  quelcon- 
^,  n'auront  point  voix  décisive  à  la  diète,  et  ne  siégeront 
alors  au  sénat,  que  pour  donner  les  explications  et  les  éclair- 
àsiemens  que  pourra  exiger  d  eux  l'assemblée  des  états. 

La  diète  sera  censée  permanente;  les  représentans  de  la 
lation,  nommés  pour  deux  ans,  devront  être  toujours  prêts 
à  10  rassembler. 

La  diète  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les  deux  ans  , 
€t demeurera  le  temps  fixé  dans  l'article  séparé  sur  l'organi- 
tttion  des  diètes.  Les  assemblées  nationales  qui  seront  convo- 
quées dans  les  circonstances  pressantes  et  extraordinaires» 
pourront  statuer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles 
•ttoot  été  convoquées,  ou  sur  ceux  qui  seraient  survenus 
[depuis  sa  convocation. 

aucune  loi  décrétée  dans  une  diète  ordinaire  ne  pourra 
kve  abrogée  dans  la  même  diète. 

Lassemblée  des  états,  pour  être  complète  ,  devra  être 
Miposée  du  nombre  des  membres  qui  se^a  déterminé  dans 
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Tarticle  ci-dessous  mentionne,  tant  pour  la  chambre  des 
nonces  que  pour  celle  des  sénateurs. 

Quant  aux  règles  à  observer  dans  la  tenue  des  diétines, 
nous  confirmons  de  la  manière  la  plus  solennelle,  la  loi  dé- 
crétée à  cet  égard  par  la  présente  diète,  regardant  cette  loi 
comme  le  premier  fondement  de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  ôtre  exercé  par  tout  le 
corps  des  citoyens,  et  la  nation  se  suppléant  elle-même  par 
SCS  représentans  ou  nonces  librement  élus,  statuons  que  les 
nonces  nommés  dans  les  diétincs ,  réunissant  dans  leurs  per* 
sonnes  le  dépôt  sacré  de  la  confiance  publique,  doivent^  en 
vertu  de  la  présente  constitution ,  être  envisagés  comme  les 
r,cprést'ntans  de  la  nation  entière^  tant  pour  ce  qui  concerne 
la  législation,  que  pour  ce  qui  a  trait  aux  besoins  de  Tétat 
en  (|[énéral. 

Dans  tous  les  cas,  sans  exception ,  les  arrêtés  de  la  diète 
seront  portés  à  la  pluralité  des  voix;  cest  pourquoi  nous  ^ 
abrogeons  à  jamais  le  Uberum  vcto^  les  confédérations  de  > 
toute  espèce ,  ainsi  que  les  diètes  confédérées,  comme ,con-  ^ 
Uxiires  h  Tesprit  de  la  présente  constitution ,  tendantes  à  dé«  < 
truire  les  ressorts  du  gouvernement,  et  à  troubler  la  tran-  ; 
quillité  publique.  : 

Voulant,  d'un  côté  prévenir  les  changemens  précoces  et  ç 
trop  fréquens  qui  pourraient  s*introduire  dans  notre  consti-  ■ 
tution  nationale; de  lautre ,  sentant  le  besoin  de  lui  donner»  ^ 
dans  la  vue  d'accroître  la  félicité  publique,  ce  degré  de  per-  5 
fection  que  peut  seule  déterminer  rexpérience  fondée  sur; 
les  effets  qui  en  résulteroiU;  fixons  à  tous  les  95  ans  le  terme  ; 
auquel  la  nation  pourra  travailler  à  la  révision  et  à  la'  ré-  \ 
forme  de  ladite  constitution  \  voulant  qu  il  soit  convoqué  alors , 
une  diète  de  législation  extraordinaire,  suivant  les  foribeS( 
qui  seront  prescrites  séparément  pour  sa  tenue*  ) 


VIII.  Le  wi^  h  pouvoir  executif. 


Aucun  gouvernement,  fi\t-il  le  plus  parËiit,  nepeut 
sister,  si  Te  pouvoir  exécutif  n'y  est  doue  de  la  plus  ï 


aub«| 
haute! 


énergie. 


Des  lois  justes  font  le  bonheur  des  nations;  et,  de  Texicu- 
tion  de  ces  lois,  dépend  tout  leur  effet.  —  L expérience  noui 
u  pix>uvé  que  c'est  au  peu  d'activité  qu'on  a  donné  k  celte 
partie  du  gouvernement ,  que  la  Pologne  doit  to\is  les  maux 
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qa'elle  a  éprouvés.  —  A  ces  causes  j  après  avoir  assure  à  laf 
nation  polonaise  libre,  et  ne  dépendant  que  d'elle  seule ,  le 
droit  de  se  créer  des  lois ,  de  surveiller  toutes  les  parties  de 
iautorité  exécutrice  ;  de  choisir  elle-même  tous  les  officiers 

Ïublics  employés  dans  ses  diverses  magistratures,  nous  con- 
çus Texécu^n  suprême  des  lois,  au  roi ,  en  son.  conseil 
qui  sera  désigné  sous  le  <nom  de  conseil  de  surveillance. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  strictement  tenu  de  surveiller 
Texéeution  'des  lois,  et  de  s  y  conformer  le  premier.—  11 
sera  actif  par  lui-même,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le  lui 
permet;  tels  sont  i;eux  où  elle  a  besoin  de  surveillance  » 
d'exécution  et  même  d'une  force  coactive. 

Toutes  les  magistratures  lui  doivent  une  obéissance  en* 
tière;  aussi  lui  remettons-nous  le  droit  de  sévir,  s'il  le  faut, 
contre  celles  de  ces  magistratures  qui  négligeraient  leurs  de* 
voirs^  ou  qui  seraient  refractaires  à  ses  ordres* 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourfa  ni  porter  des  lois,  ni  même 
les  interpréter ,  ni  établir  dlmpôts ,  ou  antres  contributions  » 
BOUS  quelle  dénomination  que  ce  puisse  être;  ni. contracter 
de  dettes  publiques ,  ni  se  permettre  le  moindre  changement 
dans  la  distribution  des  revenus  du  trésor  ,  déterminée  par 
l'assemblée  des  états,  ni  faire  des  déclarations  de  guerre ,  ni 
enfin  sfrréter  définitivement  des  traités  de  paix,  ou  tels  autres 
traités- ou  actes  diplomatiques  quelconques.  Il  ne  pourra 
qa'e»tretenîr  avec  les  cours  étrangères  des  négociations  tem- 
poraires, ^et  pourvoir  à  ce  que  pourraient  exiger,  dans  les 
cas  ordinaires  ou  noomentanés ,  la  sûreté  et  la  tranquillité 
éè  r«tat;  opérations  dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la 
plus  prochaine  assemblée  des  états.  s      t 

•  NcHis  •déclarons  lé  trône  de  Pologne  électif;  mais  par  fa- 
wlte  seulement.  Tousïeis:  revers  qui  ont  été  les  suites  du 
lioulèversement  qu'a  périodiquement  éprouvé  la  constitution 
ï  chaque  interrègne ,  l'obligation  essentielle  pour  nous  d'as* 
snrer  le  sort  de  la  Pologne  et  d'opposer  la  plus  forte  digue  à 
i'influence  des  puissances  étrangères,  le  souvenir* de  la  gloire 
et  dé  la  prospérité  qui  ont  couronné  notre  patrie  isous  le 
fègée  non-interrompu  des  rois  héréditaires ,  la  nécessité 
pressante  de  détourner  et  les  étrangers  et  les  nationaux  puis- 
MBs  de  l'ambition  de,  régner  sur  nous ,  et  d'exciter  au  con- 
Uairé,:dans  ces  derniers  ,  le  désir  de  cimenter  de  concert  la 
liberté  natioiiale  :  tous  ces  motifs  réunis  ont  indiqué  à  notre 
fmdenee  d'établir  uhe  fois  .pour,  toujours  la  succession  du 
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irôAè  I  comme  le  ^ul  mojen  d  aMurer  notre  exUtenoe  pcH 
liti(|ue.  En  oonséqiience,  décrétons   qu'après  le   dëeèi  du 
roi,  heureusement  régnant  aujourd'hui  ^  le  sceptre-. de  TfiH 
logno  passera  à  lelecleur  de- Soxe  actuel ,  et  que  La  dyiMfttie 
des  rois  futurs  commencera  dans  la  personne  de  Frédéric 
Auguste.  Voulant  que  la  couronne  appairtienne  de  droit  à 
ses  héritiers  mAles»  le  fil»  aine  du  roi  régnant  succédera 
toujours  à  son  père,  et  dans  Ie>  cas  oii  1  électeur  de  Saxe 
actuel  ne  laisserait  point  d'enfant  m&lei  le  prince  que  cet 
électeur  donnera  pour  mari  à  sa  fille  »  de  laveu  des  états 
assemblés  y  commencera  y  en  Pologne,  Tordre  de  succession 
en  ligne  masculine*  AcesfinS)  nous  déclarons  M«rie*Augiiste 
Népomucène»  fille  de  ^électeuI^  de  Snxe,  infante  de  Po- 
logne, conservant  du  reste  à  la  nation  le  droit  imprescrip- 
tible de  se  choisir,  pour  la  gouverner, une  seconde  famille, 
après  lextinclion  de  lapremière»  En  montant  jsur  letrAne^ 
chaque  roi  sera  tenu  de  faire  à  Dieu  et  à  la  nation  le  aer« 
ment  de  se  conformer  en  tout  à  la  présente  constiluticmi  de 
satisfaire  à  toutes  les  conditions  du  pacte  qui  sera  arrêté 
avec  rélecteur  régnant  de  Saxe,  comme  avec  Celui  auquel  est 
destiné   le  trftne;  pacte  qui  deviendra  obligatoire  pour  lui    | 
conmie  Tétaient  les  anciens  pactes  avec  nos  rois»  , 

La  personne  du  roi  sera  à  jamais  sacrée  et  hors  de  toute  ^ 
atteinte;  Ne  faisant  rien  par  lui-même,  il  ne  peut  être  res*  |' 
ponsable  de  rien  envers  la  nation.  Loin  de  pouvoir  jamaif 
ê ériger  en  monarque  absolu,  il  no  devra  se  regarder  «le  ! 
comme  le  chef  et  le  père  de  la  nation  :  tel  est  le  %ïum  que  lui  , 
donnent ,  tel  est  le  caractère  que  reconuaissent  en  lui  h^  loi  ' 
et  la  présente  constitution.  . 

•    Les  revenus  qui  seront  assignés  au  roi  par  lei  paeta  «on* 
t^ôntaj  ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  an  .JtrAne  et  g»-   ^ 
ranties  par  la  présente  constitution  en  faveur  de  l'électe  fu« 
tur ,  seront  à  jamais  à  1  abri  de  toute  atteinte. 
'    Les  tribunaux  ,  magistratures  et  juridictions  «[ueloonques  , 
dresseront  tous  les  actes  publics  au  nom  du  roi;  les  mon»  Z 
naies  et  les  timbres  porteront  son  empreinte.  •—  Le  roi  de» 
Tant  avoir  le  pouvoir  le  ]^us  étendu  de  faire  le  bien,*  dou# 
lui  réservons  le  droit  de  faire  grâce  aux  coupables  cotndamnéi 
ik  mort  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  point  de  Crime  d*état» 
C*CBt  au  roi  qu'appartiendra  encore  le  commandement  ea 
chef  des  troupes  en  temps  de  guerre,  et  .de  la  nominatioo 
de  toua  les  commandans,  sauf  le  droit  réaerré  à  la  naUQi| 


fTen-defliand^r  la  changement.'  Il  sera  antorisë  à  patenter 
toaa  les  officiers  militaires,  comme  à  nommer  les  officiers 
dvili ,  âe  la  manière  qui  sera  prescrite  à  cet  égard  ,  dans  le 
détail  aëparé  âes  divers  nrtides  de  la  présente  constitution  ; 
ce  sera  encore  à  lui  qu'appartiendra  la  nomination  des  évê- 
ques ,  des  sénateurs,  des  ministres  et  des  premiers  agens  du 
pouvoii;  exécutif ,  et  cela  conformément  aussi  au  détail  ci- 
dessus  mentionné. 

Le  conseil ,  chargé  de  surveiller,  de  concert  avec  le  roi^ 
Texécution  des  lois  et  leur  intéghé ,  sera  composé  i^  di^ 
priflaai,  comme  chef  du  clergé ,  7  président  de  la  commis* 
sion  cJFéducation ,  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
é?éques  qui  sera  le  premier  en  rang,  (ceux-ci  ne  pourront 
rigner  aucun  arrêté)  ;  a*  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  ministre 
de  la  police #  le  ministre  du  sceau,  le  ministre  de  la  guerre, 
lenMnîstre  du  trésor,  et  le  chancelier,  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  3*  de  deux  secrétaires ,  dont  Tun  tiendra  le 
protocole  du  conseil»  et  Vautre  celui  des  affaires  étrangères^ 
tous  les  deux  sans  voix  décisive, 

^  L'hëffitîer  du  trône,  dès  qu  il  sera  parvenu  à  l'âge  de  liaison, 
tl  ipii'il  aura' prêté  serment  sur  la  constitution  nationale, 
pourra  assister  à  toutes  les  séances  du  conseil;  mais  il  n'y 
^Bva  point  de  voix.  Le  maréchal  de  là  diète,  iiommé  pour 
4cns  ans 5  siégera  aussi  dans  le  conseil  de  surveillance;  mais 
sans  pouvoir  entrer  dans  aucune  de  ses  déterminations,  et 
smIiMBent  afin  de  convoquer  la  diète  censée  toujours  assem- 
blée ^  dans  les  cas  oh  il  verrait  une  nécessité  absolue  de  faire 
cette  convocation;  et  si  le  roi  s'y  refusait,  pour  lors  lecjit 
inaréchal  sera  tenu  d  adresser  à  tous  les  nonces ,  sénateurs , 
une  lettre  circulaûre  dans  laquelle  il  les  engagera  à  s'assem- 
)der  en  dié^^t.et  leur  détaillera  tous  les  motifs  qui  nécessitent 
cette  réunion,  Les  cas  qui  exigeront  absolument  la  convoca-^ 
tioB  de  la  dièt#  ne  pourront  être  que  les  suivans  : 

i\  Tous  les  cas  urgens  qui  auraient  trait  au  droit  des 
peitions ,  surtout  celui  d  une  guerre  voisine  des  frontières  ; 

a^»  Pea  trQu);>les  domestiques  qui  feraient  craindre  une- 
r^volutiAD  dans  Vétat>  ou  quelque  collision  entre  les  magis* 
inuuresî 
.   iP,  Lia  danger  dune  disette  générale; 

4^  Lo9^{|tt^  Ut  nation  se  trouverait  privée  de  son  rpi-,  ou 
par  la  mort  ou  par  une  maladie  dangereuse. 

5, 
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Tous  les  arrêtés  du  conseil  seront  discutés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  ouï  touj  les  avis,  le 
roi  prononcera  le  sien,  lequel  doit  toujours  remporter,  afia 
qull  règne  une  volonté  uniforme  dans  rexécùtion  des  lois* 
En  conséquence  9  tout  arrêté  du  conseil  sera  décrété  au  nom 
du  roi  et  signé  de.  sa  main^  cependant  il  devra  être  aussi 
contre*-signé  par  un  des  ministres  siégeans  au* conseil;  et 
muni  de  cette  double  signature,  il  deviendra  obligatoire  et 
devra  être  mis  à  exécution ,  soit  par  les  commissions,  soit  par 
toutes  autres  magistratures  exécutrices;  mais  seulement  pour 
les  objets  qui  ne  sont  poil|f expressément  exceptés  par  la  pré- 
sente consjti  tu  tion.  S'il  arrivait  qu  aucun  des  ministres  siégeans 
au  conseil  ne  voulût  signer  larrété  en  question ,  le  roi  devra 
s'en  désister  ;  et  dans  le  cas  où  il  persisterait  à  en  exiger 
lacceptation,  le  maréchal  devra  réclamer  la  convocation  de 
la  diète  permanente,  et  la  convoquera  lui-même ,  si  le  roî 
cherchait  à  Téloigner.  » 

La  nomination  des  ministres  appartiendra  au  roi,  aussi 
bien  que  le  droit  de  choisir  d'entre  ces  ministres  celui  de 
chaque  département  quil  lui  plaira  d'admettre  à  son  conseil. 
Cette  admission  aura  lieu  pour  deux  ans ,  sauf  le  droit  de 
confirmation  qui  ,  ce  terme  expiré,  sera  dévolu  au  roi.  Les 
ministres  ,  qui  auront  place  dans  le  conseil ,  ne  pourront 
siéger  dans  les  commissions.  Si  dans  la  diète,  la  pluralité  des 
deux  tiers  de  voix  secrètes  d^s  deux  chambres  réunies  de- 
mandait le  changement  d'un  ministre  dans  le  conseil  ou 
dans  telle  autre  magistrature,  le  roi  devra  sur-le^hamp  ed 
nommer  un  autre  à  sa  place. 

Voulant  que  le  conseil  soit  tenu  de  répondre  strictement 
de  toute  infraction  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  l'exécution 
des  lois  dont  la  surveillance  lui  est  confiée,  nous  statuons 
que  les  ministres  qui  seront  accusés  d'une  infraction  de  ce 
genre ,  parle  comité  chargé  de  l'examen  de  leurs  opérations, 
seront  responsables  sur  leurs  personnes  et  leurs  biens.TQÎttes 
les  fois  que  de  telles  plaintes  auront  lieu,  les  états  assemblés 
renverront  les  ministres  accusés  au  jugement  de  la  diète , 
et  cela  à  la  simple  pluralité  des  voix  des  deux  chambres  , 

Ï^our  y  être  condamnés  à  la  peine  qu'ils  auront  méritée  | 
aquelle  sera  proportionnée  à  leur  prévarication,  ou  pour  être 
renvoyés  absous,si  leur  innocence  est  évidemment  reconnue» 


'  TffL  FOÉOGNE.  ^g^ 

Pour  mettre  d'autant  p!u5  d'ordre  et  d'ëxàtctitltde.  dans 
lexercice  du  pouvoir  executif ,- établissons  des  commissions 
particulières  qui  seront  liées  avec  le  conseil  et  tenues  dé 
remplir  ses  ordres. 

Les  commis^saires  qui  devront  y  siéger  seront  élus  par  les 
états  assemblés^  et  rempliront  [usqii  au  terme  fixé  par  la  loi 
les  fonctions^  attachées  à  leurs  charges. 

Ces  commissions  sont  celles  m^  dëducation^  a^  de  police;^ 
5*  de  la  guerre  j  4^  du  trésor.^ 

Les  commissions  du  bon  ordre  que  la  pr^sentf  diète  a 
établies  dans  les.  palatinats,  sc^ront  de  même  soumises  à  la 
surveillance  du  conseil ,, et  devront  satisfaire  aux  ordres 
quelles  recevront  descommissions  intermédiaires  mention- 
nées ci-dessus,  et  cela  respectivement  aux  objets -relatifs  à 
lautofité  et  aux.  obUgatioas.  de  chacune  d'entre  elles.  » 


mm  10 

yiIL  P.omoÎF  Judiciaire...       ç.    '.     /  /i    [ 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  pe^t  être  exercé  ni  par  Fautorîté 
législative  ni  par  [e  roi  ;  mais  par  des  magistratures  choisies 
et  instituées  ai  icel' effet.  Ces  inagistri|^ures  seront ;'*J&xéQS<'  et 
réparties  de  manière  qu'il  fi'j^  ?\i  personne- qui  ne  troiive^à 
5a  portée  la  justice  qu'il  voudra  obtenir ,  et  que  loi  ço^pabl^ 
voie  partout  le  glaive;  du  pouvoir  suprême  .pretià^s'appe^ 
santir  sur  lui.\Ea  coqséquence  noujs  étab^ssons  :     ;    ;  :  .       , 

1*®.  Dans  chaque  palatinat^  terre  et  district  y  des  juridicr 

tions  en  première  instance  composées  dès  juges  :élù^.  aux 

diétines;  lesquelles  juridictions  ^  dont  le  premier-devoir  sera 

une  vigilance  non  interrônipue^  dévroni:  être  toujours-prêtes 

à  rendre  justice  à  ceuxiqui  la.  réclameront.  L'appel -dès.  se ii*; 

tencês  qui  y  seront  reiûlues  sie  portera  aux  tribunaux. sù*f 

prémes  qui  seront  établis  dans.diaque  province^j et  composés 

de  même  de  inembres  nommés  iiv^xdiétinesi  Ces  tribunaux  ^ 

en  première  comme  en  dernière  instance  y  seront  .réputés 

juridictions  territoriales,  et  jugeront  toutes  les  causes  de  droit 

et  d^  fait  entre  les  nobles  ou  autres  possesseurs  dé  terrés  > 

et  telles  autres  personnes  qÂie  ce  soit.  > 

2*.  Confirmons  les  juridictions  mumcipa4es  établies  dans 
toutes  les  villes  y  suivant  la  teneur  de  la  loi  portée  par  la 
firéseote  dièt^«n^faveui;[  des  villes  royales  libres^'  ^  ' 
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en  un  mot,  elles  doivent  être  lé  bouclier  le  plus  ferme  de  la 
république..  Mais  afin  qu'elfe  ne  puissent  jamais  s'écafHer 
de  robjet  de  leur  destiiiatian ,  elles  doivent  être  con'statîi^ 
ment  subordonnées  au  pouvoir  exécutif^  conformément  au^ 
réglemens  qui  seront,  portés  à  cet  égard;  en  conséquence', 
elles  seront  tenues  de  faire  à  la  nation  et  au  roi  un  serifaent 
de  leur  rester  fidèles ,  et  d'être  les  premiers  défenseurs  de 
la  constitution  nationale;.. D'après  cela,  les  troupes  peu-^ 
vent  être  employées  pour  la  défense  de  l'état  en  général ,  et 
'cellé  dés  frontières  et  forteresses;  ou  pour  aecodaerla  force- 
eiécutivce  dans  les  eas  do  zéfEictÎDa  aux  lois  de  la  pavt  ^% 
^u)»  que  ce  soiti. 
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STATOT  COÎfSTnTmONNEL 

Du  aa  juillet  i8d7.  "*      . 

TITttB  iP&ÉÛSER. 

Art.  1^.  La  i^Iiffiàh  caiEioIiqae,  apeétlolique  et  romaiire 
BSt  la  religion  de  l.^tat.         . 
9.  TousW  cnltès  sont  libres  et  publics» 

3.  Le  duché  de  Yaj^sovie  Sjera  divisé  en  six  diocèses  lîk  j 
aura  un  archevêché' et  cinq  éVéché^. 

4.  L'esclavage  est  aboli  ;  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant 
h  loi  ;  rétat  des  personnes  est  s6us  la  pirotectio-n  des  tri» 
■Innaux»  .    \ 

•    TITRE  IL 

'Du  Gowernemetiù  ' 

*  5.  La  couronne  dncale  de  Varsovie  est  héréditaire  dans  h^ 
i|enpnne  du  roi  de. Saxe,  ses  desoendafni^  héritiers  et ;Suc- 
^te^seurs,  suivant  roitlire  de  succession  établi  dans  la  maison, 

6.  Le  gouvernement  réside  dans  la  personne  du  roj.'  >' .   ; 
Il  exerce  dans  toute  sa  plénitude  tes  fonctions  idu  pôu-^ 

[Wrexécutif.  '  e  • 

lia  l'initiative  des  lois. 

7.  Le  roi  peut  déléguer  à  un  vice-roi ,  la  portion  de  soit 
itorité  qu  il  ne  jugera  pas  à  propos  d'exercer  immédiate- 

[ftcnt.  '  '' 

8»  Si  le  roi  ne  juge  pas  à  propos  de  hommer  un  vice-roi  y 
{i^omme  un  président  dti  conseil  des  ministres. 

Dans  ce  cas^  les  affaires  des  différens  ministères  sont  dis^ 


j .  .       ..  -     .       o  ^  .  «    .     » 
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cutées  dans  le  conseil ,  pour  être  pr^sentëe4  à  Tapiurobalioit 
du  roi. 

g.  Il  convoque  I  proroge  et  ajourne  rassemblée  de  la  diète* 
générale.  ' 

Il  convoque  également  les  diétines  ou  assemblées  de  dis»  ^ 
trict  et  les  assemblées  communalesé 

Il  préside  le  sénat  lorsqu'il  le  juge  tbétéralblè.  ^ 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ducale  consistent;  i**  dann ., 
un  revenu  annuel  de  sept  millions  de  florins  de  Polc^ne, 
moitié  en  terres  wt demaims  royaux  j'Vfmi^é  en  une  affec» 
tation  sur  le' trésor  public;  a^  dans  le  psdais  royal  de  Vai^ 
sovie  et  le  palais  de  oaxOé .  -  ■    . 


'■'iJ'J      ■      '•      ■ 

1 1 .  Le  ministère  ost  composé  c^nune  .^l  4iii|;;  .  ^  .  j 
Un  ministre  delà  justice,  .  !  .^  ^ 
XJti  ministre  dé'l  intérieur  et  des  cû^tés^                       .  .ji^ 

Un.ministre.^^  Ij^<|[^!^®«  /    \      ■ 

Urt  ministre  dé$  finances  et  du  trésor,^  ■      ..  .u\  tiJ 

IJn  fninistrede4a  police.  .:j«- 

II  y  a  un  ministre  secrétaire-d'état»  *V 

Les  ministres  sont  respô)isab1es.^  -^ 

12.  Lorsque  le  roi  a  jugé  à  propos^  de  transmettre  i^in^ 
vice-roi  la  portion  dé  son  autorité  qn*ri  ne  s'est  pas  imn^W 
dia teroent  réservée ,  les  ministres  travaillent  chacun  ^^ 
fnént  avec  le  vice-roi.  ,t 

iS.  Lorsque  le  roi  n  a  pas  nommé' de;  vice-roi,  \pê  mipi 
^e  réunissent  en  conseil  des  ministres,  eonformémemi^ 
qui  a  été  dit  ci-dessus  •  art.  8*  -) 

i4*  Le  Gonseil-d*état  se  compose  des  nrinistres.         ■    ) 

Use  réunit  sous  la  présidence jdu  roi,  ou  du-vice-ro^nfW 
du  président  npmmé  par  le  roi.  .     .;  |ï 

i5.  Le  conseil* d'état  discute  ,  rédige  et  arrête  les.p|«jél0 
de  loi  ou  les  réglemens  d'administration  publique,  ({ttî.cM'l 
été  proposés  par  chaque  ministre  pour  tes  objets  relali|%^ 
leurs  departemens  respectifs.  '    .  ■  [  '.  \  .'i 

'  ï6.  Quatre  maîtres  de  requêtes  sont  attachés  au  o\n>fBJto 
d'état,  soit  pour  l'instruction  des  affaires  administrativ#|[ev 
de  Celles  dans  lesquelles  le  conseil  prononce  comme  cour  a^ 
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cafttdon,  soit  pMttài  communications  du  conseil  avec  les 
CMimiffskms  de  lacha(mbfe  des  nonces. 

17.  Le  conseit-d'étàt  connaît  des  conflits  de  juridiction, 
entre  les  corps  administratifs  et  les  corps  judiciaires ,  du 
amtendeiix  de  l'àdniitiistration,  et  delà  mise  en  jugement, 
des  agens  de  l'administration  publique. 

18*  Les  décisions,  {)rofets  ae  lois,  décrets  et  réglemens. 
èmcutég  au  conseil*- d'état/ sont  soumis  à  Tapprc^iion 
da  roi. 

UTRE  IV, 

t)é  la  Diâie  générale. 

19.  La  diète  générale  est  composée  de  deux  chambres, 
mmm  :  la  première  dbàmbte  ou  chambre  du  sénat  ;  la 
ésuaième  <àiambre,  o^  chambre  des  lionces* 

%Q.  La  4ièle  générale  se  réunit,  tous  les  deux  ans,  à 
TirsoTie,  à  Tépoque  fixée  par  l'acte  de  convocation  émané 
.éan>i^ 

La  session  ne  dure  ^s  plus  de  miinze  jouris. 
tt'«  Ses  attributioùs  consistent  oans  la  délibération  ^f  la 
M  des  impositions ,  Ou  loi  des  finances ,  et  des  lois  relatives. 
au  changemens  à  faire ,  soit  à  la  législation  civile ,  soit  à  la 
Mjpslaiioa  crimineile,  soit  au  système  monétaire* 
'  «a*  Lef  proiets  de  lois  récugés  au  conseil  -  d^état  sont 
Iniismis  à  -la  diète  générale  par  ordre  du  roi,  délibérés  à  la 
'«hmbre  4es  nonces  au  scrutin  secret  et  h  la  pluralité  des, 
iffinges ,  et  prés^ilés  k  la  sanction  du  sénat. 

Tira»  V. 

Dh  Sénat* 

iS.  Le  séna(  est  composé  de  dix  -  huit  membres ,  savoir  ; 
Sfiiévêques, 

Six  palatins,  « 

Six  castellans. 

^1   à4«  Les  palatins  et  les  castellans  sont  nommés  par  te  roi. 
1  Les  évéqiies  sont  nommés  par  le  roi^  et  institués  par  le 
Uat^Siége. 

!(•  Le  sénat  est  {^résidé  par  un  de  ses  membres  nommé 
^cst  effet  par  le  roi» 
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jt6.  Les  fonctions  de»  sénateurs  sont  à  vie.  ^ 

^7.  Les  projets  de  lois  délibérés  à  la  chambre  des  nonctfy 
contbrmément  à  ce  qui  est  dit  ci-après,  sont  transmis  à* la 
sanction  du  sénat.  •. 

98.  Le  sénat  donne  son  approbation  à  la  loi,  si  ce  Hm*  = 
dans  le  cas  ci-après  :  1 

1*.  Lorsque  la  loi  n*a  pas  été  délibérée  dam  les  formes  prss*  s 
crites  par  la  constitution,  ou  que  la  délibération  aiMm  élfca 
troublée  par  des  actes  de  violence;  ..   1  '  >  s 

^*.  Lorsqu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  loi  na  pas  élé*i 
adoptée  par  la  majorité  des  voix  ; 

3*.  Lorsaue  le  sénat  juge  que  la  loi  est  contraire  ou  à  b  ' 
sûreté  de  1  état ,  ou  «un  dispositions  du  présent  statut  cons«^ 
titntionnel.  *       .  *    ( 

39.  Dans  le  cas  où»  par  l'un  des  moti&  Gi-dessuS|le  sémA; 
a  refusé  sa  sanction  &  une  .loi,  il  invei^tit  le  roi,  par  ""^ 


délibération  môtivéè,.de  Vautorité  nécessaire  pour  anmihf^ 

la  délibération  des  nonces.  11^^ 

3o.  Lorsque  le  refus  du  sénat  est  motivf  par  Tun  des  âe«4| 

premiers  cas  prévus  par  Tarticle  a8,  le  roi,  après  avoir  ën^ 

tendu  le  conseil-d'elat^  peut  ordonner  le  renvoi  du  f^^^ 

de  loi 'à  la  chambre  ^es  nonces,  avec  injonction  de 

céder  avec  régularité.  Si  les  mêmes  désordres  se  renoivvi 

lent ,  soit  dans  U  tenue  de  rassemblée ,  soit  dans^les  fori 

de  la  délibération,  la  chambre  des  noncQS  est  par  celaménÉ 

dissoute,  et  le  roi  ord'onne  de  nouvelles  élections.  ^^t 

3i.  Le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  nonoea  aiM 

rivant,  la  loi  des  finai^ces  est  prorogée.pour  une.  annéet.kl^ 

les  lois  civiles  bu  criminelles  continuent  à  être  exécutéil 

sans  modification  ni  changement.   « 

3a.  Lorsque  le  sénat  a  refusé  sa  sanction  à  une  loi ,  le  roi 
peut  également,  et  dans  tous  les  cas,  nommer  de  nouveaui 
sénateurs  et  renvoyer  ensuite  la  loi  au  sénat. 

Néanmoins  le  sénat  ne  peut  se  trouvei*  composé  d'e  pl^ 
de  six  évoques,  douze  palatins  et  douze  castellans*  \ 

33.  Lorsque  le  roi  a  usé  du  droit  établi  par  Tarticle.^l 
dessus,  les  places  qui  viennent  à  vaquer 'dans  le  s'^Ate 
parmi  les  palatins  eti  les  casteltans,  ne  sont  ms  remplie 
jusqu'à  ce  que. le-  sénat  soit  rédttit  au  nombre  fixé  [te 
rariiclè  «3. 

34*  Lorsque  le  sénat  a  donné,  son  approbation  à  une  loi 
ou  que  le  roi ,  nonobstant  les  motifs  de  ia  délibérattou  d 
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it/on  a  ordonné  la  pronitil^^ation,  co  projet  est  déclaré 
et  immédiatement  obligatoire. 

TITRE  VI. 

De  la  Chambre  des  Nonces. 

% 

55.  La  chambre  des  nonces  est  composëo  : 
1*".  De  soixante  nonces  nommés  par  les  diétines  ou  as- 
oblées  des  nobles  de  chaque  district,  à  raison  d'un  nonce 
rdistrict. 

Les  nonces  doivent  avoir  au  moins  vingt-quatre  ans  ac* 
mplis ,  jouir  de  leurs  droits,  ou  être  émancipés. 
aV  De  quarante  députés  des  communes*  ' 

36.  Tout  le  territoire  du  duché  do  Varsovie  est  partagé 
1  quarante  assemblées  communales,  savoir:  huit  pour  la 
lie  de  Varsovie  et  trente-deux  pour  le  reste  du  territoire. 
I7.  Chaque  assemblée  communale  doit  comprendre  au 
loins  six  cents  citoyens  ayant  droit  de  voter. 
98..  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en 
bnctioDs  pendant  neuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers 
MÏ  les  trois  ans. 

£0  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seulement, ua 
tni  des  membres  de  la  chambre  des  nonces  ,  ne  restera  en* 

ions  que  pendant  trois  ans  y  et  un  autre  tiers  pendant 
ans.  . 

La  liste  des  membres  sortant  à  ces  deux  époques  sera  for* 

par  le  sort. 
$9.  La  chambre  des  nonces  est  présidée  par  un  maréchal 

isi  dans  son  sein  et  nommé  par  le  roi. 

4o.Ija  chambre  des  nonces  délibère  sur  les  projets  de  lois, 

sont  ensuite  transmis  à  la  sanction  du  sénat. 

i)i.  Elle  nomme  à  chaque  session,  au  scrutin  secret  et  à 

■ujorité  des  suffrages ,  trois  commissions  composées  cha- 
e  de  cinq  membres  »  savoir  : 

Commission  des  finances  ; 

Commission  de  législation  civile; 

Commission  de  législation  criminelle. 

Le  maréchal,  président  de  la  chambre  des  nonces ,  donne 
mtmication  au  conseil-d état ,  par  un  message,  delà  no« 
lirWnttion  desdites  commissions. 
pJ  fy^  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  rédigé  au  conseil-d'état  ^ 

loj 


^8  coirsTiTutioii 

il  en  est  donne ooromunicationk la  commisnofi que l^ftbjet 
la  loi  concerne,  par  le  ministre  du  département  auquel 
objet  est  relatif,  et  par   Tintermëdiaire  des  maîtres  < 
reauétes  attachés  au  conseîM*ëlat^ 

ai  la  commission  a  des  observations  à  faire  sur  le  projet 
loi,  elle  se  réunit  chez  ledit  ministre*  Les  makres  des  requét 
chargés  de  la  communication  du  projet  de  loi,  sont  admi 
ces  conférences. 

43.  Si  la  commission  persiste  dans  ies  observations,  ût'i 
mande  des  modifications  au  projet  de  loi |. il  en  est  I 
rapport  par  le  ministre  au  conseil-d  état. 

Le  conseil-d'état  peut  admettre  les  membres  de  la  côi 
mission  à  discuter  dans  son  sein  les  dispositions  du  prtj 
de  loi  qui  ont  paru  susceptible*  de  modincations. 
.  44«  ^  conseil-d'état  ayant  pris  connaissance  dei  dbsc 
valions  de  la  commission  ,  soit  par  la  rapport  du  miniétli 
soit  par  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  dans  son  ieiai  arfl 
définitivement^a  rédaction  du  projet  de  loi  »  qut  est  Mil 
mis  à  la  chanfbre  des  nonces  pour  y  être  délibéré. 

4&.  Les  membres  du  oonseiUd'état  sont  membres  ûét 
la  chambre  des  nonces.  Ils  y  ont  séance  et  voix  délibécatf^ 

46.  Les  membres  du  conseil-d'état  et  les  membres  ^ 
oom mission  des  nonces  ont  seuls  le  droit  de  porter  la  paÀ| 
dans  la  chambre,  soit  dans  le^  cas  oU  le  conseil  et  ta  coniii 
•ion  sont  d'accord  sur  le  projet  de  loi ,  pour  en  fSiire  ressqi 
les  avantages,  soit  en  cas  de  dissentiment»  pour  en  reliai 
ou  combattre  les  inconvéniens. 

Aucun  autre  membre  ne  peut  prendre  la  paroû  suy 
projet  de  loi» 

47.  Les  membres  de  la  commission  peuvent  maQifiâi| 
leur  opinion  individuelle  sur  le  projet  de  loi»  soitqu*ilsfll|| 
été  de  Tavis  de  la  majorité  de  la  commission ,  soit  que  W 
opinion  ait  été  celle  de  la  minorité. 

L^  membres  du  conseil-d'état,  au  contraire,  ne  prâ^ 
parler  qu  en  faveur  du  projet  de  loi  arrêté  au  conseu. 

.  48.  Lorsque  le  marëcnal,  président  de  la  chambre  J 
nonces,  juge  que  la  matière  est  assez  éclaircie,  il  peut  feqo 
la  discussion  et  mettre  le  projet  de  loi  en  délibération. 

La  cliAmbre  délibère  en  scrutin  secret  et  à  la  maM 
absolue  des  suffrages.  *^ 

4g.  La  loi  ayant  été  délibérée ,  la  chambre  des  nonol^ 
tianseaet  aussitôt  M  sénat.  .  ^i 
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...  .  ..  _ 

TITaEVII. 
Des  Dikinês  et  MsembUes  communales. 

■ 

3a.  Les  diëtines,  ou  assemblées  de  district ,  sont  compo- 
iées  des  noblei^  du  district* 

'  5i.  Les  assemblées  communales  sont  composées  des  ci- 
toyens propriétaires,  non  nobles ,  et  de^  autres  citoyens  qui 
éliront  droit d*en  faire  partie,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

5d.  I^es  diétines  et  les  assemblées  communales  sont  con- 
foquées  par  le  roi*  Le  lieu,  le  jour  de  leur  réunion,  les 
•péiations.  auxquelles  elles  doivent  procéder  et  la  durée  de 
mr  session  ,  sont  exprimés  dans  les  lettres  de  convocation. 
55.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  âgé  ^e  vingt- 
«9  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  de  ses /droits  ou  n'est  émancipé* 
JE^ancipation  pourra  désormais  avoir  lieu  i  vingt-un  ans  » 
'ioDobstant  toutes  les  lois  et  usages  contraires. 

54*  Chaque  diétine,  ou  assemblée  de  district,  nomme  un 
9  et  présente  des  candidats  pour  les  conseils  de  dépar- 
ant et  de  district,  et  pour  les  justices  de  paix. 
iS.  Les  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal  nommé 
arleroi. 

''f6.  Elles  sont  divisées  en  dix  séries  ;  chaque  série  est 
Bposée  de  districts  séparés  les  uns  des  autres  par  le  ter- 
ire  d*un  ou  plusieurs  districts.  Deux  séries  ne  peuvent 
convoquées  en  même  temps. 

Léi  députée  des  communes  sont  nommés  par  les  as- 
dées  communales. 

Ilei  présentent  une  iiste  double  de  candidats  pour  les 
«ils  municipaux. 
IS.  Ont  droit  de  voter  dans  les  assemblées  communales  ^ 
l\  Tout  citoyen  propriétaire  non  noble  ; 
V.  Tout  fabncant  et  chef  d'atelier,  tout  marchand  ayant 
\  fonds  de  boutique  ou  magasin  équivalent  à  un  capital  de 
1,000  florins  de  Pologne  ; 
\,  )*•  Tous  les  curés  et  vicaires  ; 
4*.  Tout  artiste  et  citoyen  distingué  par  ses  talens ,  ses 
ûssances,  ou  par*  des  services  rendus,  soit  au  commerce, 
aux  arts; 

t^cTout  sous-efficier  et  soldat  qui^  ayant  reçu  des  bles- 
on  £Àit  plusieuiis  campagnes  |  aurait  obtenu  sa  retraite  i 


8o  ÇONSTITDTIOir 

6*.  Tout  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  senrice 
ayant  obtenu  des  distinctions  pour  sa  bonne  conduite  ; 

7*.  Les  officiers  de  toutgraue^ 

Lesdits  officiers ,  sous^ofuciers  et  soldats  »  actuellement  en 
activité  de  service»  c^ui  se  trouveraient  en  garnison  dans-la 
ville  où  l'assemblée  communale  serait  réunie ,  ne  pourraient, 
jouir ,  dans  ce  cas  seulement ,  du  droit  accordé  par  le  présent 
article. 

59*  La  liste  des  votans  propriétaires  est  dressée  par  la  ma« 
ni'cipalité ,  et  certifiée  par  les  receveurs  des  contributions. 

Celle  des  curés  et  vicaires  est  dressée  par  le  préfet ,  et 
visée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Celle  des  officiers,  sous-officiêrs  et  soldats,  désignés  dans 
larticle  ci-dessus  ,  est  dressée  par  le  préfet ,  et  visée  par  le' 
ministre  de  la  guerre.  '   ^ 

Celle  des  fabricans  et  chefs  d atelier,  et  des  marchands 
ayant  un  fonds  de  boutique ,  magasin  ou  établissement  4e 
fabrique  d'un  capital  de  10,000  florins  de  Pologne»  et  celle 
des  citoyens  distingués  par  leurs  talens ,  leurs  connaissânôei 
et  des  services  rendus  soit  aux  sciences,  aux  arts,  soit  aa 
commerce,  sont  dressées  par  le  préfet  et  arrêtées  chaqaa' 
année  par  le  sénat.  '    ' 

Les  citoyens ,  qui  se  trouvent  dans  le  dernier  des  cas  éj^ofh 
ces  ci-dessus,  peuvent  adresser  directement  leurs  pétition^ 
au  sénat ,  avec  les  pièces  justificatives  de  leurs  demandes,..  . 

60.  Le  sénat .  dans  tous' les  cas  011  il  y  a  lieu  de  soupçoàa 
ner  des  abus  dans  la  formation  des  listes,  peut  ordonner 
qu'il  en  soit  formé  de  nouvelles. 

61.  Les  assemblées  communales  ne  peuvent  être  convji>^ 
quées  en  même  temps  dans  toute  1  étendue  d  un  district,  fl 
y  aura  toujours  un  intervalle  de  huit  jours  entre  la  réuniÙB 
de  chacune  d'elles,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  de.lfli 
ville  de  Varsovie ,  qui  peuvent  être  convoquées  en  m^gl 
temps,  au  nombre  de  deux  seulement. 

69.  Les  assemblées  communales  sont  présidées  par  ntfi 
citoyen  nommé  par  le  roi* 

63.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  dans  les  diétines  et  dans  lofl 
assemblées  communales ,  à  aucune  discussion  ,  de  quetqa^ 
nature  quelle  puisse  être,  à  aucune  délibération,  ae  pSfi-*^ 
tion  ou  de  remontrance.  .  !* 

Elles  ne  doivent  s'occuper  que  de  l'élection ,  soit  imâ 
députés,  soit  des  candidats,  dont  le  nombre  est  désigJM 
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d'ayance,  comint^  il  «it.iUi  cUdeinM,  par  lei  tottfes  /JJbf  c<aito* 
cation.- 

TITRE  VIII. 

» 

Dimion  du  Territoire  et-  Administration^ 

\  ; 

64*  Le  territoire  demeure  divisé  en  six  départemens» 
65.  Ohaqué  dépaitement  e^t  administré  par  un  préfet. 
{  .11  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  des  aiTaires 
contentieuses  ;  composé  de  trois  membres  au  moins,  et  de 
cinq  au  plus,  et  un  conseil  général  de  département ,  coni* 
posé  de  seize  membres  au  moins ,  et  de  vingt-cinq  au  plus, 
•   66.  Les  districts  sont  administrés  par  un  sous-préfet. 

Il  y  a  dans  chaque  district  un  conseil  de  district ,  composé 
de  neuf-membres  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

67.  Chaque  municipalité  est  administrée  par  un  oMiire 
on  président. 

Il  y  a  dans  chaque  municipalité  un  conseil  municipal, 
composé  de  dii  membres  pour  2,5oohabitans  et  au-dessous; 
de  vingt  '  pour  5,ooo  habitans  et  au*dessous,  et  de  trisnte 
ponr  leîs  villes  dont  la  population  excède  5,oo6  habitans. 

68.  Les  préfets,  conseillers  de  préfecture,  sous-préfets  et 
mires,  sont  nommés  par  le  roi ,  sans  présentation  préalable* 

Les  membres  des  conseils  des  départemens  et  des  conseils 
4e  district  sont  nommés  par  le  roi ,  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  par  les  diétines  de  districts.  Ils  sont  re* 
ftouvelés  pur  moitié  tous  les  dçux  ^ns. 

Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  nommés  par  le 
loi ,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  Jes 
memblées  communales.    ' 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  conseils  de  département  et  de  district,  et  les  conseils 
liunicipaux  nomment  un  président  choisi  dans  leur  sein. 

J  TITRE  IX. 

I  .  Ordre  Judieiaire»^ 

.  (9.  Le  Code  Napoléon  fpvmera  la  loi  civil^  du  duché  de 

Varsovie. 

^;o.  La  procédure  est  publique  en  matiàre  civile  et  crimi* 
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Sa  COlTMITUTrOK 

1.  Ilyaun6j  u$tice  de  paix  par  d  istrict  ; 

Tn  tribunal  civil  de  première  instance  par  département^ 

Une  cour  de  justice  criminelle  par  deux  départemens  ; 

Une  seule  cour  d  appel  pour  tout  le  duché  de  Varsovie, 

^s.  Le  conseil'd'état,  auquel  sont  réunis  quatre  maîtres 
de  requêtes  nommés  par  le  roi,  fait  les  fonctions  de  cour 
de  cassation» 

73»  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  sur  une  Jiste 
triple  de  candidats  présentés  par  les  diétines  de  district.  Us 
6ont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deiix  ans. 

74*  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

75.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance ,  des 
cours  criminelles  et  des  cours  d  appel ,  sout  nommés  par  le 
roi  et  à  vie. 

76.  La  cour  d*appel  peut,  soit  sur  la  dénonciation  du  pro« 
ctireur  royal,  soit  sur  celle  d\in  de  ses  présidens ,  demander 
aii  roi  la  destitution  d*un  juge  d*un  tribunal  de  première, 
instance  ou  d'une  cour  criminelle,  quelle  croit  coupable  ié 
prévarication  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

La  destitution  d'un  juge  de  la  cour  d  appel  peut  être  de- 
mandée par  le  conseil  d  etat^  faisant  les  fonctions  de  oovr 
de  cassation. 

Dans  ces  cas  seuls,  la  destitution  d'un  juge  peut  être  pio- 
noncée  par  le  roi. 

77.  Les  jugemens  des  cours  et  des  tribunaux  sont  rendus 
au  nom  du  roi. 

78.  Le  droit  de  faire  grâce  appartient  au  roi  :  seul  il  peat 
remettre  ou  commuer  la  peine. 


I  ' 


TITRE  X. 
De  la  Force  armée. 

•  " 

79.  La  force  armée  sera  composée  de  5o^ooo  hommes  de  ' 
toute  arme,  présens  sous  les  armes,  les  gardes  nationale^  ' 
non  comprises. 

80.  Le  roi  pourra  appeler  en  Saxe  une  |)artie  des  troupes 
du  duché  de  Varsovie,  en  les  faisant  remplacer  par. un  pa- 
reil nombl'e  de  troupes  saxonnes. 

Si.  Dans  le  cas  oii  les  circonstances  exigeraient ,  qu'indé-^  • 
pendailiment  des  troupes  du  duché  de  Varsovie  ,  le  roi  t^, 
voy ât  sur  le  territoire  de  ce  duché ,  d'autres  corps  de  troupéi^ 


\ 


fi4  CON8TITUTIOII  DU  DUOH^  DE  TARâOYlE. 

Les  jcirconstances  ayant  changé  de  natures,  ik  doivent  ren- 
trer.dans  la  classe  des  citoyens.  En  conséquence»  ceux  qui 
auraient  des  prétentions  à  leur  charge,  pourront  désormais 
les  appeler  en  justice,  suivant  les  formalités  ordinaires,  et 
obtenir  même  la  saisie  de  leurs  biens-fonds,  si,  au  terme 
fixé,  ils  ne  remplissent  pas  les  clauses  du  décret  rendu  contre 
eux.  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  aucui^e  propriété  immeuble, 
les  créanciers  pourront  s'adressera  l'autorité  militaire  ,  qui 
leur  fera  retenir  la  quatrième  partie  de  leur  solde,  jusqu'à 
l'entier  amortissement  de  la  dette. 


'  Un  autre  décret,  sous  la  date  du  2.1  du  même  mois,  per- 
met à  toqt  cultivateur  ou  manœuvre  vivant  de  son  travail ,  de 
quitter  Tendroit  où  il  se  trouve  actuellement,  et  de  setrans^ 
porter  partout  où  bon  lui  semblera  sur  le  territoire  du  du^ 
ché  de  Varsovie,  si  dailleurs  il  n a  point,  d'après  une  con- 
vention volontaire  avec  le  seigneur  aans  les  biens  duquel  il 
se  trouve,  reçu  de  lui  quelque  propriété  à  vie,  ou  pour  un 
nombre  d'années  déterminé. 
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iCHARTE  CONSTITUTIONNEUE 

DU  ROYAUME  DE  POLOGNE, 

-  \y 


^  ^  j 


'  TITRE  PREMIER. 

Relations  Politiques  du  Royaume, 

Art.  I".  Le  royaume  de  Pologne  est  à  jamais  réuni  à  Tem-* 
pire  de  Russie.  • .  ' 

2.  I«es  rapports  civils  ^t  pojiitiques  dans  lesquels  nous  W 
plaçons,  ainsi  que  le^Jiens  qui  .doivent  consolider  o^ie 
réunion  ^  sont  déterminés  par  la  présente  charte  que  nous 
lui  accordoi^s. 

3.  La  couronne  du  royaume  de  Pologne  est  héréditaire 
dans  notre  personne  et  dans  celle  de  nos  descendans^ 
héritiers  et  successeurs  ^  suivant  Tordre  de  succession  établi 
pour  le  trône  impérial  de  Russie^  ^ 

4.  La  charte  constitutionnelle  établit  le  xnode  et  \ù  prin^ 
cipe  de  Texercice  de  la  souveraineté. 

5.  Le  roi,  en  cas  d absence,  nomme  un  lieutenant  qui^ 
devra  résider  dans  le  royautiie.  Le  lieutenant  est  révoc^le 
à  volonté. 

6.  Quand  le  roi  ne  nômiiie  pas  pour  son  lieutenant  uu^ 
prince  impérial  de  Russie,  le  choix  ne  peut  tomber  que  sur 
un  indigène,  ou  sur  une  personne  à  laquelle  le  roi  auraijt 
accordé  la  naturalisation  ,  conformément  au  principe  é^bli 
dans  l'article  53; 

7.  La  nomination  1ÎU  lietilefiaint  se  fera  par  un  a'qte* 
public.  Cet  acte  déterminera  précisément  la  nature  et  l'èJ 
tendue  des  pouvoirs  qui  lui  seront  délégués. 

8.  Les  i rapports!  4^  politique  exiéiieure  à%  notre  empira 
seront  communs  au  royaume  de  Pologne. 

9.  Le  souverain  seul  a^ura  le. droit  de  détermîiieil  la  parti- 
cipation du  royaume  de  Pologne^dltns  le^  guerres  de  la  RuMie|. 
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ainsi  que  dans  les  traités  de  paix  ou  de  commerco  que  cette 
puissance  pourra  conclure^ 

10.  Dans  tous  les  cas  d'introduction  de  troupes  russes  en 
.Pologne ,  ou  do  troupes  polonaises  en  Russie,  ou  dans  le 
cas  de  passagfc  de  ces  troupes  par  une  province  de  ces  deux 
états,  leur  entretien  et  les  frais  de  leur  transport,  seront 
entièrement  à  la  charge  du  pays  auquel'  elles  appartien- 
dront. L'armée  polonaise  ne  sera  jamais  employée  iiors  de 
TEurope. 


TITRE  II. 

Garanties  Générales. 

1 1.  La  religion  catholique  romaine,*  professée  par  la  pins 
grande  partie  des  habitans  du  royaume  de  Pologne,  sera 
Fobjet  des  soins  particuliers  du  gouvernement,  sans  quelle 
puisse  par  là  déroger  en  rien  à  la  liberté  des  autres  cuhes 
qui,  tous  sans  exception ,  pourront  s'exercer  pleinement  et 
publiquement,  et  jouiront  de  la  protection  du  gouverne- 
ment. La  différence  des  cultes  chrétiens  n'en  établit  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

1  s.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  sous  la  protection 
et  la  surveirtance  des  lois  et  du  gouvernement. 

i3*  Les  fonds  que  le  clergé  catholique  romain  et  le  clergé 
du  rit  grec-uni  possèdent  actuellement,  et  ceux  que  noiu 
leur  accorderons  par  un  décret  spécial ,  seront  déclarés  pro» 
ipriété  inaliénable  et  commune  à  toute  la  hiérarchie  ecclé* 
élastique,  dès  que  le  gouvernement  aura  fixé  et  affecté  aux 
dits  clergés  les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur 
dotation. 

i4-  Il  siégera,  dans  le  sénat  du  royaume  de. Pologne,  aa<- 
tant  d*évdques  du  rit  catholique  romain  »  oue  la  loi  lixeia  de 
palatinats.  Il  y  siégera  de  plus  un  évoque  du  rit  grec-uni.. 

1 5.  Le  clergé  de  la  confession  évangélique  d'Augsbburg,  et 
de  le  confession  évangélique  réformée ,  jouira  du  secours 
annuel  que  nous  lui  accorderons. 

10.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  réglera  le» 
moyens  d*en  réprimer  les  abus. 


DB  POLOGNE.  8/ 

1 7«  La  loi  protège  également  toua  lea  citoyens ,  sans  au* 
cune  distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  condition. 

i8.  L'ancienne  loi  fondamentale  «  nenwiem  ôaptivari  per-* 
mittemns  nisi  jure  victum  »  sera  applicable  aux  halùtans  de 
toutes  les  classes  dans  les  termes  suivans  : 

,19.  Personne  ne  pourra  être  arrêté  que  selon  les  formes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

so.  On  devra  notifier  incessamment  et  par  écrit  à  la  per* 
éonne  arrêtée  les  causes  de  son.  arrestation. 

SI.  Tout  individu  arrêté  sera  présenté  au  plus  tard,  dans 
les  trois  jours ,  au  tribunal  compétent  pour  y  être  examiné 
ou  jugé  dans  les  formes  prescrites.  S'il  est  disculpé  par  les 
premières  enquêtes ,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  lioerté. 

s 2.  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  on  devra  mettre  en 
liberté  provisoire  celui  qui  fournira  caution. 

a3.  Nul  ne  peut  être  puni ,  qu*en  vertu  des  lois  existanr 
tes,  et  d'une  sentence  rendue  par  le  magistrat  compétent. 

%4*  Tout  Polonais  est  libre  de  transporter  sa  personne  et 
sa  propriété  en  suivant  les  formes  détern^inées  par  la.  loi*    . 
aS.  Tout  condamné  subira  sa  peine  dans.le'royaume,.perr 
sonne  ne  pouvant  en  être  déporté  »  excepté,  ds^v^  les  cas  de 
bannissement  prévus  par  la  loi.  I 

a6.  Toute  propriété»  quelle  qi^e  soit  sa  désignation  o\^  êà 
nature,  quelle  se  trouve  sur  la  superficie  ou  daps  Ie;S€Ûn  de 
la  terre»  et  à  quelque  individu  quelle  appartienne,  est  dé-» 
clarée  sacrée  et  inviolable.  Aucune  autorité  i^^'y  peu^portt^x 
atteinte  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quiconque  at- 
taque la  propriété  d'autrui ,  est  riéptf té  violateur  de  la  sûreté 
publique  et  puni  comme  tel. 

ay.  Néanmoins  le  gouvernement  a  Iç  droit  d'exiger  d  un 
particulier  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité 

[mbiique,  moyennant  une  juste  et  préajable  indemnité.  La 
oi  déterminera  lès  cas  et  les  formes  de  l'application  de  ce 
principe. 

ji8.  Toutes  les  affaires  publiques  administratives»  judi- 
ciaires et  militaires  seront,  sans  aucune  exception,  traitées 
dans  la  langue  polonaise.  /il 

19.  Les  emplois  publics,  civils  et  militaires^  ne  penvent 
être  exercés  que  par  des  Polonais.  Les  places  de  préivdens 
des  tribunaux  de  première  instance,  de  présideras  Je.  oôiu- 
missions  palatinales,  des  tribunauxd'appelyles  nkciçi^  de 
nemhres  des  conseils  de  palatinat,  lea  tonct^oos  deinonoos 
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et  de  députéi  à  la  diète  et  celles  de  sénateurk,  ne  pourront 
4)trd  données  quà  des  propriétaires  fonciers.  ' 

3o.  Tons  les  fonctioduaires  publics  dans  la  partie  adtni- 
nistratiVe^  sont  révocables  à  volonté,  par  la  même  autorité  ' 
qui  les  a  nommés.  Tous,  sans  exception  quelconque |  sont 
responsables  de  leur  gestion. 

3i.  La  nation  polonaise  aura  A  perpétuité  unereprésen- 
tation  nationale;  elle  consistera  dans  la  diète  composée  du 
roi  et  des  deux  Chambres.  La  première  sera  formée  duséna^ 
la  seconde  des  nonces  et  des  députés  des  communes. 

3a»  Tout  étrangeri  après  9*êtrc  légitimé,  jouira,  &  Tégard 
tles  autres  liabitans^  de  la  protection  des  lois  et  des  avan- 
tages qu'elles  garantissent.  Il  pourra  ,  comme  eux  »  relter 
dana  le  pAvs,  en  sortir  en  se  conformant  aux  rèLdeï  qui 
seront  établie»,  y  rentrer,  acquérir  une  propriété  toncièfé", 
et  se  qualifier  pour  demander  sa  naturalisation. 

55.  Tout  étranger  devenu  propriétaire  et  naturalisé  »  (fvti 
aura  appris  la  langue  polonaise,  pourra  être  admis  à  rexercice 
des  fonctions  publiques»  nprès  cinq  années  derésideiice  et 
d*utie  conduite  irréprochable. 

34*  Néannfioins^  lé  roi-  pourra ,  de  son  propre  gré^  ou  sur, 
la  présentation  du  conseil-d'étnt,  admettre  des  étrangers  dil» 
tintée  par  leurs  talen.^,  à  des  fonctions  publiques ,  autres 
•que  celles  désignées  à  larticle  go. 


TITRE  m. 

Du  Gouvernement. 

CHAFtTRB  PREMIER. 
Du  Roi. 


I 

Art.  55.  Li  gouvernement  réside  dans  la  personne  tlu  roî. 
Il  exerce  dans  toute  leur  plénitude  les  fonctions  du  pouvoir 
.exécutif.  Toute  autorité  exécuuii^e  ou  administrative  nepeul 
émaner  que  de  lut.                                                                ^     [ 
56.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable.  \ 

37.  Les  actes  publics  des  tribuna^ix ,  cours  et  magislra-  ^ 
Uires  quelconquesi  seront  dressés  au  nom  du  i>oî.  Lea 


paies  elles  timbres  porteront  Tenipreinte >qm  setia  par  lui 
déterminée.       / 

38.  La  directioD  de  la  force  armée  |  en  paix  comme  ^ett 
guerre  f  ainsi  que  la  nomination  des  commandans  et  officiers^ 
appartient  exclusivement  au  roi» 

09.  Le  roi  dispose  des  revenus  de  Fëtat^  éonformémetit 
au  budget  qui  en  sera  formé,  et  par  lui  approuvé.  • 

4o.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure -des  ^^ai- 
tés  et  conventions  quelconques ,  est  réservé  au  tou 

4i.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  les  ministres,  les  eon- 
seillers-d*état ,  les  maîtres  des  requêtes,  les  prë^dens  des 
commissions  palatipales,  les  présidens  et  juges  des  diffiéren$ 
tribunaux  x'éservés  à  sa  nomination  ;  les  agens  diplonnitiques 
et  commerciaux,  et  tous  les  autres  fonctionnaires  de  lad  mi* 
nlstration,  soit  immédiatement  par  lui*méme,  soit  parles 
autorités  auxquelles  it^en  déléguera  le  pouvoir.  ' 

4s.  Le  roi  nomme  les  archevêques  et  évéques  des  ^ifférens 
cultes,  les  suffragans^  lies  prélats  et  les  «chanoines* .  '     •    ,  ^ 
'      43,  Le  droit  de  faire  grâce  est  exclusivement  Préservé  au 
[  roi.  Il  pourra  remettre  ou  commuer  la  peine. 

44*  £a  création ,  les  fiîta^uts  et  la  distribution  des  ordres 
Qvils  et  militaires,  appartiennent  au  souverain. 

45.  Tous  nos  successeurs  au  royaume  de  Pologne ,  sont  ûê- 
treints  à  se  faire  couronner  rois  die  Pologne  dans  la  capitale, 
suivant  la  forme  que  nous  établirons  ;  et  ils  prêteront  le  sei<- 
inent  ci-après  :  —  «  Je  jure  et  promets,  'devant  Dieu  et  sut 
*  l'Evangile ,  de  maintenir  et  faire  eixécuter  de  tout \ mon 
•pouvoir  la  Charte  constitutionnelle.  » 

46*  J^e  droit  de  dop.ner  la  noblesse^  de  naturaliser  et  d'ac- 
corder des  titres  honorifiques,  appartient  au  roi. 

47.  Tous  les  ordres  et  décrets  du  roi  seront  contresignés 
parun  ministre,  chefid^  département,  qui  sera  responsable 

Sur  tout  œ  que  ce^  ordres  et  décrets  pourraient  renfermer 
contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

CHAPITRE   ïi. 

'  De  la  Règ&tcè. 

Art.  48^»  Les  cas  de  régçnce  qui  spi^t  ou  seront  admi$  pour 
la  Rti^e,  ainsi  c[u^  le^  pouvoirs  et  les  attributions  du  régent, 
seront* cdmmùns  au  royaume  de  Pologne,  et* réglés  paf  ie» 
Blêmes  principes* 
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49.  Dans  lai  cas  de  régence,  le  tnioiitre  «ecrëtaire  d*état 
eut  obligé,  noun  «a  TcnpotiêMVilé  personnelle,  d'annoncer 
au  lietilenant  rëtablinfemcnt  do  la  regenrvde  RuMie. 

fio.  Le  lieutenant  reroTflnt  la  r^mmunitation  delà  régemsa 

do  RuMÎo  et  le  rapport  du  ministre  iecrëtairc  d*état,  ocm* 

Yoquo  le  iënat  pour  1  élection  dei  membrci  de  la  régence  dtt 

/ojnumo.  ' 

6i«  La  régence  du  royaume  sera  composée  du  régent  de 

,Bussie,  de  miatre  membres  élus  par  le  sénat,  et  du  ministre 

'secrétaire  détat.  Elle  siégera  dans  la  capitale  de  Tempiredi 

Hussie.  Le  régent  la  préside. 

Sa.  L autorité  de  la  régence  du  royaume,  est  égale  i  caHl 
du  roi, à  l'exception  qu  elle  ne  pourra  nommer  des  séoatenfli 
que  toutes  bub  nominations  seront  soumises  à  Vapprobatiél 
du  roi  qui,  en  prenant  les  rênes  du  gouyernement,  poitM 
les  révoquer,  et  qu'elle  publiera  êcn  décrets  au  nom  du  n4 
53.  lia  nomination  et  le  rappel  du  lieutenant  dépend  dit 
régence  pendant  son  administration. 

5/««  Lorsque  le  roi  prendra  les  r^nfs  du  gourememaMtl 

se  fera  rendre  compte  par  la  rcgencô  de  sa  gestion*  '  ' 

5&«  I>es  membres  de  la  régence  du  royaume  sont  reipi| 

sables  de  leur  personne  et  sur  leurs  biens,  de  tout  ce  qn 

aurdnt  fait  de  contraire  k  la  constitution  et  aux  lois. 

56.  En  cas  de  mort  d'un  ileê  membres  de  la  régcneé/1 
iéfiat,  convoqué  par  le  lieutenant,  pourvoit  h  son  rempfitol 
ment,  i^a  régence  nomme  le  ministre  secrétaire  d'état. 

57.  Les  membres  de  la  n*^once,  avant  que  de  ae  relidli 
dans  la  capitale  de  lempire de  Russie,  prêteront  sermeni4 
présence  du  sénat,  et  s'engageront  k  respecter  fidblentéMi 
constitution  et  les  lois* 

j>8.  Le  régent  de  Russie  prêtera  le  même  serment  eo  MJ 
sence  des  membres  <le  la  régence  <ln  royaume*  '  '  . 

59*  I^e  ministre  secrétaire  d'état  sera  tenu  de  faire  tihfi 
reil  serment. 

Oo.  La(Uede  prestation  de  serment  du  régent  sera  adnM 
au  sénat  de  Pologne.  i 

61  •  L'acte  de  prestation  de  serment  du  ministre  seeréttdl 
d*état  sera  également  envoyé  au  sénat  de  Pologne.  , 

62.  L'acte  de  prestation  de  serment  des  membres  de] 
régence  sera  adressé  par  le  sénat  de  Pologne  au  tég9f^f^ 
RuMte. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Lieutenant  et  du  Conseil^tïEtat. 

Art.  63.  Le  c6n8eil*d*état  présidé  par  le  roi,  ou  son  lieu- 
tenant^ est  composé  des  ministres,  conseillers  d'état,  des 
maîtres  des  requêtes,  ainsi  que  des  personnes  qu'il  plaira 
an  roi  d  y  appeler  spécialement. 

64*  Le  lieutenant  et  le  conseil-d'état  administrent;  dans 
hbsence  du  roi  et  en  son  nom,  les  affaires  publiques  da. 
lojfaùme. 

'65.  Le  conseil-d'état  se  partage  en  conseil  d'administra- 
ihm  et  en  assemblée  générale. 

'66.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  lieuCe- 
imt,  des  ministres  chefs  des  cinq  départemens  du  gouTCtr- 
iement,  et  autres  personnes  spécialement  appelées  par  le 

67.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont  voix 
Icimsultative.  L'avis  du  lieutenant  seul  décide.  Il  prendra  s^s. 
olutions  dans  le  conseil,  conformément  à  la  charte  cons*-. 
lionnelle,  aux  lois  et  aux  pleins-pouvoirs  du  roi.. 
6B.  Tout  décret  du  lieutenant,  pour  être  obligatoire,  doit . 
ré  rendu  en  conseil  d'administration,  etconiresigné  par  un 
iinbtre  chef  de  département. 

'69.  Le  lieutenant  présente  à  la  nomination  du  roi,  con* 

nDement  aux  dispositions  d'un  règlement  particulier,  deux 

ùdidats  pour  chaque  place  vacante  d'archevêque  ou  d'é-* 

,'de  sénateur ,  ministre,  juge  suprême ,  conseiller  d'é- 

et  niattre  des  requêtes. 

70.  Le  lieutenant  prête ,  entre  les  mains  du  roi ,  en  pré- 
e  du  sénat;  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  à  Dieu  tout- 
puissant  d'administrer  les  affaires  de  Pologne  au  nom  du 
roi,  conformément  à  l'acte  constitutionnel  »  aux  lois  et  aux 
'.pleins-pouvoirs  du  roi,  et  de  remettre  au  roi  le  pouvoir 
qui  m'est  confié,  dès  que  Sa  Majesté  le  jugera  à  propos.  » 
le  roi  est  absent  du  royaume,  l'acte  de  prestation  deser- 
t du  lieutenant,  prêté  entre  les  mains  du  roi ,  sera  adressé 
sénat  par  le  ministre  secrétaire  d'état. 
71.  Le  roi  présent,  l'autorité  du  lieutenant  est  suspendue 
I  dépend  alors  du  roi  de  travailler  séparément  avec  les  nii- 
iistres,  ou  de  réunir  le  conseil  d  administration. 
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7a.  Dans  le  cas  de  décès  du  lieutenant,  ou  si  le  roi  ne 
jugeait  pas  à  propos  d  en  nommer  un ,  il  pourvoirait  à  son 
remplacement  ad  intérim  par  un  président. 

73.  L'assemblée  générale  du  conseil-d^état  sera  composée 
de  tous  les  membres  désignés  en  Farticle  63.  Ell«  >^ra  psé- 
sidée  par  le  roi  ou  le  lieutenant  ;  et  /dans  leur  absence,  pîi 
le  premier  des  meinbres  du  conseil  dans  Tordre  fixé  pr  iejj 
articles  65  et  66.  .      . 

Ses  attributions  sont  : 

I*.  De  discuter  et  de  rédiger  tous  les  projets  de  lois  ej 
réglemens  concernant  l'administration  gétiéral'e  du  pays. 

a°.  De  statuer  sur  la  mise  en  jugement  de  tous  les  fone* 
tionnaires  administratifs  nommés  par  le  roi^  pour  cause  ol 
prévarication  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  bore  oew 
qui  sont  justiciables  de  la  haute  cour  nationale. 

3*.  De  décider  sur  les  cas  de  conflit  de  juridiction. 
'4**    D'examiner   annuellement  les  comptes   rendus  ]^ 
chaque  branche  principale  d'administration. 

5^  De  faire  ses  observations  sur  les  abus  ou  sur  liesse 
mens  qui  pourraient  déroger  à  la  charte  constitutionnelïà 
''^  ^*en  former  un  rapport  général  qu'elle  adressera  aiu  ^ 
in,  qui  déterminera  les  objets  qui  seront  de  nâtù'cè^l 


et  d 
vera 


èlte  renvoyés  par  ses  ordres,  soit  au  sénat ,  soit  à  la  diète« , 
{.  L'assemblée  générale  du  conseil-d'état  délibère  jW 
ordre  du  roi ,  du  lieptenant ,  ou  sur  la  demande  d'un  cud 


de  département  faite  conformément  aut  lois  organiques. , 
76.  Les  arrêtés  de'  l'assemblée  générale  du  conseil-d'^i 
sont  soumis  à  Tapprdbation  du  roi  ou  du  lieutenant.  Cebj 
relatifs  à  la  mise  eh  jugement  des  fonctionnaires  |'ell| 
conflit  de  juridiction  ,  sont  exécutés  de  suite. 

CHAPITRE  IV.  '         *' 

Des  Branches  de  l Administrationm  .f 

Art.  76.  L'exécution  des  lois  sera  confiée  aux  divers! 
branches  d'administration  publique  ci-apiHîS ,  savoir  : 

i*^.  La  commission  des  cultes  et  de  l'iustruction  pirbliqni 

a^  La  commission  de  la  justice,  choisie  parmi  lesmempri 
du  tribunal  suprême. 

3*.  La  commission  de  l'intérieur  et  de  la  police. 

4°*  La  <;ommission  de  guerre. 

5*.  La  commission  des  finances  et  du  trésor. 


Ces  diverses  commissions  seront  chacune  présidées  et  di- 
rigées par  un  ministre  nommé  à  cet  effet. 

77.  Ilest  créé  un  ministre  secrétaire  d'état,  qui  résidera 
constamment  auprès  de  la  personne  du  roi. 

78.  Il  y  aura  une  cour  des  coniptes ,  chargée  de  la  révision 
finale  des  comptes  et  de  la  décharge  des  comptables.  Elle 
idèvera  du  roi  seul. 

79.  tin  statut  organique  fîxet*a  la  composition  et  les  attri- 
Imtions  de  la  commission  de  Tinstruction  publique,  ai  n^î  que 

H%  Tordre  judiciaire. 

80.  Les  commissions  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances,  seront  composées  d'un  ministre  et  de  conseillers 
'Yétat,  directeurs  généraux,  conformément  aux  dispositions 

statuts  organiques. 
f'^  $i.Le  ministre  secrétaire  d'état  présètiteauroi  les  affaires 
li  lui  seront  adressées  par  le  lieutenant,  et  il  envoie  au 
itenant  les  décrets  du  roi.  Le^s  relations  extérieures  ,  en 
Ituit  qu  elles  regardent  le   royaume  de  Pologne ,  lui  sont 
ifiées. 

8a.  Les  ministres,  chefs  de  départemens ,  et  les  membres 

commissions  du  gouvernement,  répondent  et  sontjusti- 

les  de  la  haute  cour  nationale  pour  chaque  infraction» 

mt  ils  se  seraient  rendus  coupables ,  de  l'acte  constitution- 

Ay  des  lois,  et  des  décrets  du  roi.  . 

CHAPITRE  V. 

Des  Administrationa  palatinales.       ' 

An.  83.  Il  y  aura  dans  chatque  palatinat  une  commission 
itat^nale,  Composée  d'un  pr^ident  et  de  commissaires  char- 
k  d'exécpter  les  ordres  des  commissions  du  gouvernement, 
^nformémentà  un  règlement  séparé. 

84*  Il  y  aura  des  autorités  municipales  dans  les  villes.  Un 
ûUi  dans  chaque  commune  sera  chargé  de  l'exécution  des 

1res  du  gouvernement;  et  formera  le  dernier  chaînon  du 

rjce  administratif. 


9  4  Charte  coirsTiTOTtoNNELLS 

TITRE  IV. 

î: 

De  la  Représentation  nationale, 

1 

Art.  85.  La  représentation  nationale  sera  composée  ainsi  • 

quil  est  exprimé  en  Tarticle  Si.  t 

86.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  rot  et  it 
dans  les  deux  chambres  de  la  diète»  conforménient  aux  i; 
dispositions  du  même  article  5i.  d 

87.  La  diète  ordinaire  se  réunit  tous  les  deux  ans  »  à  Var-  i^ 
sovie,à  l'époque  déterminée  par  lacie  de  convocation  ëmaoïé  ii 
du  roi.  La  session  dure  trente  jours.  Le  roi  peut  seul  la  pro-  « 
roger ,  Tajourner  et  la  dissoudre.  '^ 

88.  Le  roi  convoque  une  diète  extraordinaire  quand  il  « 
le  juge  à  propos.  ., 

89.  Un  membre  de  la  diète  ne  peut»  pendant  sa  durée^  « 
être  arrêté  »  ni  jugé  par  un  tribunal  criminel ,  que  de  Taveu  ^^ 
de  la  chambre  à  laquelle  il  appartient.  .. 

90.  La  diète  délibère  sur  tous  les  projets  de  lois  civiles^  ji,, 
criminelles  ou  administratives,  qui  lui  sont  adressés  de  la  1^ 
part  du  roi  par  le  conseil-d'état.  Elle  délibère  sur  tous  les  ,^ 
projets  que*  le  roi  lui  lait  remettre  pour  modifier  ou  changer 
les  attributions  des  emplois  et  pouvoirs  constitutionnels ,  ^ 
tels  que  ceux  de  la  diète,  du  conseil-d'état,  de  l'ordre  judi-  ^ 
ciaire  et  des  commissions  de  gouvernement. 

91.  La  diète  délibère  d'après  les  communications  du  $ou»  1 
verain  sur  l'augmentation  ou  la  réduction  des  impôts,  con-  ~ 
tributions,  taxes  et  charges  publiques  quelconques,  sur  les  , 
cbangemens  qu'ils  peuvent  exiger,  sur  le  meilleur  et  le  plus 
juste  mode  de  répartition,  sur  la  formation  du  budget  en  ^ 
recettes  et  dépenses ,  sur  le  règlement  du  système  monétaire  , 
sur  la  levée  des  recrues ,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets 
qui  lui  seront  renvoyés  par  le  souverain. 

9'i.  La  diète  délibère  encore  sur  les  communications  qui 
lui  sont  faites  de  la  part  du  roi,  en  conséquence  du  rapport 
général  dont  est  chargée  rassemblée  du  conseil-d'état'  par 
larticle  76.  Enfin,  la  diète,  ai)rès  avoir  statué  sur  tous  ces 
objets,  reçoit  les  communicatbiis,  demandes,  représenta- 
tions ou  réclamations,  qui  son:  faites  pur  les  nonces  et  les 
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députés  des  communes ,  poi^r  le  bien  et  l'avantage  de  teurs 
commettans.  Elle  les  transmet  au  conseil-d  état  qui  les  sou-' 
met  au  souverain.  Lorsque  le  renvoi  en  a  été  fait  à  la  diète , 
par  le  roi,  par  lentreipise  du  consetl-d'état,  elle  délibère 
sur  les  projets  de  lois  auxquels  ces  réclamations  ont  donné 
lieu. 

93.  Dans  le  cas  on  la  diète  ne  vote  pas  un  nouveau  budget» 
l'ancien  conserve  force  de  loi  jusqu'à  la  prochaine  session. 
Néanmoins  le  budget  cesse  au  bout  de  quatre  années,  si  la 
diète  n'est  pas  convoquée  pendant  cet  intervalle. 

94-  La  diète  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  compris 
dans  ses  attributions  ou  dans  l'acte  de  sa  convocation. 

g5.  Les  deux  chambres  délibèrent  publiquement.  Elles 
peuvent  néanmoins  se  constituer  en  comité  particulier  sur  la 
demande  d'un  dixième  des  membres  présens.  * 

96.  Les  projets  de  lois  rédigés  au  conseil-d'état  sont  portés 
à  la  diète,  par  ordre  du  roi,  par  des  membres  dudit  conseil* 

97.  Il  dépend  du  roi  de  faire  porter  ces  projets,  soit  à  la 
chambre  du  sénat  »  soit  à  la  chambre  des  nonces.  Sont  ex- 
ceptés lès  projets  de  lois  financières  qui  doivent  être  préala- 
blement portés  à  la  chambre  des  nonces. 

98.  Pour  discuter  ces  projets,  chaque  chambre  nomme 
au  scrutin  trois  commissions.  Elles  sont  composées,  au  sénat, 
de  trois  membres  ;  et  à  la  chambre  des  nonces ,  de  cinq , 
savoir  : 

Commission' des  financer. 

Commission  de  législation  civile  et  criminelle.  ^ 

Commission^ de  législation  organique  et  administrative. 

Chaque  chambre  donne  communication  au  conseil-d'état 
de  ses  nominations. 
fS|  *  L^  commissions  communiquent  avec  le  conseil-d'état. 
ssl  99.  Les  projets  présentés  par  ordre  du  roi  ne  peuvent  être 
tnl  modifiés  que  parle  conseil-d'état,  sur  les  observations  qui 
^1  pourront  lui  être  présentées  par  les  commissions  respectives 
^1  de  la  diète. 

100.  Les  membres  du  conseil -d'état  dans  les  deux  cham- 
uil  bres,  et  les  commissions  dans  les  chambres  respectives,  ont 
^rtl  teuls  le  droit  de  faire  des  discours  par  écrit.  Les  autres  mem- 
bres ne  peuvent  parler  que  de  mémoire. 

101.  Les  membres  du  conseil-d'état  ont  droit  de  siés^er  et 
de  prendre  la  parole  dans  les  deux  chambres ,  lors  de  la  dé- 
libération sur  les  projets  du  gouvernement.   Ils  n'ont  pas 
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celui'  dé  votety  à  monii  qu'ils  n4  soient  sénateurs ,  n6tice§ 
ou  députés^ 

1 0%,  Les  projets  seront  décides  k  là  mtjorité  des  suffrages. 
té9ê  votes  seront  donnés  à  haute  voiie.  Un  projet  de  loi  ainsi  - 
adopté  par  une  chambre,  à  la  majorité  des  suffrages, 'pas- 
sera à  1  autre  chambre  qui  délibère  et  statue  de  la  même 
manière.  La  parité  des  Toix  emporte  l'admission  du  projet. 
.  io3.  Un  projet  arrêté  par  une  chambre  tie  peut  être  mo- 
difié par  l'autre  ;  il  doit  y  être  simplement  adopté  ou  rejeté. 

104.  Un  projet  adopté  par  les  ueux  chambres  est  soiimis 
à  la  sanction  du  roi. 

io5.  Si  le  roi  donne  la  sanction,  le  projet  est  conrerti  en 
loi.  Le.  roi  en  ordonne  la  publication  dans  les  formes  pres- 
crites. Si  le  roi  refuse  la  sanction ,  le  projet  tombe. 

106.  Le  rapport  général  de  la  situation  du  pays ,  rédigé  ait 
conseil-detat  et  adressé  au  sénat,  sera  lu  dans  les  deux 
chambres  réunies. 

107.  Chaque  chambre  fera  examiner  ce  rapport  par  les 
commissions  respectives ,  et  adressera  à  cet  égard  son  opinion 
au  roi.  Ce  rapport  pourra  être  imprimé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Sénats 

Art.  108.  Le  sénat  estcomposé  :  Des  princes  du  sang  impé- 
rial et  royal, —  des  évêques,— des  ps^latins,—- des  casteliass.^ 

109.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  la  moitié 
du  nombre  des  nonces  et  des  députés. 

1 10.  Le  roi  nomme  les  sénateurs  ;  leurs  fonctions  sont  j[» 
vie.  Le  sénat  présente  au  roi,  par  Tentremise  du  lieutenunt^v^ 
deux   candidats  pour  chaque  place   vacante  de  sénateur» 
palatin  ou  casiellan.  .    ^    , 

111.  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  de  sénateur,  palatii%« 
ou  castellan ,  il  faut  avoir  Tâge  de  trente-cinq  ans  révolus^ 
payer  une  contribution  annuelle  de  s, 000  tlorins  de  Po* 
logne  et  réunir  les  conditions  requises  par  les  lois  org«rr{ 
niques.  •♦ 

1 1 2.  Les  princes  du  san^  ,  après  avoir  atteint  Tàge  do  disnf 
huit  anS|  ont  le  droit  de  siéger  et  de  voter  au  sénat.  i 

1 13.  Le  sénat  est  présidé  par  le  premier  doses  membres^ 
dans  l'ordre  qui  sera  fixé  par  un  décret  spécial.  i 


sr 


>  1  f 4  Indëpendamment  de  ses^atiributionâ  tigSsltftiTès»  le 
sétiat  en  a  d'autres  séparément  désignées. 

11 5.  Pour  exercer  ses  attributions  législatives ,  le  sénat  ne 
peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  roi  |>endant  la  diète» 
Pour  remplir  ses  autres  devoirs,  il  est  convoqué  par  son 
président. 

1 16.  Le  sénat  statue  sur  la  proposition  de  la  mise  en  ju- 

Sement  des  sénateurs,  des  ministres  chefs  de  département , 
es  conseillers^*état,  et  des  maîtres  des  requêtes,  pourdaiiie 
,  de  prévarication  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  sur  la 
proposition  du  roi  ou  du  lieutenant,  et  sur  lacdusation 
la  chambre  des  nonces. 

1 17.  Le  sénat  statue  définitivement  sur  la  validité  des  dié^ 
tines  et  des  assemblées  communales,  -et  sur  celle  des  éleo 
tions,  ainsi  que  sur  la  formation  des  listes  civiques ,  tant  aux 
diétines  qu'aux  assemblées  cpmmunales. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Chambre  des  Nonces. 

Art.  1 1 8.  La  chambre  des  nonces  est  composée  : 

1^.  De  soixante-dix-sept  nonoes  nommés  par  les  diétines 

eu  assemblées  des  nobles ,  à  raison  d  un'  nonce  par  district. 

•  a^  De  cinquante  et  un  députés  des  communes. 
La  chambre  est  présidée  par  un  maréchal  choisi  parmi  st9 

aiembres,  etnommé  par  le  roi. 

1 19.  Tout  le  territoire  du  royaume  de  Pologne  est  partagé^ 
vour  la  représentation  nationale  et  les  élections ,  en  soixante* 
oix-sept  districts.  Il  le  sera  de  même  en  cinquante  et  ua 

v\  iiioidissemens  communaux,  huit  pour  la  ville  de  Varsovie, 
et  quarante-trois  pour  le  reste  du  pays. 

120.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en 
(Mictions  pendant  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  liera  tous 
Itt  deux  ans.  En  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seu« 
lement,  un  tiers  des  membres  de  la  chambre  des  nonces  ne 
Mera  en  fonctions  que  pendant  deux  années,  et  un  autre 
tiers  pendant  quatre  années.  La  liste  des  membres  sortans  à 
tts  deux  époques  sera  formée  par  le  sort.  Les  membres  sor* 
lins  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

lai.  Pour  pouvoir  être  élu  membre  dc^  la  chambre  des 
oonces,  il  faut  avoir  Tâge  de  trente  ans  révolus ,<  jouir  de  ses 
TOME  IV.  7 
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droit!  de  citoyen^  6t  payer  une  contribution  de  cent  Bonw 
de  Pologne* 

IS9.  Aucun  fonctionnaire  public,  civil  et  militaire,  ne 
peut  être  choisi  membre  de  la  chambre  des  nonces^  sans 
avoir  obtenu,  au  préalable ,  le  consentement  de  l'autorité 
dont  il  dépend.  . 

laS.  Si  un  nonce  où  un  député  qui,  avant  son  élection^ 
n  exerçait  aucun  emploi  salarié  par  le  trésor  public  »  en  ao» 
cepte  depuis,  il  sera  convoqué  une  nouvelle  diétine  ou.as* 
semblée  communale»  pour  être  par  elle  procédé  à  une 
nouvelle  élection  de  nonce  ou  de  aéputé* 

1 24  .Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  nonces,  , 
S'il  use  de  ce  droit,  la  chambre  se  sépare,  et  le  roi  ordonne 
di^is  l'espace  de  deux  mois ,  de  nouvelles  élections  de  nonoea. . 
et  de  députés. 

CHAPITRE  m. 
Des  Diétines. 

m 

Art.  laS.  Les  nobles  propriétaires  de  chaque  district, réu- 
nis en  diétine,  choisissent  un  nonce,  deux  membres  pour 
le  conseil  du  palatinat,  et  forment  une  liste  de  candidalf 
pour  les  emplois  d'administration. 

126.  Les  diétines  ne  peuvent  se  réunir  que  sur  la  convo-. 
cation  du  roi  qui  fixe  le  jour,  la  durée  et  lobjet  des  délibë- 
rations  de  l'assemblée. 

1 27.  Aucun  noble  ne  peut  être  admis  à  voter  en  diétine, . 
s'il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  des  nobles  de  district , 
s'il  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  el, 
un  ans  accomplis,  et  s'il  n'est  propriétaire  foncier. 

128.  Le  livre  des  nobles  du  district  est  formé  par  lecoa^ 
seil  dé  palatinat ,  et  approuvé  par  le  sénat. 

12g.  Les  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal  nommé 
par  le  roi.  ' 

CHAPITRE  IV. 
Des  Assemblées  communales. 

Art.  i3o.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  communale 
une  assemblée  communale;  elle  choisira  un  député  à  la  diète.^ 
VU  membre  pour  le  conseil  de  palatinat,  et  forment  una 
liste  de  candidats  pour  les  emplois  d'administration. 


i3i.  Sont  admis  aux  assemblées  communales  i 

1^  Tout  citoyen  propriétaire  non  noble ^  payant  de  sâ  prô* 
priëté  foncière  une  contribution  quelconque. 

1*  Tout  Tabricant  et  chef  d'atelier,  tout  marchand  ayant 
un  fonds  de  boutique  ou  magasin,  équivalent  à  un  capital 
de  dix  mille  florins  de  Pologne. 

3*  Tous  les  curés  et  yicaires» 

4*  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres  personnes  char» 
gées  de  l'instruction  publique» 

5^  Tout  artiste  distingué  par  se^  talens ,  ses  connaissances 
ou  par  des  services  rendus,  soit  au  commerce^  soit  aux  arts. 

i3s.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
communales,  s'il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  commua 
nal,  s*il  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen ,  et  s'il  n'est  âgé  de 
Tingt  et 'un  ans  accomplis. 

i33.  La  liste  des  votans  propriétaires  sera  formée  par  le 
conseil  de  palatinat.  Celle  des  fabricans,  marchands,  et  des 
citoyens  distingués  par  leurs  talens  et  des  services  rendus , 
sera  formée  par  la  commission  de  l'intérieur*  Celle  des 
curés,  vicaires,  et  des  fonctionnaires  de  Tiustruction,  sera 
formée  par  la  commission  des  cultes  et  de  l'instruction. 

i34*  Les  assemblées  communales  sont  présidées  par  un 
maréchal  nommé  par  le  roi. 

CHAPITRE  V. 
Du  Conseil  de  PalattneUé 

Art.  x35.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  de 

Elatinat,  composé  des  conseillers  choisis  par  les  diétines  et 
I  assemblées  communales. 

i56.  Le  conseil  de  palatinat  sera  présidé  par  le  conseiller 
le  plus  ancien  en  âge. 

137.  Les  attributions  principales  du  conseil  de  palatinat 
seront  : 

1'  De  choisir  les  juges  pour  les  deux  premières  instances. 

2"  De  concourir  à  former  et  à  épurer  la  liste  des  candi- 
dats pour  les  emplois  d'administration. 

5*  De  soigner  vintérèt  du  palatinat. 

Le  tout  9  conformément  aux  dispositions  4  un  règlement 
iiparé. 
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TITRE  V. 

De  r  Ordre  judiciaire. 

Art.  i58.  L'ordre  judiciaire  est  constitutiônhellement 
indépendant. 

i3g.  On  doit  entendre^  par  l'indépendance  du  juge,  la  fa- 
culté qu'il  a  d'émettre  librement  son  opinion  lors  du  juge- 
ment,  sans  pouvoir  être  influencé  ni  par  l'autorité  suprême, 
ni  par  celle  ministérielle,  ni  par  aucune  considération  quel- 
conque. Toute  autre  définition  ou  interprétation  de  Tindé- 
-pendance  du  juge,  est  déclarée  abusive. 

]4o.  Les  tribunaux  se  composent  de  juges  nommés  par 
le  roi,  et  de  jugés  choisis  conformément  au  6taJtut  orga- 
nique. 

i4i.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  et  à 
Tie.  Les  juges  choisis  sont  également  inamovibles  pour  le 
temps  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

i42.  Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  par  arrêt  d'une 
instance  judiciaire  compétente,  dans  le  cas  de  prévarication 
prouvée ,  ou  de  tout  autre  délit  constaté. 

143.  La  discipline  des  magistrats  nommés  et  choisie , 
ainsi  que  la  répression  des  écarts  qui  pourraient  être  commis 
par  eux,  quant  à  l'exactitude  du  service  public,  ressortira  au 
tribunal  suprême. 

Juges  de  Paix. 

i44*  Il  y  aura  des  juges  de  paix  pour  toutes  les  classes 
d'habitaos  ;  leurs  fonctions  sont  celles  de  magistrats,  de 
conciliation. 

i45.  Aucune  affaire  ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal 
civil  de  première  instance,  si  e)le  n'a  été  présentée  au  juge 
de  paix  compétent,  excepté  celles  qui,  aux  termes  de  laloi^ 
ne  devront  pas  être  soumises  à  la  conciliation. 

Tribunaux  de  prenuere  Instance. 

ilfi.  Pour  les  affaires  qui  ne  dépassent  pas  cinq  cents 
florins  de  Pologne ,  il  7  aura  des  tribunaux  civils  et  de 
police  dans  chaque  commune  et  dans  chaque  ville. 
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\t\j.  Pour  les  affaires  au-dessus  de  cinq  cents  florins,  il 
jaura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux  dé  pre« 
mière  instance  {Sàdy  Ziemikie)^  et  des  tribunfàùt 'd'assises 
(Sady  Zjazdowe). 

i48.  Il  y  aura  de  plus  des  tribunaux  de  commerce. 

i49*  Pour  les  causes  criminelles  et  de  police  corfection* 
nelle  ,  il  y  aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaus* 
criminels  {Sadjr  Grodzkie). 

Cours  cTÀppeL 

i5o.  n  y  aura  au  moins  deux  cours  d'appet  dans  le 
royaume;  elles  statueront  en  seconde  instance  sur  les  causes 
jugées  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  civils  y 
criminels  et  de  commerce. 

'A 
,  ,  •    •  r  ,        • 

Tribunal  Suprême^ 

i5i.  Il  y  aura  un  tribunât  suprême  à  Varsovie  pour  tout  le 
royaume,  qui  prononcera  en  (ierni«r  ressort .  sûr'  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles ,  hors  les  crimes  d  état.  ïl  sera 
composé  en  partie  des  sénateurs  qui  y  siégeront  à  tour  Ue 
rôle,  et  en  partie  de  juges  nommés  à  vie  par  le  roi. 

I  \ 

^Haute  Cour  Nationale. 

iSa.  Une  haute  cour  nationale  connaîtra  des  crimes* 
d*état  et  des  délits  commis  par  les  grands  fonctionnaires 
du  royaume ,  dont  le  sénat  décrète  la  mise  ''en  jugement 
d*après  larticle  1 16.  La  haute  cour  est  composée  dé  tous  les 
membres  du  sénat* 
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TITRE  VI. 

I 

De  la  Force  afmée. 

Art.  i55;  La  force  armée  sera  composée  de  l'armée  active 
sur  le  pied  d  une  solde  effective  ^  et  de  milices  prêtes  à  la- 
renforcer  en  cas  de  besoin.  -'    •  ' 

i54«  La  force  de  larmée  »  aux  frais  du  pays,  est  fixée  fit* 
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ie  souverain,  en  raison  du  besoin,  et  en  proportion  àiéê 
retenus  portés  au  budjet. 

i55*  Le  cantonnement  des  troupes  sera  adapté  aux  (xm- 
Tenances  réunies  des  babitans ,  du  système  militaire  et  da 
ladmin  istration  • 

1 56.  L^armée  conservera  les  couleurs  de  son  unif<Hrme  » 
son  costume  particulier  et  tout  ce  qui  tient  à  sa  nationalité. 

TITRE  VIL 

Jfùpositiohs  Générales» 

Art.  157.  Les  biens  etrevenus  de  la  couronne  royale,  con- 
sisteront :  1^  Dans  les  domaines  de  la  couronne,  qui  seront 
administrés  séparément  au  compte  du  roi,  par  une  chanibre, 
ou  des  fonctionnaires  à  son  cboi» particulier. 

$?.  Dans  le  Palais  royal  de  Varsovie  et  dans  le  Palais 
de  Saxe. 

i58.  La  dette  publique  de  l'état  est  garantie. 

iSg.  La  peine  de  confiscation  est  abolie»  et  ne  pourra  être 
rétablie  dans  aucun  cas. 

160.  Les  ordres  civils  et  militaires  de  Pologne ,  savoir: 
celui  de  l'Aigle  blanc ,  celui  de  Saint  Stanislas ,  et  celui  de 
la  Croix  militaire  ,  sont  maintenus. 

161  •  La  présente  charte  constitutionnelle  sera  développée 
par  des  statuts  organiques.  Ceux  qui  ne  seront  pas  constitués 
immédiatement  après  la  publication  de  la  charte  consti* 
tutionnelle ,  seront  préalablement  discutés  au  conseil  d'état. 

i6a.  Le  premier  budget  des  revenus  et  dépenses  sera 
réglé  par  le  roi,  sur  l'avis  du  conseii*d  état.  Ce  budget  sera 
exécuté  jusqu  a  ce  qu'il  ait  été  modifié  ou  changé  par  le  sou« 
verain  et  les  deux  chambres. 

i63.  Tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'un  statut  orga« 
nique  ou  d'un  code  »  et  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  renvoyé 
à  la  délibération  de  la  diète  d  après  ses  attributions ,  sera 
réglé  par  les  décrets  au  roi ,  ou  par  des  ordonnances  du 
gouvernement.  Les  statuts  organiques  et  les  codes  ne  peu* 
vent  être  modifiés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  Its 
d^ux  chambres  de  la  diète. 
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164.  Les  lois,  les  décrets  et  réglemens  du  roi|  seront 
imprimés  dans  le  bulletin  des  lois.  Un  décret  du  roi  fixera 
les  formes  de  leur  publication. 

i65.  Toutes  les  lois  et  institutions  antérieures  «  contraires 
i  la  présente  charte,  sont  abrogées. 

Croyant  dans  notre  conscience,  quela  présente  charte  consti- 
tatioiinelle  répond  à  nos  vues  paternelles  qui  ont  pour  objet 
de  maintenir  dans  toutes  les  classes  de  nos  sujets  du  royaume 
dePologne  la  paix,  la  concorde  et  l'un  ion  si  nécessaire  à  leur 
bien-6tre|  ei  de  consolider  la  félicité  que  nous  désirons  leur 
procurer  :  nous  leur  avons  donné  et  donnons  la  présenta 
charte  constitutionnelle  que  nous  adoptons  pour  nous  et 
Bos  successeurs;  enjoignons  au  surplus  à  toutes  les  au* 
torités  publiques  de  concourir  à  son  exécution. 

Donné  en  notre  château  royal  de  Varsovie,  le  17  no* 
vambre  i8i5. 

Signé  ALEXANDRE. 
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CONSTITUTION 

DE  LA  VILLE  LIBRE  DE  GRACOVI 


^0. 


Art,  1.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ^ 
est  maintenue  comme  religion  du  pays. 

a.  Tous  les  t;ultes  chrétiens  sont  libres  /et  n'éHiUÎMent 
aucune  différence  dans  les  droits  sociaui. 

3*  Les  <iroits  actuels'  des  cuhivateurs  seront  maintenus* 
Devant  la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  ettous  en  sont 
également  protégés,  La  loi  protège  >de  même  les  cultes 
tolérés* 

4^  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Crac^bvie  et  de 
son  territoire  résidera  dans  un  sénat  composé  de  douze 
membres  appelés  sénateurs,  et  d'un  président* 

5.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président,  seront  élus 
par  rassemblée  des  représentans. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  parle  chapitre  et  l'aca» 
demie ,  qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  sesi 
membres  pour  siéger  au  sénat. 

6.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie*  Le  président  du  sénat 
restera  en  fonctions  pendant  trois  ans;  mais  il  pourra  être 
réélu.  La  moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année 
du  sénat  pour  faire  place  aux  nouveaux  élus.  G*est  Tâge 
qui  désignera  les  trois  membres  qui  devront  quitter  leur 
place  au  bout  de  la  première  année  révolue  ;  c'es^à-dire 
que  les  plus  jeunes  dage  sortiront  les  premiers.  Quant 
aux  quatre  sénateurs  délégués  par  le  chapitre  et  l'académie^ 
deux  d'entre  eux  resteront  en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres 
seront  remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

y.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'université,  de 
même  que  les  propriétaires  de  terres ^  de  maisons,  ou  de 
quelque  autre  propriété ,  s'ils  paient  5o  florins  de  Pologne 
a  impôt  foncier,  les  entrepreneurs  de  fabriques  ou  de  ma* 


(i)  Traité  entre  TAotriche  »  U  Priuie  et  U  Rassie  »  da  ai  aTcil  —  îmAi 
lliS^Vitime.  l 
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nufactures,  les  çomfnerçans  en  gros^  et  tous  céiixqui^ont 
inscrits  en  qualité  de  membres  de  la  bourse,  les  artistes  dts-* 
tingués  dans  les  beaux-arts  9  et  les  professeurs  des  écoles  au- 
ront, dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  reauis,  le  droit  politique 
àèlire%  Ils  pourront  de  même  être  elus^  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

8.  Le  sénat  nomme  aux  places  administratives  et  révoque 
à  volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  Il 
nomme  de  même  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,,  dont^ 
la  collation  est  réservée  à  l'état ,  à  l'exception  de  quatre  placçs 
au  chapitre  qui  lui  seront  réservées,  pour  les  docteurs  des 
facultés  exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement  »  et  aux* 
quelles  nommera  1  académie. 

g.  La  ville  de  Cracovie ,  avec  son  territoire,  sera  partagée 
en  communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  au- 
ront chacune,  autant  que  les  localités  le  permettront,  deux 
fnille  et  les  autres  trois  mille  cinq  cents  âmes  au  moins. 
Chacune  de  ces  communes  aura  un  maire,  élu  librement  et 
chargé  d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement.  Dans  les  com- 
munes de  campagnes,  il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts 
de  maire,  si  les  circonstances  l'exigent.  ' 

10.  Chaque  année  il  y  aura  au  mois  de  décembre  une  as- 
lemblée  de  représentans  ,  dont  les  séances  ne  pourront  être 
prolongées  au-delà  de  quatre  semaines.  Cette  assemblée^ 
tteroera  toutes  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Elle 
euminera  les  comptes  annuels  de  l'adminislration  publique, 
volera  chaque  année  le  budget.  Elle  élira  les  membres  <lu 
lénat  suivant  l'article  organique  arrêté  à  cet  égard.  Elle 
Mira  de  même  les  juges.  Elle  aura  le  droit  de  meitre  eu  accu- 
ittion  (à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix)  les  fonction- 
naires publics,  quels  qu'ils  soietit,  s'ils  se  trouvent  prévenus 

«  I  ik  péculat,  de  concussion,  ou  d'abus  dans  la  gestion  de 
'I  leurs  places,  et  de  les  traduire  par-devant  la  cour  suprême 
de  justice. 

11.  L'assemblée  des  représentans  sera  composée: 
1*  Des  députés  des  communes  :  chacune  en  élira  un  ; 
%^  De  trois  membres  délégués  par  le  sénat; 
3*  De  trois  prélats  délégués  par  le  cbppitre; 
ii^  De  trois  docteurs  des  facultés  délégués  par  l'université  ; 
5^  De  six  magistrats  conciliateurs  en  fonctions  qui  seront 

ftà  à  tour  de  rôle. 
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Le  président  de  l'assemblée  sera  choisi  dans  les  trois 
membres  délégués  par  le  sénat  :  aucun  projet  de  loi,  tendant 
h  introduire  quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  r^le» 
ment  existant ,  ne  pourra  être  proposé  à  la  délibération  de 
l'assemblée  des  représevitiins,  s'il  n'a  été  préalablement 
communiqué  au  sénat,  et  si  celui-ci  n'a  agréé  la  proposition  à 
là  pluralité  des  voix. 

is.  L'assemblée  des  représentans  s^occupera  de  la  rédae* 
tion  du  Code  civil  et  criminel,  et  de  la  forme  de  procédure. 
Elle  désignera  incessamment  un  comité  chargé  de  préparer 
ce  travail,  dans  lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  loca^ 
h  tés  du  pays  et  à  l'esprit  des  habitans.  Deux  membres  du 
sénat  seront  réunis  à  ce  comité. 

i3.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes 
des  représentans,  et  si  le  sénat  reconnaît  à  la  pluralité  de 
neuf  voix  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  pour  le  sou* 
mettre  encore  une  fois  à  la  discussion  des  législateurs  «  elle 
sera  renvoyée  à  la  décision  de  l'assemblée  de  l'année  pro* 
chaine.  Si  le  cas  concerne  les  finances ,  la  loi  de  l'année 
révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi 
nouvelle. 

i4*  Il  7  aura  pour  chaque  arrondissement  ».  composé  aa 
moins  de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommée 
par  l'assemblée  des  représentans.  Son  exercice  sera,  fixé  iL 
trois  ans.  Outre  son  devoir  de  conciliateur,  il  veillertf  d*oi^. 
fice  aux  affaires  des  mineurs,  ainsi  qu'aux  procès  qui^regai^ 
dent  les  fonds  et  les  propriétés  appartenans  à  l'état  ou  anÉk, 
instituts  publics.  II  s'entendra ,  'dans  ce  double  rapport,  aveo 
le  plus  jeune  des  sénateurs  à  qui  sera  déféré  expressément  le 
soin  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs,  et  à  tout  ce  qui 
concerne   les  causes  relatives  aux  fonds  et  aux  propriété^ 
de  letat.  .^ 

i5.  Il  y  aura  une  cour  de  première  instance  et  une  Gom^   - 
d'appel.  Trois  juges  dans  la  première ,  et  quatre  dans  la  ae- 
conde  ,  y  compris  leurs  présidens,  seront  à  vie;  les  autrca'  * 
juges-adjoints  à  chacune  de  ces  cours ,  au  nombre  nécessaire 
d'après  les  localités^  dépendront  de  la  libre  élection  dn^ 


communes  ,.et  ne  garderont  leurs  fonctions  que  pendant iia\^ 
temps  déterminé  par  les  lois  organiques.  Ces  deux  cours  Ju«!^ 
geront  tous  les  procès  sans  distinction  do  leur  nature  ou  dl^^ 


DE  LA  TIIXE  DE  CRACOVIX.  IÔ7 

la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  de  deux  instances  sont 

conformes  dans  leurs  décisions ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  Tappel. 

$i  leurs  décisions  sont  discordantes  pour  le  fond  ;  ou  bien 

si  Tacadémie  »  après  avoir  examiné  les  actes  des  procès ,  re« 

connaît  qu'il  y  a  lieu  à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou 

des  formes  essentielles  de  procédure  en  matière  civile ,  de 

même  dans  les  arrêts  emportant  peine  capitale  ou  infamante, 

l'affaire  sera  portée  encore  une  fois  à  la  cour  d'appel  ;  mais, 

àans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires,  seront  adjoints 

tous  les  juges  conciliateurs  de  la  ville ,  et  quatre  individus 

dont  chacune  des  parties  principales  pourra  choisir  à  son 

gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  dç  trois  juges 

est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  première ,  celle  de 

einq  en  seconde  ,  et  de  sept  en  troisième  instance. 

10.  La  cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  par  ^article  10^ 
sera  composée  : 
1^  De  cinq  représentans  tirés  au  sort; 
t*  De  trois  membres  du  sénat  choisis  par  ce  corps; 
3*  Des  présidens  des  deux  cours  de  justice; 
4*  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle; 
5*  De  \rois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en 
jugement* 

La  présence  de  neuf  membres  est  fequise  pour  porter  la 
léeision. 

17.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  crimi- 
lelle.  Dans  l'instruction  des  procès ,  et  en  premier  lieu  de 
ceux  qui  sont  strictement  criminels ,  on  appliquera  l'institua 
'^tiondes  jurés,  en  l'adaptant  aux  localités,  aux  mœurs  et 
*1  tt  caractère  dés  habitans» 
^  .  18.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

19.  A  la  fin  de  la  sixième  année,  à  dater  de  la  publication 
Al  statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  séna- 
iRur  par  l'élection  des  repré.4entans ,  seront  : 
.  I*  D'avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  ; 

%•  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  acadé- 
mies situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 
3*  D'avoir  rempli  la  fonction  de  maire  pendant  deux  ans , 
«Ue  de  juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant 
pendant  deux  sessions  de  l'assemblée; 

4^  D'avoir  une  propriété  immobilière  taxée  à  1 5p  florins 
àè  Pologne  d'impôt  territorial ,  et  qui  ait  été  acquise  au 
moins  un  an  avant  l'élection. 
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Le§  conditions  pour  devenir  juge  setont  : 

î*  D avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

9^  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  l'une  des  aca- 
^démies  précitées,  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

5*  D  avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et 
d'avoir  également  travaillé  pendant  un  an  près  d  un  avocat;' 

4*  D'avoir  une  propriété  immobilière  de  la  valeur  de 
8,000  florins  de  Pologne,  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance ,  ou  président 
de  lune  ou  de  1  autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions, 
avoir  rempli  les  fonctions  de  juge  de  première  instance  ,  ou 
celle  de  magistrat  conciliateur  pendant  deux  ans,  et  avoir 
été  une  fois  représentant. 

Pour  être  élu  représentant  d'une  commune ,  il  faudra  : 

!•  Avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

ii^  Avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'académie  df 
Cracovie  ; 

3^  Avoir  une  propriété  immobilière  taxée  h  90  florins  df 
Pologne ,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  Télection* 

Toutes  les  conditions  exprimées  dans  le  présent  artido^ 
ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui,  pendant  l'existence  da> 
duché  de  Varsovie,  auraient  rempli  des  fonctions  h  lanoni'r 
nation  du  roi  ou  à  l'élection  des  diétines,  ni  à  ceux  ttuf^ 
maintenant  les  auront  obtenues  de  l'autorité  des  souveraine 
contractans.  Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou  élos  tf 
toutes  les  places.  *    '.Ji 

30.  Tous  les  actes  du  gouvernement  de  la  législation  et.. 
des  cours  judiciaires  seront  en  langue  polonaise.  '^ 

21.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  feront  parUs  "" 
du  budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Cta?  ■ 
covie.  '^\r 

2S.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  pP^ 
un  détachement  suffisant  de  la  milice  mu^iiçipale.  Ce  détt^< 
chement  sera  relevé  alternativement ,  et  commandé  par  iia  ' 
officier  de  ligne  qui  ayant  servi  avec  distinction  acceptera  09  s. 

Senre  de  retraite.  Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  sufTisut'^ 
e  gendarmes  pour  la  sûreté  des  chemins  et  des  campagne^  ^ 
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INSTITUTIONS  DE  HONGRIE.    . 

S01JS  le  rapport  de  son  étendue  et  de  sa  population ,  sans 
doute ,  la  Hongrie  est  loin  d'avoir  le  même  degré  dlmpor- 
tiQce  que  la  plupart  des  états  de  l'Europe  ;  mais  il  en  est 
Vautres  sous  lesquels  elle  peut,  sans  contredit,  soutenir 
b  comparaison  :  les  usages,  les  mœurs,  les  lois  civiles  et 
{olitrques  des  Hongrois  offrent  des  caractères  assez  remar- 
fitbles  pour  mériter  de  fixer  Tattention.  On  s'étonne  même 
fie  dans  un  temps  où  les  contrées  les  plus  lointaines  , 
leiplns  étrangères  à  nos  intérêts^  à  nos  relations,  ont  été 
ilq^ées  s^vec  le  plus  grand  soin,  par  de  nombreux voya* 
lienis,  on  s'étonne ,  dis -je,  que  la  Hongrie  soit,  pour 
linsi  dire  »  restée  inconnue  à  l'Europe,  et  particulièrement 
i  la  France ,  jusqu'à  la  fin  du  18"^  sièclç  (i). 

La  Honnie  proprement  dite,  sans  y  comprendre  !*]&- 
davonie  et  la  Croatie,  présente   une  surface  ,  que  eer* 

ÔDS^^graphes  ont  bornée  à  2710  milles  quarrés  (a),  que 
^antres  ont  portée  jusqu'à  4ooo  (3).  Le  nçmbre  de  ses  ha« 


•Éi 


'  (t}LB  premier  Toyageur  qni  ait  fait  coimaitiv  ce  f>ày«  d*iiiiè  manière  odni« 
|bll09  est  le  docteur  Robert  Towason/ 

(a)  Uusée  alUmand,  cahier  du  mois  de  juillet  de  lySG* 

(S)  lipckjr  de  Lncca^  etc. 
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bitans  est  évalaé  à  huit  millions.  Sous  le  rapport  da  gourer- 
nement,  on  divise  la  Hongrie  en  denz  parties;  la  première, 
soumise  à  la  juridiction  civile,  comprend  quarante*six  com- 
tés ;  la  seconde ,  sous  un  gouvernement  militaire,  se  compost 
de  deux  régimens  des  frontières  du  Bannat,  et  du  distric 
du  bataillon  des  Tschaikistes  (i)*  La  totalité  des  comtés  es 
distribuée  en  quatre  cercles,  i**  Le  cercle  en  deçà  du  Da- 
nube qui  en  contient  treize  ;  s*  le  cercle  au  delà  du  Danube 
onze  ;  3**  le  cercle  en  deçà  delà  Teisse,  dix;  4^  enfin  le  cerck 
au-delà  de  la  Teisse,  douze.  Outre  ces  quarante-six  comtés^ 
il  y  a  des  districts  particuliers,  dont  trois  sont  sous  la  juri- 
diction du  palatin,  et  deux  sous  celle  du  gouvernement. 

La  Hongrie  est  certainement  le  pays  d'Europe^  où  les  ins- 
titutions se  sont  conservées  le  plus  intactes ,  au  travers  dei 
siècles}  le  paysan  a  gardé  l'habitude  de  la  loumission  ant 
grands,  l'aristocratie,  ses  prérogatives,  son  autorité  sur  Ifl 
peuple,  son  indépendance  à  l'égard  du  souverain  ;  les  mœui«| 
les  usages  sont  encore  tels  aujourdliui  en  Hongrie  qu'on' lèl 
vit  jadis.  Les  Hongrois  sont  un  peuple  isolé  ,  pour 
dire  ,  de  la  grande  femille  européenne. 

Sans  doute,  on  pourrait  assigner  à  ce  calme  parfiiit 
infinité  de  causes  diverses  ;  mais  la  plus  puissante,  peut-èliij 
doit  être  attribuée  à  ce  que  les  grands  propriétaires  faisÉil 
leur  résidence  habituelle  dans  leurs  terres ,  loin  des  grané|i 
villes,  au  milieu  de  leurs  paysans ,  ceux-ci  continuent  à  leit^ 
payer  le  tribut  de  respect  qu'ils  accordaientà  leurs  anoAtNa 
à  en  recevoir  la  même  protection  :  le  *  même  lien  coBllé 
nue  à  les  unir.  Eloignés  de  tout  exemple  de  changemeptti 
les  uns  ni  les  autres  ne  supposent  l'existence  d'un  oïdM. 
de  choses  différent,  et  tout  reste  de  part  et  d*autre  m  iftW^L 
quo  ;  de  ce  rapprochement  des  diverses  classes  et  de  TisolAf 
ment  entre  des  menibresd'un  mémo  ordre ,  vient  san^  ^^nNÏ^ 
aussi  que  dans  toute  l'étendue  de  ce  royaume ,  les  paysMifl^ 
.  •  '«^ 


(i)  Pour  entendre  cette  dtTÎ^ony  ix^.  les  loîe  constitntÎTes. 
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les  marchands ,  et  les  artisans  ne  forment^  avec  le  dergë  et 
la  noblesse,  qu'un  seul  corps,  capable  de  résister  à  tout 
les  projets  de  changemens,  à  toutes  les  tentatives  de  lautorité. 
C'est  une  vérité  générale  que  nous  aurons  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  remarquer  par  la  suite  ;  soit  que  le  royaume 
de  Hongrie  se  gouverne  par  ses  princes  particuliers,  soit  que 
nous  le  considérions  sous  l'administration  impériale* 

PREMIÈRE  PARTIE. 
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DELA  HONGRIE, 

jusqu'à  L'AViKEMEITT  DE  LA  MAISOIT  d' AUTRICHE. 

SI. 

ùigine  des  Hongrois.  — Fondation  de  la  monarchie  hongroisCé 

jinden  gouvernemenù* 

Las  Huns  »  disent  les  historiens,  habitèrent  d'abord  cette* 
||M8  contrée  qui  s'étend  au  nord  de  la  Chine.  Les  mœu» 
itces  peuples  offrent  des  caractères  qu'il  n'est  pas  sans  inté- . 
A  de  £aire  connaître  ici. 

'  Les  Huns  p  nous  dit -on  ,  étaient  horriblement  défigurés 
(ttr  les  incisions  qu'on  leur  faisait  au  visage  dès  le  ber- 
fiiaa,  afin  qu'ils  connussent  le  fer  avant  le  lait;  leur  taille 
jtiit  courte  et  ramassée  »  leur  tête  rasée  et  très-grosse  :  il» 
-faient  façonnés  de  bonne  heure  à  la  chasse  et  ,à  la  guerre ,' 
'|iii  formaient  l'occupation  de  leAr  vie  entière.  Ils  étaient 
lirmés  d'un  arc  et  d'un  sabre  ;  ils  combattaient  sans  ordre, 
fendaient  sur  l'ennemi  avec  la  rapidité  de  l'éclair  et  en  ^ 
yoossant  des  crîs  barbares;  endurcis  à  la  rigueur  des  saisons^ 
aux  privations  et  à  la  fatigue ,  ils  n'avaient  pour  vétemens^ 
que  des  peaux,  pour  nourriture  que.des  racinea.et.de  1^ 
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riiair  crue  mortifiée  entre  la  selle  et  le  dos  de  leurs  c1ilB>* 
vaux  :  voilà  les  ancêtres  des  Hongrois.       '  * 

Les  Huns  ne  restèrent  pas  long-temps  unis  ;  une  divisioii 
éclata  entre  eux  et  l'es  partagea  en  deux  corps  de  nations  ;  les 
Huns  du  midi  qui  ont  fini  par  se  confondre  avec  les  Chinois^ 
et  les  Huns  du  nord  dont  une  peuplade  se  jeta  sur  les  régions 
septentrionales  de  TEurope.  Cest  en  §74  qu'ils  passèrent  le 
Don ,  s^emparèrent  de  la  Dacie ,  et  bientôt  après  des  deux 
Pannonies  que  les  Romains  ne  conservaient  déjà  plus  ;  c'est 
là  quUls  fixèrent  leur  séjour  pendadjt  un  siècle  ;  c'est 'de  là 
que  le  trop  fameux  Attila  porta  dans  tout  loccident  la  ter* 
reur  de  son  nom  ;  mais  Attila  mourut ,  et  avec  lui  sëteignit 
la  puissance  des  Huns.  Repoussés  par  d'autres  barbares  jus^ 
que  sur  les  bordi  du  Don ,  ils  se  virent  alors  pendant  quatre 
siècles  disputer  la  possession  des  pays  conquis  psur  eux;  fnais 
vainqueurs  enfin ,  ils  restèrent  définitivement ,  vers  la  fin  da 
8*  siècle  ,  maîtres  du  pays  qui  prit  à  cette  époque  le  nom  de 
Hungaria  ou  Hongrie,  d*où  est  venu  celui  de  Hongrois. 

Alors  ces  peuples ,  que  nous  désignerons  désormais  sons 
cette  dernière  dénomination ,  obéissaient  à  plusieurs  princes 
qui  reconnaissaient  eux-mêmes  un  chef  commun  appelé 
grand  prince^  c était  un  chef  militaire.  L autorité  du  ehsf  '^ 
porté  ^  ce  rang  parle  libre  choix  de  ses  compagnons  d'armei | 
ne  reposait  sur  aucune  base  fixe,  il  ne  recevait  deconsidéit*  • 
tion  de  sa  place  que  celle  qui  s  attachait  naturellement  à  Topi-  ^ 
nion  que  le  choix  était  tombé  sur  le  plus  brave  ;  d'autre  av-i 
toritéque  celle  qui  résultait  de  la  crainte  ,  car  ses  inférienif 
ou  redoutaient^a  vengeance,  ou  espéraient  de  lui  leur  salvî  - 
dans  les  guerres  continuelles  où  ils  se  trouvaient  engagés.       ^ 

C'est  ainsi  que  vécurent  les  Hongrois  jusque  vers  la  fivr  ^ 
du  10»  siècle;  en  guerre  avec  presque  tous  leurs  voisins,  les  "^ 
Hongrois  furent  à-peu-près,  dans  Torien t  de  l'Europe,  ce  qu'A*  ^ 
taient  les  Normands  sur  les  côtes  occidentales  ;  plus  d'ua^.  ^ 
fois  TAlIemagne  eut  à  gémir  de  leurs  ravages ,  juscju'au  lao*  '^ 
ment  où  ib  semblèrent  fipiire  un  pas  vers  la  civilisation  ea  "^ 
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reoeranti,  a?ec  un  gouvernement  plus  réguUèren^ost  otig%^ 
iiisë ,  la  lumière  de  rÉvangUe.  Le  premier  roi  des  Hongrois 
Ibtoet  Etienne  qui,  après  avoir  reçu  delà  main  du  pape  la  cou- 
ronne dite  Jpan^^V/ij^K^,  (la  même,  dit-on ,  dont  les  Hongrois 
se  servent  encore  aujourd'hui[au  couronnement  de  leurs  rois) 
fut  canonisé  à  Rome  pour  avoir  amené  un  peuple  indocile  à 
reconnaître  les  lois  de  1  église.  Etienne  I*'  fonda  la   pre- 
tnière  dynastie  des  rois  de  Hongrie  en  997  ;  c'est  de  ce  mo* 
narqud  que  datent  la  plupart  des  institutions  qui  ont  long- 
temps régi  le  pays  ,  et  dont  l'esprit  s*est  toujours  conservé , 
malgré  toutes  les  révolutions,  malgré  tous  les  efforts  duna 
influence  étrangère  pour  en  effacer  le  souvenir.  C'est  à  lui 
qu'on  rapporté  la  division  politique  de  la  Hongrie  en  comté% 
dé  même  que  l'institution  du  palatin ,  ou  chef  du  gouverne- 
ment et  des  grands  officiers  de  la  couronne.  Il  conquit  aussif 
laTransIlvanie  ,  et  en  forma  un  gouvernement  particulier, 
Aont  les  chefs,  ou  woyvodes,  relevaient  de  la  couronne. 

De  la  Hongrie  sous  les  successeurs  d^ Etienne  /•■. 

(997~»5oi.) 

'  On  a  dit  généralement  que  la  couronne  fut  ancienne- 
ment éiectivci  en  Hongrie  ;  oui ,  le  principe  d'élection  fut 
consacré  ;  mais,  peut-être,  devrait-qn  compter  pour  quelque 
chose  l'usage  assez  constant  qui  faisait  transmettre  le  sceptre 
aux  mains  de  l'héritier  du  prince  décédé.  Je  sais  que  le 
principe  n'en  existait  pas  moins ,  n'en  était  pas  moins  re- 
connu ;  que  le  droit  des  peuples  n'en  était  pas  moins  cons- 
tant: mais,  tout  en  énonçant  un  principe  absolu»  il  fallait 
au  moins  rappeler  un  usage  qui  peut  être  regardé  comme 
une  modification  deceprincipe^  et  que  constate  évidemment 
toute  l'histoire  du  royaume  de  Hongrie.  A  la  mort  d'Etienne , 
le  respect  que  les  Hongrois  conservaient  pour  sa  mémoire, 
ksporuà  choisir  son  fils  pour  successeur  au  trône:  il  en  fut 

TOMB  IV.  8 
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de  méVhè  âzi  sûccetfsenr  de  ce  dernier;  et  enfifi ,  de  tous  les 
^inciM  de  la  racé  d^Étiennei  dont  la  dynastie  dura  près  de 
trois  siècles  >et  compte  vingt^trois  souverains. 

t7n  petit  nombre  de  ces  rois  méritent  d*âtre  tires  de 
l'oubli  ;  1  un  d^eus ,  Bela  I*',  mort  en  io65 ,  établit  des  poids 
l^t  dès  làesiires  uniformes ,  et  fixa  le  prix  des  marchandises» 
iTautreSi  Ladislas,  Coloman,  portèrent  de  nouyelles  lois 
i^ui  peuvent  servir  à  faire  connaître  la  férocité  des  mœurs 
des  Hongrois  à  cette  époque,  c^es^à-dire9  à  la  fin  du  onzième 
)iiècle ;  les  crimes  j  sont  punis,  ou  par  la  perte  de  la  liberté , 
ou  par  celle  de  quelque  partie  du  corps  y  comme  le  nez  , 
un  œil,  la  langue,  etc.  Les  rois  de  Hongrie  étendirent  aussi 
tîonsidérablement,  dans  cette  période,  les  limites  de  leurs 
états.  Ces  conquêtes  donnèrent  môme  lieu  à  uh  abus  qui 
devint  funeste  à  la  Hongrie;  les  rois  disposaient  des  pro* 
vinces  conquises  en  faveur  de  leurs  cadets,  à  titre  de  du^éy 
en  conservant  les  droits  de  suprématie  ;  cela  causa  souvent 
des  troubles  et  des  guerres  civiles. 

Mais  la  révolution  la  plus  importante  qui  signale  la  do* 
minatiôn  des  successeurs  d'Etienne  »  est  celle  qui  l'opéra 
dans  l'état,  sous  le  règne  d'André  II.  Jusque-là,  toutes  les 
branches  de  la  puissance  executive  appartenaient^  bien  aus  • 
rois  qui  faisaient  à  leur  gré  la  paix  ou  la  guerre;  mais  les 
lois  n'étaient  publiées  que  dans   les  assemblées  généraiei 
que  formaient  avec  le  roi  les  grands  officiers  dé  la  coq- 
tonne,  les  représentans  du  clergé  et  des  hommei  libres.  Les  - 
comtes   bu  gouverneurs   de   provinces  ne  prétendaient  i  ^ 
aucun  pouvoir  propre,  ni  héréditaire.  Voici  comment  le  chaii^  ^ 
genient  s'opéra.  ^ 

André  it  fut  le  chef  de  Tcxpédition  faite  dan^  la  l'erré-  ^ 
Sainte,  au  commencement  du  treizième  siècle  (x!ii7):  las  ^ 
grands,  profitant  de  son  absen^ce  pour  augmenter  leur  pott-  ^ 
voir,  usurpèrent  et  les  domaines  et  les  revenus  de  la  con« 
tonne.  La  corruption  pénétra  dans  toutes  les  branches  de 
Ta Jministration  ;  et,  à  son  retour,  le  roi  fit  de  vains  efJPoitS 
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pour  temediér  aut  désordres  deTétat;  pour  retat>llr  f ordre 
surtout  dans  Jés  finances.  André  eut  recours  aux  moyens 
Ordinaires  eh  pàr^l  cas,  moyens  cfuon  Toit  si  souvent  tourner 
6ontrè  cèiûi  qui  lés  emploie;  il  convoqua  Une  diète  géné- 
rale, et  par  là  réunit  Aiir  un  inéme  pornt,  en  un  même  corps^ 
toutes  les  tàrbéi  et  toutes   les  ambitions  dis.4éminées  sur 
toute  retendue  du  pays;  cette  diète' est  de  122s.  Le  résul-^ 
tat  fut  cette  fameuse  loi ,  c^rtnt^e  en  Hongrie  sous  le  nom 
de  Iful^e  dor^  qui  forme  encore  de  nos  jours  )a  basé^  de  la 
constitution  hongroise;  loi  qu'il  son  avènement  chaque  sou- 
verain dût  confirmer  par  un  serment  solennel. 

Par  Ik  hxiWt  dorf'lès  biens  dti  ôJergé  et  de  ta  hol>Iesse 
fureht  dëclitrés  exempts  de  taies  et  de  lôgeÉnèht  de  gens  de 
gdefrè;  les  nt)b1és  acquirent  rbé'tédilé  dés  biens  royaui 
qu'ils  avaient  f'&çtrserr  récofiïpéii^e  dé  leurs  Services;  ils  furent 
Aécha^gé^  de  lobligàtiôti  de  servir  hors  du  pajrs  à  leurs  frais; 
ils  obttrirént  enfin  le  droit  de  résistance  ou  lé  veto ,  au  cas  que 
le  roi  enfreignît  quelques-uns  des  articles  jurés.  Ce  droit  de 
Insistance  ;  qni  a  tant  de  fois  allumé  la  torche  des  guerres 
kifîles ,  tte  fui  aboli'  qu'en  I687,  sôus  Léopold  I*'. 

Sous  le  successeur  d'André,  la  Hongrie  fût  tout-à-coup 
ti^ondée  par  une  armée  dé  Mongols»  qui,  après  avoir  ra- 
vagé là  Russie  et  la  Pologne  (  1  ),  vinrent  à  ^improviste 
ftndre  Stir  le  camp  des  Hongrois,  et  jr  firent  un  carnage 
èffro^^ablè;  ces  bàrbdres  semblaient  vouloir  se  fixer  dans  ce 
incaHiétri-ént  pa(ys  qu'ils  avaient  changé  en  solitude.  Le  roi 
iii}-^'éifi^,^6ilr  échapper  à  là  férocité  «des  vainqueurs,  s'était 
retiré  dans  une  des  îles  delà  Dalmatie,  où  il  resta  caché 
{rendant  trdié  an^,  Jusqu'au  moment  où  les  Mongols,  attirés 
pàt  ilt!éré'^à^tàtioh  en  Chiné,  téprireht  le  chemin  de  l'Orient , 
èhar^  duH  In^àfieh^e  butin.  Alors  le  roi ,  Èela  tV,  sortit  du 
Km  de  sd  Tét^àliè,  révint  eH  Hongrie  ^  où  il  rassembla  les 
Mbrts  de  èës  sujets 9  ërr^tis  dàrîà  les  ^oré^ts,  ou  cachés  dans 


«M- 


(1)  f^of,  GoMqnef  zoporaùlû ,  tom.  3. 

8, 


1  l6  PRECIS  DE  l'iIISTOIRE 

les  montagnes;. releva  les  villes  abaitues  ,  fit  venir  de  nou* 
Telles  colonies  de  Croatie  ,  de  Bohême  «  de  Moravie  et  de 
Saxe ,  et  releva  enfin  le  royaume  de  Hongrie  de  ses  ruines. 
Les  successeurs  de  Bela  portèrent  la  couronne  avec  plus 
ou  moins  d éclat;  sa  postérité  s'éteignit  dans  la  personne 
d'André  III,  Tun  des  plus  dignes  descendans  d'Etienne. 
André  mourut  en  i3oi. 

De  la  Hongrie  sous  les  rois  de  la  maison  d[Anjou^ 

i5oi — i437* 

« 

A  la  mort  d'André  III»  la  Hongrie  ^e  trouva  en  proie  à 
toutes^  les  calamités  qu'entraîne  l'anarchie.  Plusieurs  com* 
pétiteurs  voulurent  envahir  le  trône:  le  roi  de  Bohême  fit 
élire  sop  fils,  qui  conserva  pendant  six  ans  l'autorité, 
malgré  le  vœu  de  la  nation,  et  au  milieu  des  plus  grands 
troubles;  Othon,  duc  de  Bavière»  fut  aussi  proclamé  roi; 
enfin  »  la  couronne  passa  »  en  i3o8  »  dans  la  maison  d*Anjou , 
régnante  à  Naples^  Charles  Robert ,  petit-fils  de  Charles  II , 
roi  de  Naples  (i)  et  de  Marie  de  Hongrie  ;  petite -fille  de 
Bela  IV,  écarta  pour  jamais  ses  rivaux. 

Ce  prince  ,  distingué  par  des  qualités  éminentes»  porta  le 
royaume  de  Hongrie  au  plus  haut  degré  de  grandeur  ;  il 
reconquit  sur  les  Vénitiens  la  Datmatie,  la  Moldavie,  la  Ya^ 
lachie^  la  Bosnie ,  la  Bulgarie,  et  forma  un  écat  qui  put  le 
disputer  aux  plusj  puissans  de  l'Europe:  il  fut  le  fondateur 
d'une  ère  nouvelle  pour  la  Hongrie,  son  fils  Loub  en  îaX 
le  héros. 

La  vénération  qu'inspirait  la  mémoilre  de  Charles,  et  les 
qualités  personnelles  dont  brillait  le  jeune  prince  »  fixèrent 
unanimement  sur  lui  le  choix  de  la  nation  en  1 339  »  ^® 
règne  fut  plus  brillant  encore  que  le  précédent.  Le  mariage 
de  Charles  Robert  avec  une  sœur    de   Casimir  j^  roi   dt 

(t)  Frère  dt  iaint  Lonii. 
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Pologne ,  qui  mourut  sans  enfans ,  valut  la  couronne  de  ce 
royaume  à  Louis,  qui  porta .d un  côté  ses  conquêtes  jusqu'à 
Naples  ,  en  Sicile  et  à  Jérusalem  ;  qui,  de  Fautre,  enleva  aux 
grands  ducs  de  Russie  une  partie  de  leurs  états ,  et  repoussa 
les  Tartares  jusques  sur  les  bords  du  Pont-Euxid» 

Louis  mourut  en  iSSa,  sans  laisser  d'enfans  mâles;  mai« 
les  Hongrois,  dans  un  mouvement  d'enthousiasme,  voulurent 
que  sa  fille  montât  sur  le  trône ,  à  condition  qu'elle  partagerait 
les  soins  de  l'administration  avec  sa  mère  Elisabeth ,  jusqu'à 
ce  que  son  mari  Sigismond,  roi  de  Bohême ,  fût  en  âge  de 
régner.  Il  y  a  dans  cette  élection  une  singularité  remarquablci 
c'est  qu'afin  de  ne  pas  déroger  à  un  usage  constant  qui  jus- 
que -là  avait  écarté  les  femmes  du  trône  ,  les  Hongroi^^ 
donnèrent  à  la  fille  de  Louis  le  titre  de  roi,  Rex  Maria^       ^ 
Toutefois  ^innovation  ne  tourna  pat»  à  l'avantage  de  la  na-- 
tioQ.  Le  règne  de  Marie  et  de  Sigismond  fut  un  des  plus 
malheiureux    que  présente  l'histoire   de  Hongrie  f   il    fut 
agité  par  des  troubles  eontinueU*  Un  palatin  y  qui  gouver- 
nait l'état  sous  le    nom   des  jeunes  princes»  fut  le  pre«- 
mier  qui  fit  repentir  les  Hongrois  de  l'hommage  précipité 
qu'ils  avaient  voulu  rendre  à  la  mémoire  de  leur  dernier  roi  : 
sous  l'administration  de  eetofficier,  les  vexations  qu'eurent 
i  souffrir  les  Hongrois  n'eurent  pas  de  bornes»  Aussi  se 
déterminèrent-ils  alors  à  offrir,  la  couronne  à  Charles,  roi  de 
Ifaples  ^etneveude  Louisjmais  àpeineceprince^eut^ilmisle 
pied  sur  le  sol  de  Hongrie ,  qu'il  fut  assassiné  par  le  ^alatin^ 
sous  les  yeux  de  Marie  et  d'Êlis^DCth  >  qui  Favaiien telles*mémes 
attii'ç  d^ns  le  piège.  La  mort  de  Charles  ne  resta  pas  impunie^ 
un  ban  de  Croatie  se  chargea  ^u  soin  delà  vengeance  y  et  il 
l'exécuta  avec   des  circonstances  atroces;  Tassassin  tombe 
d'abord  sous  ses  coups,  pendant  que  ses  èomplices  Marie 
et  Elisabeth  sont  traînées  par  des  <fhevaux  fougueux;  Elisa- 
beth est  ensuite  jetée  dans  un  ^JPtjb;  sa  fille  da^s-un^caclbot,^ 
après  avoir  été  exposée  à  la  brutalité  la  plus  infâme. 
Cependant  Sigismond  »  parvenu  à  sa  vingtième  apnée  » 
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iafançait  avoc  un  corps  de  troupes  pour  r^rlumer  m  eou^ 
fonne  :  k  son  approolu;,  ia  reine  eit  niifto  en  liberté  ^  et  le 
féroce  vengeur  de  Charles  périt  à  son  tour  de  la  manière 
la  plus  barbare. 

I^e  règne  des  jeunes  dpoux  s'était  ouvert  sous  les  plus 
funestes  auspices»  la  suite  correspond  au  commencement; 
foute  sa  durée  ne  fut  qu'une  suite  de  guerres,  de  troubles  et 
lie  calamitél  pour  la  Hongrie.  Marie  mourut  en  iSpa,  et 
f  et  ëvéïjement  fut  le  signal  de  nouvelles  divisions  ,  dont  su» 
rent  profiter  les  Turcs  pour  s'emparer  de  la  Bulgarie.  Enfin , 
succombant  sous  les  efforts  de  ses  ennemis  ,  le  roi  est  forcé 
de  prendre  la  fuite  i  mais  les  chefs  de  la  révolte  s'emparent 
lie  lui ,  le  mettent  en  prison  »  et  offrent  la  couronne  à  nn 
nouveau  souverain.  Sigisroond  parvint  cepf'ndnnt  h  écarter 
les  gbiraolea  que  le  sort  semblait  lui  susciter;  il  recouvra 
aon  royaume»  et  mourut  en  14^7,  ne  laissant  qu'une  fille  » 
^qnt  le  mariage  ATec  Albert  »  archiduc  d'Autriche»  transféra 
la  oQuronno  do  Hongrie  dans  une  nouvelle  maison. 

S  IV. 

•Of  Al  ff<^^Jî^V^*à  l avènement  de  la  dynasUâ  ouirichiennêk 

hê  règne  d^Alberi  fut  très-court ,  et  il  fut  le  germé 
de  ces  guerres  civiles  qui  désolèrent  le  royaume  sous  l'ad- 
ministration des  Ladisla«  ei  des  Corvin  ;  toutefois  une  des 
époques  les  plus  glorieuses  de  l'hiîitoire  do  Hongrie  est  celle 
du  règne  de  Mathias  Gorvin  qui,  à  peine  Agé  de  seize  ans, 
fut  élpvé  au  trône  par  le  choix  libre  de  la  nation ,  en  i458. 
Mathias  fut  la  terreur  des  Turcs  durant  tout  son  règne  ;  il 
leur  enleva  les  conquêtes  qu'ils  avaient  précédemment  faites^ 
il  dépouilla  ('empereur  Frédéric  IH  deTAutriche  ;  mais  aveb 
lui  s'éclipsa  la  gloire  de  la^ongrie  ;  et  sous  le  règne  de  ses 
successeurs  ,  princes  faiblR  et  indolens  ,  le  royaume  fut  en 
proie  aux  fureurs  dos  factions  ,  et  ravagé  [)ur  les  armées  dea 


SoHroan-Ie-Grand  fut  celui  qui  fit  le  plus  sentir  le  poids 
4e  ses  armes  aux  Hongrois  ;  deux  fois,  en  1 6s  i  et  en  1 596^ 
il  porta  la  guerre  dans  ce  pays;  c'est  lui  qui  gagna  Ia]ffameuse 
victoire  de  Mohacz  où  vingt-deux  mille  Hongrois  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille;  le  roi  de  Hongrie  y  perdit  la  vie. 

La  mort  de  ce  prince  laissait  vacans  les  deux  trônes  de 
Bohême  et  de  Hongrie.  Ferdinand  d'Autriche,  qui  avait 
épousé^sa  soeur ,  prétendit  avoir  des  droits  à  ces  couronnes  ; 
d*un  autre  côté ,  Jean  de  Zapoyla^  vaivode  de  Transilvanie  y 
éleva  également  des  prétentions  ;  deux  partis  se  formèrent. 
Les  états  déférèrent  la  couronne  au  dernier  qui,  poussé 
vivepien  t  j>ar  Ferdiivi^^  également  cauconni  pa,r  la  noj^lesse  y 
à  Presbourgi  finit  par  se  mettre  aôus  la  protection  des  Turcs. 
Cependant  il,  fut  signé  entre  lea  deux  princes ,  en  x538y  un 
traite  en  vertu  duquel,  après  U  mort  de  Zapcyla,  la  toialit^ 
4u  rojiiuipe  4e  Hongrie  devailrjevenir  à  Ferdinand;  traité 
gui  reçut  plus  Uj^d  une  exécution  partielle  seulement^  car  lea 
Turcs,  protecteurs  du  fils  de  Zapoyla,  parvinrent  à  retenir 
sous  lefir  puiç^qce  nn^  partie  des  pays  qui  lui  avaient 
obéi,  ^  à  obtenir  de  Fe^rdinand  un  tribut  annuel  pour  ce 
qu'iJji  Jiff  /|l)a|^nç(Qn|)fiie^)i;.  jLis.qrfiité  conclu  ,entre  Ferdinand 
etlies  Ji^rç^^t  4o  ^^63. 
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SECONDE  PARTIE. 


DE  LA  HONGRIE, 

SKP0IS  l'atékemert  de  la  maisor  n'Auraicior. 

SI. 

Bûi$  éleet^s  de  ta  maison  ^Autriche.  (  i56»— «  lyoS.  )- 

Toov  sembla  se  réunir  pour  attirer  sur  la  malheureuse 
Hongrie  des  fléaux  de  tout  genre ,  depuis  le  moment 
où  la  couronne  passa  sur  la  tête  de  princes  étrangers. 
La  première  cause  qui  attisa  le  feu  des  discordes  ciyilea 
fut  l'intolérance  que  les  princes  autrichiens  eurent  l'impru- 
dence de  manifester  contre  le  protestantisme;  la  nouyello 
doctrine  de  Luther  et  de  Calvin  avait  un  grand  nombre.  ' 
de  partisans  dans  le  royaume,  et  surtout  en  Transilyaniek 
Les  vexations  dont  ils  furent  l'objet,  jointes  aux  atteintes 
portées  à  l'ancienne  constitution  du  royaume  ,  furent 
un  prétexte  raisonnable  pour  les  mécontens  de  lever  Téten- 
dard  de  la  révolte  ;  plusieurs  seigneurs  se  constituèrent  suc- 
cessivement en  rébellion  ouverte ,  et  forcèrent  les  rois  de 
Hongrie,  par  actes  de  1606,  de  i6s9,  dei64S  et  de  i647> 
à  accorder  l'exercice  public  de  la  religion  protestante  et  à 
redresser  les  griefs  politiques,  dont  on  avait  à  se  plaindre. 

Ces  concessions  semblaient  devoir  établir  une  paix  du- 
rable \  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi ,  et  après  que  la  liberté 
civile  et  religieuse  des  Hongrois  eurent  été  reconnues  »  les 
troubles  continuèrent  dans  ce  royaume. 

Les  Turcs  Ottomans  partageaient  avec  la  maison  d^Aiilridie  . 
la  domination  de  la  Hongrie  {  une  guerre  éclata  entn»  lei . 


ProStsmt  à0$  circonstfncieSt  l'ieinpereiir  dcniancla  àw  i 
de  Hongri^,  asieniblé»  à  Presbourg  »  labandoa  du  droit 
lection,  exercé  p^r  eux  jusqu'alors,  en  considération 
efforU  extraordioaires  qu  il  avait  été  obUgé  d/e  faire  cp 
les  SlMuImans.  Les  états  firent  d abord  des  difficultés;  i 
enfin,  pliant  sous  l'autorité  de  Léopold,  ils  déclarèren 
royaume  héréditaire  dans  jsa  maison ,  en  faveur  des  m 
des  deux  branches,  k  l'extinction  desquels  toutefois  ils 
vaient  rentrer  dans  leur  ancien  droit;  d'ailleurs,  si  parc 
mesui^  les  états  perdaient  une  de  leurs  prérogaitives ,  i 
autre  côté»  le  décret,  porté  sous  le  roi  André  II  (la  t 
d'or  de  Hongrie  )  ,  fut  renouvelé  par  la  diète,  avec  < 
modification  :  Que  la  clause  qui  donnait  le  droit  de 
sister  à  l'oppression  à  force  ouverte  fu4  supprimée, 
confirma  aussi  aux  protestans  des  deux  confessions  les  ég 
çt  les  prérogatives  qui  leur  avaient  d/éjà  été  accordées 
diète  d'Augiboiirg  ;  mais  on  statua  jque  les  catbqliqiies  i 
pourraient  posséder  des  biens  dans  les  roya^umes  de  : 
matie,  de  Croatie  et  d'Escl^vonie;  d^A^L^  n^^fn.e  diète, 
chiduc  Joseph, iSls  de  l'enipereur ,  f^tçoyrpDné  prepiie 
héréditaire  de  Hongrie. 

s  "• 

De  la  Hongrie  sous  les  rois  héréditaires  delà  maisof^tf  AuJtr 

(1705  —  1740-) 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  paix  de  CarloY^itz  avait  a/ 
aux  empereurs  la  presque  totalité  de  la  Hpngrie;  maiâ 
n'avait  qu'imparfaitement  rétabli  la  tranquillité  intérieui 
royaume  :  elle  ûxt  suivie,  de  la  part  des  Hongrois, 
mêmes  plaintes  qui  avaient  écU  té  aprèsla  conçlusion-du  1 
de  f  emes>¥a|r,  auxquelles  se  jmgnaient  le^  grieb  résultai 
l'infraction  de  l'acte  pas^é.à  1^  diète  de  1.687;  un.ch 
présentai,  et  la  g^err^  civile  se  ralluma^    .     '    . 

;^e  ùid  j^|>finçQis  |Dl^c?:i)  qui,  s^itl^nu  p^^  \^  1 
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çais  alors  en  guerre  avec  râutriche,  publia  ^  en  1703»  un 
manifeste  (]ans  lequel,  après  aroir  exposé  les  motifs  de  sa 
conduite,  il  exhorta  les  Hongrois  à  se  joindre  à  lui  pouif 
conquérir  la  liberté  anéantie  par  la  maison  d'Autriche»  unt 
foule  de  mécontens  s'empressèrent  de  se  rendre  sous  ses  ban- 
nières ,  et  il  se  vit,  dans  peu  de  temps  »  maître  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Hongrie.  Les  Transit vaniens  le  choi- 
sirent pour  leur  prince^n  1 704,  etles  états  de  Hongrie  pour 
leur  duc  et  chef  en  1705.  Les  succès  delUkoczi  lui  attirèrent 
les  félicitations  de  Louis  XIV;  et  en  1707,  l'offre  du  trôn^ 
de  Pologne  ,  de  la  part  de.  Pierre  I"'  qui  voulait  l'opposer  à 
Stanislas  »  protégé  du  roi  de  Suède. 

Le$  choses  pestèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1 7 1 1  «  où  Rar 
koczi  fut  forcé  par  les  Autrichiens  à  se  retirer. sur  les  frpn- 
lières  de  la  Pologne  ;  alofs  l'empereur  signa  une  pacification 
par  laquelle  il  promit  une  amnistie,  et  s'engagea  à  respecter 
inviolablement  les  droits  ,  libertés  et  immunités  du  royaume 
je  Hpngrie  ei.  de  Transilvanie  ;  à  ne  conférer  qu'aux  seuls 
jioiigrois  les  charges  civiles  et  militaires ,  à  maintenir  enfio 
)es  constitutions  touchant  la  religion.  La  plupart  d^s  v9ié6onT 
tens  signèrent  cet  acte,  prêtèrent  un  nouveau  sern^ot  de 
^délité,  et  tout  re/itr^  dans  l'ordre^. 

Joseph  I^  mourut  en  1711  »  et  laissa  la  couronne  à 
.Charles  VI  :  le  règne  de  ce  dernier  n'offre  guère  qu/e  de^ 
gaerres  contre  les  ITiircs  qui  ne  se  rattachent  qu'indirecte- 
ment à  l'histoire  de  Hongrie  ,  et  dont  nous  ne  parlerions  pa^ 
ai  les  succès  de  Tepipereur  dans  cette  guerre  ne  lui  avaient 
valu  de  nouvelles  concessions  de  la  part  des  états  de  Hongrie.' 
La  diète  de  1687  avait  bien  déclaré  la  couronne  hérédir 
taire  dans  sa  maison  ;  mais  ce  droit  de  succession  était  resr 
treint  aux  mâles,  les  femmes  en  étaient  exclues;  et  Charles  VI 
avait  reconnu,  lors  de  son  avènement  au  trône,  le  droit  .des 
états  à  l'élection  de  leur  souverain  dans  le  cas  oii  il  mourrait 
sans  postérité  naasculine.  Il  n'avait  de  son  mariage  que  jàe^ 
fUlea;  il  craignit  de  voir  la  couronne  de  Eongri^  ^CNrtif  fU  H 
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maison  :  il  assembla  lés  états  en  1799,  et  obtint  d^eax  que 
ce  droit  de  succession  serait  également  étendu  aux  filles  qui 
sttccéderaient  par  ordre  deprimogéniture.  La  même  loi  avait 
déjà  été  sanctionnée  par  tous  les  pays  héréditaires  de  sa  maison«. 

S  III. 

Règne  de  Marie*  Thérèse.  (  1 740  —  1 760.) 

Charles  VI  mourut  en  1740,  après  aToîr  assuré  du  moins 
en  droit  le  sceptre  à  Marie  -  Thérèse.  Toutefois  ses 
dispositions  ne  purent  prévenir  les  troubles  qui  suivirent 
sa  mort  :  c'est  à  cette  époque  que  s'ouvrit  cette  guerre  {9l^ 
meuse  connue  sous  le  nom  de  guerre  de  la  succession.  Les 
précautions  de  Charles  furent  surtout  insuffisantes  à  cause 
du  mauvais  état  des  finances  et  de  l'armée  :  ce  qui  enhardit 
tine  foule  de  prétendans  à  se  mettre  sur  les  rangs  pour  4is«' 
puter  la  couronne  à  Marie-Thérèse. 

Plusieurs  firent  valoir  des  droits,  fondés,  oii  non  y  snr  la 
couronne  impériale,  notamment  les  électeurs  de  Bayière  et 
ide  Saxe.  Philippe  V,  roi  d*Espagne  ,  prétendit  aux  royaumes 
de  Bohême  et  de  Hongrie,  en  vertu ^  disait-il,  d'unpacteds 
1617,  entre  Philippe  III-,  roi  d'Espagne,  et  Ferdinand d* Au*    . 
triche;  lequel  portait  que  ces  deux  royaumes  passeraient    - 
aux  descendans  du  premier,  si  les  descendaiis  mâles  de  ^ 
Ferdinand  s'éteignaient.  La  Prusse  et  la  Sardaigne  élevaient  .^ 
aussi  des  prétentions  sur  quelques  parties   des  possessions  . 
soumises  aux  empereurs.  Chacun  des  prétendans  eut  ses  pro^   j 
testeurs  et  ses  alliés ,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'Europe  , 
se  ligua  pour  enlever  à  Marie-Thérèse  la  couronne  de  son   , 
père.  Des  armées  s'avancèrent  de  toutes  parts  ;  tout  était  ar^ 
rangé  d'avance  entre  les  copartageans ,  et  il  ne  devait  rester  \ 
à  la  reine  que  le  royaume  de  Hongrie,  la  Basse-Autriche» 
la  Carinthie,  la   Stirie ,  la  Carniole  et  les  provinces  bel- 
•giques  ;  mais  le  courage  de  Marie-Thérèse  déjoua  toutes  les 
espérances.   Secondée   par  les   st^xdes  que    lès  Anglais 
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et  les    Hollandais    lui    fournirent  ,   et   par  Icê  gënclreux 

efforts  que  la  nation  hongroise  fît  en  sa  faveur,  elle  réussit 

à  conjurer  l'orage  »  h  repousser  vigoureusement  Icnnenn,  et 

à  dissoudre  la  grande  ligue  qui  s'était  formée  contre   elle. 

Alors  eut  lieu  la  première  insurrection  générale  depuis  que 

la  Hongrie  payait  et  entretenait  une  armée  permanente:  ces 

insurrections  générales  étaient  une  obligation  pour  tous  les 

citoyens  lorsque  la  patrie   était  en   danger.    Un  traité  fut 

signé  avec  la  Prusse,  et  fut  bientôt  suivi  d'un  second  avec 

Vélecteur  de  Saxe»  roi  de  Pologne;  enfin  d'un  troisième^ 

qui  détacha  encore  de  la  coalition  le  roi  de  Sardaigne, 

moyennant  la  cession  de  quelques  provinces. 

Alors  les  affaires  changèrent  de  face  ;  la  reine  concfuit 
l'Autriche,  la  Bohôme  et  la  Bavière,  et  repoussa  les  Français 
au-delà  du  Rhin;  toutefois  ces  avantages  n'eurent  qu'un 
temps,  et  la  coalition  éclata  de  nouveau;  de  nouvelles 
gnerres  amenèrent  de  nouveaux  arrangemens;  et  enfin  »  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  qui  remit  en  1748  les  parties  bel- 
ligérantes à  peu  près  dans  le  même  état  où  elles  se  trou- 
liient  avant  la  guerre.  «Cette  paix,  ditKoch,  n'apporta 
pis  de  changement  considérable  à  Tétat  politique  de  l'Eu- 
lope;  mais  ,  en  maintenant  en  faveur  du  roi  de  Prusse  la 
conquête  de  la  Silésie ,  elle  éleva  au  sein  de  l'empire  une 
puissance  rivale  de  l'Autriche.  » 

Marie-Thérèse  conserva  donc  la  paisible  possession  de 
Fenipire  ;  et  une  seconde  maison  royale  hongroise  com- 
mença ainsi  dans  la  famille  autrichienne. 

Dégagée  de  ces  guerres  sanglantes»  la  reine  porta  ses  vues 
vers  l'amélioration  du  sort  des  peuples  soumis  à  ses  soins; 
die  publia,  en  1764,  Vurbarium  qui»  quoique  donné  sans  la 
participation  des  états  «  n'en  fut  pas  moins  reçu  comme 
une  loi.  L'urbarium  porté  en  faveur  des  paysans  détermina, 
'me  manière  plus  exacte  qu'ils  ne  Tavaient  été  jusque-là  , 
les  obf^tions  et  devoirs  réciproques  du  seigneur  et  de  ses 
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vassaux  ;  celait  déjà  beaucoup  que  de  déclarer  ces  dérnîefs 
dignes  de  la  protection  du  gouvernement. 

Les  événemens  se  compliqueraient  considérablement  si 
nous  voulions  V  suivre  ici  les  empereurs  dans  toutes  les 
guerres  qu*ils  eurent  avec  les  diverses  puissances  euro- 
péennes; renfermons-nous  dans  ce  qui  se  rattache  spéciale* 
ment  à  la  Hongrie,  qui,  liée  au  sort  de  lerapire,  disparaît 
au  milieu  des  divisions  européennes.  Nous  ne  devon«  plus 
Maintenant  sortir  des  limiles  du  royaume. 

•  S IV. 

Joseph  II  f  empereur  p  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême» 

{1780  —  1790.) 

'    Les  Hongrois  nJiitttètefit  jamais  ni  les  Autrichiens  ni  leur 
gouvernement;  èl  leur  histoire  rappel  le ,  avec  la  plus.pro^ 
fondé  douleur,  Tépo'^uë  funeste,  où  un  prince  étranger , 
|)lacé  sut*  le  trôiie,  établit  sa  cour  hors  du  royaume;  dès^ 
lOrs  eiï  effet,  la  Hongrie  se  trouva  confondue  sous  îe  mêriif 
^.sterne   qiïe    dès  pays    dont  le    gouvernement    est  arbî- 
traire  ;   aussi  Ton  vie  dans  ce  royaume  une  lutte  perpë* 
tuelle  entre  le  pouvoir  et  les  peuples ,  défendant  leurs  \\* 
bertés  contre  lès  atteintes  du  gouvernement.   Comment  lei 
Hongrois  jaloux    de  leurs   privilèges ,    religieux  observa^ 
teurs  de  leurs  antiques   usages  ,   pouvaient  -  ils    s*accoin* 
tnoder    de    l'administration   despotique    de    Joseph    U  9 
d'un  prince  peut  -  être  bien    intentionné  ,  mais  dont  le    ^ 
tègne  lie  fut  qu'une  suite  de  changemens  et  d'innovations')  -^ 
qui  détruisait  par  un  simple  édit  les  principes  du  gouver*  " 
iiement  établi,  le  mode  des  taxes  éi  de  la  police  génémîe  ^ 
qu'il  organisait  ensuite  à  sa  fantaisie.  Joseph ,  on  n'en  peoi  \ 
don  ter,  voulut  gagner  l'affection  des  Hongrois;  il  rmilnyr 
réforiffer  les  vices  de  leur  constitution  :  et  tous  seaefibrti^ 
fiaboatitent  qu'à  lé3  irriter  contre  son  administration.  )^ 
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n  paraît  que  ce  prince ,  dpnt  les  vastes  états  héréditaires 
t;ontenaient  Tingt-cinq  rhilliotis  d'habitans,  àràit  ouverte- 
ment formé  le  projet  d  asservir  des  peuples  qui  diffèrent 
tous  les  uns  deS  autres  ,  pa^  leà  lois,  lë^  préjugés/  tes  pri- 
tîléges,  le  langage  et  le  degré  de  civilisation,  à,  un  gouver- 
nement uniforme,  c(Ui  aurait  établi  partout  les  mêmes  lois,  les 
mêmes  taxes  et  la  même  langue,  qui  aurait  fait  disparaître 
tous  les  privilèges  ,   et  réparti  également  le  fardeau  des 
impositions. 

Afin  de  pouvoir  stiivre  les  vdstes  plans  de  Joseph,  jetons 
tin  coup-d*œil  sur  l'esprit  dés  Hon<jrois  et  sur  la  consti- 
tution qui  les  régissait  à  cette  époque;  ce  ne  sera  pas  Tétude 
la  moins  importante  dont  cet  ouvfa|^e  ilbus  ait  donné  le 

Éojet 

'  Voltaire  a  peint  les  Hongrois  comme  une  nation  fière  et 
généreuse,  le  fléau  de  ses  tyrans  et  l'appui  de  ses  souverains; 
test  cet  esprit  qui  leur  a  conservé  la  plupart  de  leurs  pri- 
Villes  9  et  qui  a  ém^éché  leur  gouvernement  de  devenir 
Béipotiqné  sôus  l'administration  de  souverains  habitués  à  se 
itgatder  comme  absolus. 

Long-temps  la  couronne  fut  élective  en  Hongrie^  les  Hon- 
grois renoncèreht  au  privilège  de  l'élection  en  faveur  des 
hervices  rendus  par  Léopold  P',  en  1692  ;  mais  alors  même 
tè  souverain  reconnut  comme  Ibi  fondamentale  l'obligation 
de  prêter  ,  en  montant  sur  le  trône ,  le  serment  de  maintenir 
les  privilèges  de  la  nation  ;  on  faisait  encore  usage  du  di- 
plôme qui  permettait  aux  sujets  de  prendre  les  armes  contre 
le  ii|u>narque  qui  violerait  cette  promesse  solennelle,  mais 
en  protestaht  contre  cet  article,  comme  nous  l'avons  déjà 
temirqué. 

Aux  états  seuls  appartenait  le  droit  de  foire  les  lois  et 
flthposer  les  taxes,  les  deux  privilèges  les  plus  importaoi^ 
lônt  tih  peuple  puisse  jouir  ;  le  souverain  n'avait  que  le 
Veto  d^ni  la  législation. 
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Toutefois  la  nition  ,  et  voilà  le  vice  eMentlel  de  h 
constitution  de  Hongrie,  ne  consistait  que  dans  les  denx 
grands  corps  aristocratiques  ,  la  noblesse  et  le  clergé  ;  k 
portion  utile  et  laborieuse  de  la  société  ,  les  bourgeois  et 
les  pajsans,n  avaient  presque  aucun  droit,  aucune  inÛuenoe 
dans  les  affaires  publiques;  ils  étaient  étrangers  i  tout,  ex- 
cepté au  poids  des  taies;  les  nobles  étaient  exempts  de  tootei 
les  charges  et  taxes  publiques,  qui  pesaient  en  entier  lor 
les  bourgeois  et  les  paysans. 

De  tout  temps,  la  diète  eut  des  séances  périodiques  :  d'a« 
bord  elles  durent  avoir  lieu  chaque  année  ;  elles  furent  plus 
tard  déclarées  triennales;  mais  depuis  1764  jusqu'en  179O1 
la  diète  n'avait  point  été  convoquée* 

Telles  étaient  les  bases  de  la  constitution  de  Hongrie,  lors* 
que  Joseph  H  tenta  d*y  introduire  des  lois ,  une  adminis- 
tration et  des  usages  nouveaux. 

Joseph  II  n'était  pas  hongrois  ;  il  fut  mal  vu  par  la  na- 
tion* La  noblesse  et  le  clergé  étaient  puissans ,  et  il  vonlail 
saper  les  privilèges  des  prêtres  et  des  nobles*  Il  cherchait  à 
s'appuyer  sur  la  masse  des  citoyens  ;  mais  les  bourgeois  étaient 
dégradés  et  les  paysans  dans  l'esclavage  :  d'ailleurs  les  uns  et 
les  autres  méprisaient  les  gouvememens  allemands*  Joseph 
connaissait  toutes  ces  circonstances  ;  mais  l'Europe  était  en  ' 
paix,  et  il  n'en  suivit  pas  moins  ses  plans  de  réforme*  £■ 
un  mot ,  son  règne  fut  une  lutte  continuelle  entre  le  def- 
potisme  et  l'aristocratie. 

La  première  faute  de  l'empereur  fut  de  se  soustraire,  < 
sans  doute  pour  éviter  de  prononcer  le  fameux  serment ,  ' 
à  la  cérémonie  du  couronnement,  insignifiante  en   elle* 
même»  mais  à  laquelle  les  Hongrois  tenaient  par-desioS 
tout.  «Personne,  parmi  eux,  dit  un  ancien  auteur ^  n'eit 
censé  souverain  légitime  qu'après  avoir  ceint  la  couronna  j 
envoyée  de  Rome  par  ordre  du  ciel  à  Etienne  «  premier  roi 
de  Hongrie;  cette  couronne  est  considérée  comme  sacréei 
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ttt  coDfervëe  ay«c  autant  de  soin  que  si  le  salut  et  la  religion 
delà  Hongrie  y  éuient  attachés  »  (i). 

L'endroit  où  on  la  conservait  était  fixé  par  la  diète  ;  et 
pour  la  déplacer  il  fallait  un  décret  de  cette  assemblée;  la 
diète  nommait  ses  gardiens  qui  faisaient  le  serment  de  ne 
jamais  Ja  faire .Toir  à  qui  que  ce  f&t  sans  un  ordre  du  sou- 
verain, et  des  états,  et  de  la  défendre  fusqua  leur  dernier 
soupir.  Quel  dut  donc  être  encore  le  scandale  et  l'indigna- 
tion, lorsque  Tempereur  dépouilla  la  Hongrie  de  cette  an* 
|iqae  couronne  et  la  fit  transférer  à  Vienne  ;  aus^  Joseph 
apprit-il  par  la  suite  qu'il  est  des  préjugés  qu'il  faut  quelque- 
fois respecter  (a). 

Cependant  ces  mesures  n'étaient  que  le  prélude  de  re- 
fermes plus  importantes.  «  La  première  frappa  sur  la  divi- 
Âon  du  royaume  en  comtés ,  qui  avaient  l'administration  du 
gouvernement  et  de  la  police,  présidés  par  des  comtes ,  vi- 
|B!9iDtes ,  gouverneurs ,  et  autres  officiers  subalternes.  Joseph 
foraia  de  la  Hongrie  dix.  cercles ,  à  chacun  desquels  il  atta- 
f^i|  pour  ç)ief  un  commissaire  royal.  Cette  innovation  n'é- 
)tait point  de  petite  importance;  elle  enlevait  à  la  noblesse 
W  emploi  honorable ,  héréditaire  jusqu'alors  dans  un  grand 
sombre  de  familles,  et  dont  toute  l'influence  allait  être 
désormais  entre  les  mains,  du  souverain.  » 

Rien  né  pouvait  être  plus  contraire  aux  vues  de  l'empereur 
que  la  servitude  des  paysans  «dont  il  attendait  toutes  ses  res- 


(1)  lachoffenis. 
'  (s)  Les  Hongrois  ont  leof  oonronne ,  JngcU  monitu  missa  ;  nous  tvons  la 
iMÉfr-Ampoole,  apportée  da  ciel  par  nne  colombe ,  ponr  sacrer  aussi  notrf 
(MMÎtr  toi  ;  l'on  vaat  bien  Taatre  j  il  y  a  cependant  nne  différence  à  remar* 
fMf  :  c*est  qn*ancnn  antenr  contemporain  ne  parle  du  miracle  opéré  en  favenr 
I  Si  rot  Àanc  An  reste,  il  serait  facile  de  convaincre  les  incrédnles  ;  car,  nVst- 
l'tesperpétael  le  miracle  par  lequel  lliaile  renfermée  dans  nne  phiole  asses 
Mila  pour  étra  Toitnrée  par  une  colombe  du  ciel  jnsqn'À  nous  ,  a  pn,  sans 
m  eoisoBiaer  1  oiodrt  U  front  de  tant  de  rois.  Nos  pères  n*en  ont  point 

iMié. 
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sources»  dans  le  cas  où  il  aurait  réussi  dansVexëcutiende  sbii 
plan  de  réforme.  •  La  suppression  de  la  serTiti)de  de  la  glèbe; 
fut  proclamée  en  1785,  époque  non  moins  favorable  que 
celle  de  17649  à  1^  liberté  des  paysans. 

Mais  ce  '  changement  n'étant  fondé  que  sur  une  simple 
erdonnance ,  sans  l'intervention  de.  la  diète,  il  fut  regardé 
comme  arbitraire  y  et  comme  une  usurpation  du  droit  àdi 
propriétaires  du  sol. 

Joseph  n*en  poursuivit  pas  moins  Texéoution  de$es  projets; 
et  ses  ordonnances  devinrent  de  plus  en  plus  arbitrairess 
Plusieurs  districts  de  Hongrie  parlent  une  langue  pàrticuÀ 
lière;  il  ordonna  qu'après  le  terme  de  trois  ans,  tous  lea 
actes  publics  seraient  écrits  en  Allemand  ;  que  ceux  qui  6c- 
cuperaient  alors  des  emplois,-  seraient  destitués  i'ils  n^ 
parlaient  et  n'écrivaient  cette  langue.  «Un  vieux  Magyar} 
dit  £antwel  y  obligé  d'apprendre  »  et  particulièrement  là 
langue  allemande!  Cette  ordonnance  dut  leur  panitere  pfaiÉ  1 
terrible  qu'une  invasion  des  Turcs.»  *   m 

Le  règlement  sur  la  taxe  des  terres  vint  encore  irriter  lA  g 
noblesse  :  jusqu'alors  cette  taxe  n'avait  porté  que  sur  M.  '^ 
propriétés  de  cette  classe  de  citoyens  qu'on  nommait  Ple^t  ^ 
Joseph  voulut  que  toutes  les  terres ,  sans  distinction  de  post  ^ 
sesseurs,  fussent  soumises  à  la  même  loi^  et  payassent  eâ  ^ 
proportion  de  leur  valeur  et  de  leur  fertilité. 

Les  réformes  de  Joseph  s'étendirent  aussi  sur  les  croyance 
religieuses  :  il  professa  une  tolérance  extrême  pour  le  protêt;  c 
tantisme  ;  et  commença  ainsi  à  mécontenter  le  cler|[é  catho* 
Uque,  QM'il  ^ùt  été  prudept.  de  mén}ger.  Enfin  ^  il  ^*em?  ^ 
para  de  .plusieurs  églises  qu'il  consacra  à  de$  usages  utiIoi|^ 
mais  autres  que  ceux  du  culte;  il  supprima  des  monastèr^l-^ 
et  des  couvents,  chose  sans  doute  peu  utile  à  la  prospéritC 
de  l'état;  mais  par  là  il  s'aliéna  la  plupart  des  catholiquefti|j  ' 

Les  villes  éprouvèrent  aussi  leffet  des  mesures  généralcM 
il  supprima  une  partie  de  leurs  privilèges  ,  et  irrita  ainM" 
successivement  les  nobles ,  le  clergé  et  les  bourgeois.         **  * 
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Tout  1^  t^n  de  Joseph  II  fut  trop  de  précipitation.  Je 

me  trompe^  il  y  «ut  plus  qu^  de  U   préoipiuti^Hi  ,  il  j 

eut  de  rimppudence  ;  et   si  Jqsepb   ci^ojait  pouvoir  iuir 

punément  saper  les  fondemens  de   la  constitution  hon« 

groise  en  employant  le  bayouvettes  ,   il  devait  au  moins 

ménager  soigneusement  cet  argument  irrésistible  ;   mais 

il  en  fift  autrement  ;    et  Joseph ,  tout  en  poursuiyant  1» 

cours  de  «es  réforroes^  s'engagea  saus  nécessité  d^ns  un» 

gi^^e  coptre  If^  Turcs.  J^  réquisitions  arbitraires  £i^i* 

guèrent  tpus  les  peuples  soumis  à  la  domination   autri* 

chienne:  la  Hofigrie  surtout  se  plaignit  hautement;  les 

griieifii  ^  inul^plièrent  ;  et  i  a^près^  avoir  médité  jour  et  nuit  ^ 

fl  si  Iqng-^ipps  dans  l'espoir  de  faire  le  bonheiir  de  ses 

i|  peuples'!  f9^wk  fut  obligé  de  céder  auii  plaintes  qui  de^ 

Tinaîem  çhii^ne  jpnr  plu4  pressantes  :  il  publia  en  1790 

i|p#  j^Qpatipn  4^  ses  nouvelles  institutions  ;  et  vit  ainsi 

4a)|puiir  fquf  sefl  pfForts  avant  le  terme  de  sa  carrière.  Il  put^ 

4n  bpr4  dp  ^9^  tombeau  »  entendre  les  malédictions  de  et  & 

imptef,  çVAtifnent  cruel,  pour  un  roi  bien  intentionné;  et 

DÛ  doît  Hpprendre  aux  souverains  qu'il  ne  faut  pas  ae  jouec 

4t  rcfdi|iAf4  e(  des4|p8u;^   des   nations  ;  -  et  que  les  lois  ^ 

il4mf  i^  plus  sages»  ne  doivent  jamais  être  imposées  arbi-* 

triire^^en^ 

Depuis  la  mort  de  Joseph  II ^  Jm^u'a  nosjçurs.  (  1 790— 1 8ao.  ) 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Joseph  II  se  répandit, 
k  peuple,  en  quelques  endroits  ,  brûla  ses  édits  au  pied 
l\me  potence;  c'était  avertir  son  successeur  des  ménage- 
lieiis  quMl  avait  à  garder  envers  ses  sujets  »  dont  la  plupart 
mient  mémAonçu  le  projet  de  se  délivrer  de  la  domi*^ 
astlon  autrichienne.  Léopold  fut  plus  prudent  que  son  père , 
i écoula  toutes  les  plaintes;  il  satisfit  tous  les  mécontens*' 
*  «I^os  avons  Va  enlever  la  couronne  sacrée  de  ce  royaume/ 

9- 
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»  lui  disaient  les  reprësentans  du  comté  de  Neitra  ;  nou^ 
»  avons  TU  enlever  au  culte  religieux  ses  églises ,  aux  lois 
»  leur  force ,  aux  pères  leurs  enfans,  à  la  nation  son  langage , 
»  au   royaume  ses  privilèges ,  aux*  morts  leur   sépulture* 
»  Nous  avons  vu  de  vils  flatteurs  produire  leurs  plans  fu« 
»  nestes,oii  ills  n'oubliaient  rien  de  ce  qui  pouvait  contrihaer 
»  à  la  ruine  du  royaume.  Nous  avons  vu  pro&ner  les  vases 
«sacrés;  détruire  le  respect  de  la  prééminence;  avHir  le 
»  pouvoir  du  propriétaire  du  sol ,  et  corrompre  Finstruction 
»  de  la  jeunesse.  Nous  avons  vu  des  honunes  instruits ,  qui 
V  avaient  bien  mérité  de  leur  patrie ,  chassés  de  leurs  emplois 
?»  et  remplacés  par  des  étrangers ,  par  des  hommes  sans  Dais«^ 
'  «sance,  sans  principe,  sans  probité,   sans  expérience/ et 
»  dont  tout  le  mérite  consistait  à  savoir  parler  l'Allemand. 
»  Nous  avons  vu  de  nos  propres  compatriotes,  exerçant  dès 
»  emplois  publics ,  s*engager  par  serment  à  saper  la  liberté 
«  de  leur  pays;  nous  les  avons  vus  entrer  militairement  dàiis 
»  nos  greniers  et. dans  nos  caves,  enlever  nos  grains ,  m>4^ 
»  bestiaux  et  nos  enfans ,  sans  considérer  ni  la  loi ,  ni  notréT 
»  commune  origine.  Nous  avons  vu  eiagérer  ridiculemenif 
»  la  fertilité  du  sol  engraissé  du  sang  et  nos  ancétires,.afii'  * 
9  de  justifier  le  vol  de  nos  dépouilles.  Nous  avons  vn^im  ^ 
«dastrer  arbitrairement  notre  pays ,  et  répandre  pour  cctt»  •* 
«opération  un  argent  immense    parmi  des  individus   de  ^^' 
«  toutes  les  nations  qui  dévoraient  le  produit  de  nos  traTauXi'  -^ 
»de  nos  sueurs  et  de  notre  sang.  »  '   ài 

Rien  ne  peut  mie^ux  peindre  l'impression  produite  sur  les  «ttf 
Hongrois,  et  leur  aversion  pourlenomal!emand,,querivressiy  i^ 
on  pourrait  dire  le  fanatisme  avec  lequel  ils  revinrent  âleui^i 
costumes  nationaux  :  tous  reprirent  les  moustaches  quuii|£( 
partie  de  la  nation  avait  quittées  sous  le  règn^de  Joseph,  i^^ 

La  haine  contre  les  Allemands  avait  pris  tant  de  forooy^itf 
que  quelques-uns  prétendirent  que  ,  Joseph  n'ayant  pas'Mlf^ 
couronné 9  la  maison  d'Autriche  avait  perdu  $es  droits. us 
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trOne  de  Hongrie  ;  d'autres  demandèrent  un  nouveau  di- 
plôme, une  nouvelle  charte  des  privilèges;  il  paraît  même 
qu  il  en  fut  rédigé  une  qui  n'aurait  laissé  au  roi  que  hi  fa- 
culté de  renoncer  à  la  couronne  ;  mais,  comme  le  dit  Gant- 
vrell,  les  modérés  consentirent  à  ce   que  toutes  les  parties 
du  gouvernement  et  de  Tadministration  fussent  rétablies 
telles  quelles  étaient  à  Tavénement  de  Joseph;  et  heureu- 
sement pour  le  prince  et  pour  la  nation ,  ils  pi*évalurent. 
Ainsi  le  règne  de  ce  prince^  qui  promettait  dé  fournir  une* 
époque  brillante  dans  Thistoii'e  de  l'Europe  en  fut,  pour  ainsi 
dire,  effacé  en  un  instant. 

La  fameuse  couronne  fut  rapportée  en  trion>phe  au  grand 
contentement  du  peuple  et  avec  une  ponipe  extraordinaire,' 
tPkrtaut  où  elle  a  passé,  écrivit-on  alors- (i),  depuis  Vienne* 
jusqu'à  Bude ,  on  avait  fait  d  avance  les  plus  magnifiques 
sppréta  ppur  la  recevoir.  Jamais  les  dames  hongroises  ne 
furent  Têtues  en  habit  national  dune  manière  aussi  bril-^ 
kiite  :  elles  pointaient  des  jupes  bleues  avec  le  jusie  de  la 
même  couleur,  doublées  de  fourrures  et  ornées  de  galons* 
dor;  elles  étaient  coiffées  de  kal packs  (i)  de  velours  noir^- 
ornés  de  plvmes  et  de  broderies  en  or«  Jamais  on  n'avait- 
vu  une  scène  si  joyeuse.  Toute  la  ville,  et  les  faubourgs^ one'< 
illuminé  la  façade  de  leurs  maisons  :  ceux  qui  ri* ont  pa#  eu 
le  soin  d'entretenir  leurs  lampions ,  ont  eu  dès  qiviis  se  sont 
éteiotSi  leurs  .vitres  cassées  sans  miséricorde*  Il  y  a  eu^  durant 
toute  la  nuit,  de  la  musique  et  des  danses  dans  totites  les  rues;^ 
1^  entendait  de  toutes  parts  les  cris  de  liierià.  de  la  nation 
hongroise t  Uùertépour  totf/ùUrsl,....  La  couronne  fut  exposée* 
à  la  Tue  du  public  sur  l'autel  de  la  cathédrale^  les  nobles 
paraissaient  très-empressés  de  la  voir  :  elle  a  passé  Imuir 
dans  la  chapelle  du  palais,  sous  la  garde  des  officiers  jrfes> 
tçmltis  et  de  deui;  magistrats  armés  de  sabres.  Vous  jugeret* 

y 

(OTu/.  U  m^M^  (lenAiNAts  Auieifeacb  Slociitr. 

(ê)  BeikacU.  i  1»  huiiarde.  ' 
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delà  joie  que  son  retour  a  protlui  te,  qunhd  vovs  •■»«!  qu'elle 
a  fait  suspendre  jusqu'oui  restrictions  religieuses.  Notre 
ëvéque  donna  aux  gardiens  de  la  couronne  et  à  la  noblesse 
un  grand  souper,  où  Ton  servit  de  la  viande.» 

Ces  premiers  momeiis  d*ivresse  passés ,  on  s*occa|>a  des 
affaires  publiques;  la  diète  fut  convoquée»  et  porta  an  règle- 
ment qu*on  peut  reganler  comme  la  charte  constitutionnelle 
do  Hongrie  :  cet  acte  fixe  plusieurs  points  qu'il  est  imf^ortant 
de  faire  connaître* 

Léopold  ê*y  engagea  â  faire  le  serment  prêté  pdr  Marie-Thé- 
rèse ;  il  promit  que  la  couronne  royale  serait  edn^erfëe  eu 
Hongrie  par  dea  gardiens dioisis  pdrihi  les  ittetnb'M  des  états; 
que  les  pajrs  nouvellement  conquis  et  qui  àtriieht  ap|mrtenii 
au  rojàuihe  db  Hongrie  7  seraient  réunis; qu  A  l*èith)ctioh  de 
la  Camille  régnante  la  couronne  redeviendrait ^leètlTéj^'etf 
fin  tous  les  successeurs  dé  Léopôld  sMaièHt  ttofadi  ttè  Mire  U 
ménie  serment. 

Il  établit  que  lé  royaume  de  Hongrie  est  indéitehâsiit 
des  hntnb  états  do  la  ffî.iison  d*Aûtri(^lie ,  et  rfj  sèràjàmsiif 
assimilé  I  hais  qd'U  dura  son  gouvernement  partiÀKeri 
qu'il  sera  tenu  tine  diète  tou^  les  trofis  arts,  et  ^liis  feôilreiii^ 
si  les  cireoiistances  Texlgent. 

Que  lé  roi  fera  dé  piiîs  longs  èéjblii's  en  Éon^è  i^Sïé  Iak; 
prédécesseurs  (i),  etc» ,  etc. 

D'ailleurs^  te  67*  article  t\ë  ce  règlement  ci-^lt  dIJs  'tûtiAUr 
pour  diriger  lès  réformes  cbtnihef^cées  et  non  teéMlfaëiss  ftr 

la  présente  di^  >  qui  cohArMa  Id  liberté  des  pajrsdfas  et  Ut»^ 
tolérance  do  la  religion  protejitante. 

Tel  est  l'acte  qui  mit  un  terme  aut  longues  àgitatioti^ 
qui  ayaieht  désolé  la  Hongrie.  Il  parut ,  et  tout  riétîtra  dàtîÉ^ 
l'ordre  $  dès-lors  les  rapports  qui  devaient  exister  entre  tÊ^ 
roi  et  êbé  sujets  furent  (ixés ,  la  conduite  de  chacun  est  trÉoMP 


(1)  Cent  ntiilnnt  fie  ve  ^^^lfment  qne  noiit  estmiu  lei  prindjiM  pg«4l 
BOtrt  cooaUluiiun  uun  écrite  do  lluugti«. 
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définitiTemçDt;  le  gouvernement  estirrévqç^lj^w^Xi^QQnSr 
titué  ;  l'acte  signé  écarte  toute  possibilité  de  nouvelles  révo- 
lutions; c'est  le  sc^au  de  runion  j  il  garài^tit  et  règle  les  in- 
térêts, les  droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

La  Hongrie  est  désormais  liée  au  sort  de  l'empire  ;  ses 
agitations  disparaissent  au  milieu  d'agitations  plus  considé- 
rablej^  on  M  les  .rémarque  plus  que  comm^  ces.dët^ottions 
prtielles  qui  concourent  à  l'explosion  générale;  mais  dont 
OD  serait  embarrassé  dé  déterminei*  l'action  particulière.  Il 
nous  reste  donc  peu  de  choses  à  dire  pour  ^arriver.  jiu(]ii'à 
l'époque  actuelle» 

.  .Lé«gptoJ4  mourut  :  alors  éclatèrent  de  hoofe^ii  quelques 
symptômes  de  mécontentement  dans  plusieun^  dÂjrtriets  de 
Ut  Eteingrie;  la  nouvelle  constitntxoti  de  la  Polôgtid  à^alt 
accordé  des  prérogatives  à  la  bourgeoisie.  Les  Hongrois 
avaient  coiinaissance  de  ces  modifications,  et  sans  douta  ils 
conçurent  le  désir  de  jouir  d'avantages  semblables  :  iU 
purent,  avoir  l'idée  d'appeler  sur  leur  patrie  le  bienfïiit  des 
lois  y  dotit  on  devait  tiàturellement  attendre  d'beùreux  ré- 
îtultaià;  mais  leè>  mesures  les  plus  actives  de  là  part  du  gou- 
vernement prouvèrent  aut  Hongrois  qu'ils  avaient  tort.  Le 
çaooQ  des  souverains  coalisés  fournit  aussi  bientôt  aprèj  la- 
même  preuve  aux  Polonais.  ^ 

La  violence  exercée ,  par  lès  cours  copattageàntes  ^  triom^ 
pka;  et  tout  rentra  sotis  leur  sceptre  dans  le  cklm^è  de  l'en- 
fi;onrdissement  ;  la  Hongrie  n  est  plus  rien  dès*.loi:^,,ds^ns  le 
système  européen. 
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œNSTITUTION 

(  nOV  iCKlTE  ) 

DU  ROYAUME  DE  HONGRIE 

S  I.  J^u  gouvernement* 

Le  royaume  de  Hongrie  est  héréditaire  dans  la  maison 
d'AutrlGne*  Il  est  indépendant  des  autres  états  de  la  maison 
d'Autriche,  et  n'y  sera  jamais  assimilé;  mais  il  aura,  aa 
contraire  y  un  gouvernement  particulier. 

Le  pouvoir  exécutif  du  royaume  est  entre  les  mains  du 
roi.  .  * 

Le  roi  est  remplacé  par  un  palatin  ou  vice^roi. 

Le  droit  de  faire,  d*annuler  et  d'interpréter  les  loiSi  ap- 
partient conjointement  au  roi  et  aux  états. 

Le  roi  ne  peut  gouverner  la  Hongrie  ni  par  des  ordon- 
nances particulières,  ni  par  des  édits  ou  des  patentes;  il  ne 
{)eut  rien  changer  aux  cours  de  justice ,  entraver  ni  réviser 
es  jugemens;  mais,  au- contraire,  il  doit  les  &ire  exécuter 
conformément  au  vœu  de  la  loi. 

L'administration  des  affaires  de  la  Hongrie  appartient  à  la 
lieutenance  de  ce  royaume  (  staathaltèrajr^rath) ,  dont  le 
devoir  est  de  faire  des  représentations  au  souverain ,  lors* 
que  l'exécution  des  ordres  qu'elle  en  reçoit  lui  paraît  contraire 
aux  lois  fondamentales. 

On  ne  se  servira  que  de  la  langue  hongroise  pour  lea 
transactions  et  actes  publics. 

Les  affaires  intérieures  du  royaume  ne  seront  confiées  qn'à 
des  Hongrois.  Aucun  Hongrois  ne  pourra  être  destitué  sur 
une  simple  accusation. 

Le  roi  ne  demandera  jamais  de  subsides  aux  états,  ni  à  la 
partie  de  la  nation  sujette  aux  impositions,  soit  en  argent,  en 
productions  ou  en  recrues  militaires^  pas  même  comme  don 
gratuit,  ni  sous  aucune  dénomination  autrement  que  dans 
une  diète. 

Tous  les  actes  émanés  de  la  volonté  du  roi  ou  de  la  diète 
sont  expédiés  par  la  chancellerie» 
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La  chancellerie  est  la  cour  suprême  en  Hongrie^ 

Elle  se  compose  d'un  chancelier ,  d'un  Tice-chancelier  et 
de  dix  conseillers  ,  parmi  lesquels  sont  deux  évéques,  Tun 
catholique  »  et  l'autre  schismatique  ;  deux  magnats  et  six 
nobles ,  tous  nommes  par  le  roi,  , 

Le  premier  conseil  est  le  conseil  du  goùTernement  pré- 
sidé par  le  palatin. 

Les  attributions  de  ce  conseil  sont:  la  politique  de  Tinte- 
rieur  et  la  police  générale. 

Ses  ordonnances ,  nommées  intimats,  sont  signées  par  le 
président  et  munies  du  sceau  royal. 

Les  autorités  de  chaque  comté ,  les  affiiires  judiciaires  et 
de  police  qui  s'y  traitent ,  ainsi  que  les  magistrats  ,  sont  su- 
bordonnés au  conseil  du  gouvernement. 

Les  magistrats  des  comtés  se  renouvèlent  tous  les  trois 
insy  et  sont  nommés  sur  la  présentation  du  gouverneur ,  j^ 
h  pluralité  des  voix  dans  l'assemblée  des  états. 

Les  villes  libres  royales  sont  aussi  subordonnées  au  con- 
seil du  gouvernement;  et  leurs  magistrats  lui  doivent,  ainsi 
^e  ceux  des  comtés ,  un  compte  exact  de  leur  adminis- 
tration« 

S  n.  Du  roi. 

A  saû,  avénquient ,  le  roi  est  tenu  de  promettre  par  ser- 
ment, ^ue  la  couroune  royale  sera  corisei^vée  dans  le  royaume  * 
par  des  gardiens  choisis  parmi  les  membres  des  états;  ^^|à 
Textinction  de  la  famille  régnante,  la  Hongrie  redevienora 
une  monarchie  élective.  « 

L'inauguration  et  le  couronnement  du  roi  auront  lieu  au 
plus  tardclansles  six  mois  après  la  mort  de  son  prédécesseur. 

U  fait  serment,  en  outre ,  de  maintenir  les  privilèges  de. 
U  nation  (i). 

Le  souverain  n'a  que  le  veto  dans  la  législation. 

11  présente  ,  à  la  place  de  grand  palatin  ou  de  vice-roi, 
quatre  candidats  ;  la  nation  choisit. 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  mais  c'est 
à  la  nation  à  imposer  et  à  lever  les  taxes  nécessaires. 

II  a  la  nomination  aux  grands  offices  de  l'état   et  de  l'ë- 

* 

f i)  Antrefois  le  roi ,  par  son  serment ,  permettait  ù  ses  sujets  y  si  jamais  il  le 
*>oUit ,  de  prendre  les  armes  contre  lai. 
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glise  ,  à  rctcepUôn  du  grand  palatin  et  des  gardiens  de  la 
couronne. 

La  garde  dû  roi,  entretenue  par  lesiitatsde  Hongrie,  est 
commande^  paf  un  ra'phalné ,  qui  a  le  titre  de  baron. 
.  Le  pouvoir  exécutif  est  tout  entier  entre  les  maius  du  roi. 

Il  II  ôicroè  lë  pouvoir  législati^qùe  conjointement  aveo  les 
dictes,  du  rovauine. 

Lë's  ârrâtés  cmAri^s*  dés  assemblées  nationales  ont  seuls 
fqrce  de  loi. 

'  Lé*rol  à  plein  pouvoir  sur  le  clergé,  quant  au  temporel, 
jouit  (les  revenus  des  ovâcUës  et  bénéfices  vacans ,  et  sou  au« 
tdritë  fêib'ïïà  &  tôiilés  les  églises  et  à  toutes  les  comm^unioni» 

1?out  ce  qui  û  ^àpporf  à  1  instruction  publique  est  souà  it 
surveillance  iniinédiàte. 

Le  roi  crée  lès  noï)Tes  ,  donne  tous  les  privilégeA|  titres ett 
di^itSs,  et  confirme  les  nominations  aux  emplois  sul>al< 
ternes  confic'ei  à  1  assemblée  des  états. 

La  justice  se  rend  en  son  nom.  Il  a  le  droit  de  (airegricai  -^ 

Les  biens  d'un  noble  mort  sans  héritiers  «  et  ceux  diu) 
criminel  de  Icsc-mnjcsté,  appartiennent  au  roi. 

Ce  n'est  que  d  après  l'invitation  du  roi  que  la  diète  peut  sa 
réunir  au  lieu  et  au  temps  qu  il  indique.  Il  a  le  droit  de  la 

Sroroger ,  de  la  congédier,  et  de  désigner  le^s  objets  qui 
otvent  y  éttë  disc^utés.  • 

Xe  roi  jouit  exclusivement  du  droit  de  taire  Bàftré  iojion- 

hwfè* 

Palatins  et  Grands  Dignitaires* 

• 

La  dignité  de  palatin  ne  peut  £tre  vacante' plus  d\iti  an. 
Lë  palatin  préside  l'assemblée  de  la  diète ,  couronhe  l6  roiy 
est  médiateur  eMtre  le  Souverain  et  lès  états ,  {^énéralisslfue 
(les  troupes    hongroises >  gouverneur  des  trois  tomtës  de' 
Pestli  /  Pilis  I  et  Soeth  : 
(  Il  est  ^  après  le  roi,  le  premier  du  royaume. 

Après  lo  palatin, les  premiers  dio^nitairûsduroyauMe  éontt 
te  fffnnttjligèy  t{lli  lait  les  fonctions  do  palatin,  quand  la 
dignité  esfc  valante ,  le  hann  do  Croatie  et  d^Escla\Hiniù  ^  \è 
ghtnîl  fréèoner. 

%  111,  Des  citofvns. 

Il  y  a  en  Itongrîe quatre  classes  de  citoyens:  les  nublei^  li 
clergé ,  les  bourgeois  ,  et  les  paysans. 


Nt>iffèi&è. 

U  Tïôhlmè  M  MiihâlihéM  ÛèM  ^àisiëÉ.  \ 

La  haute  noblesse ,  ou  Tordre  des  magnats  |  se  composé' 
dé  comtés  et  dé  Jbàrtos; 

Le  roi  peut  conférer ,  à  volonté ,  le  rang  4e  magnat  à  tout 
gentilhomme  hongrois.    , 

Les  maghàtst,  tant  oHginàireâ  rruë  tlatùtalisës.  ont  le  droit 
de  prendre  place  personnellement  à  îa  table  de  Tôrdrè ,  et, 
d'y  voter.  i  4 

Il  dépend  du  roi  d  accorder  àtilc  lUlfghàtj  et  aux  nôblf^f.'Ie, 
privilège d'érij^isi^éh  liiàjdrats  delsbléHâhoùvèlIement  acquis. 

Chaè[Ué  hoblë  â  dtbît  dé  ài^géi^  dans  les  kssembUes  du 
éemté  où  il  dekiieixrè  et  possède  Aéi  biens. 

La  personne  d'tiri  noble  est  Ihyiôlkbte.  Il  hé  peut  dtre 
frirèté  -qii'après  atolf  été  rb'ctinnu  Coupable  par  son  juga 
essentiellement  noble ,  sauf  lès  càà  dé  fëloiiie,  etc. 

La  noblesse  seule  a  le  droit  de  posséder  des  terres,  et  le 
droit  seigneurial  sur  les  calô'jri. 

Un  noble  hongrois  est  exempt  de  tout  impôt.  .11  ne  paie 
4tt(s  dëii^  âtiWdc^  vèlbA{âlt*es.  Mais  il  é^t  tehu,  éh  bas; 'de. 
gtievtei  dd  thënik^  à  thèVàl  au  pi-énliiéi*  d^^^ël  du  foi.       ' 

Un  noble  n*est soumis  quàson  roi  légitimement éôubôhné. 

Uh  lt»tùtiWhé  t^tit  pàii  toujoui>s.till\déi:  îdi-tfiSrhë  contre 
nn  rioblë.  Il  ihtiC  ^UdVèiit  ^u'il  ^ô  Fàs^e  représenter  par  un 
intre  nefelë: 

(Clergé, 

Le  clergé  jouit  des  mêmes  droitA  lèl  pti^it'é^é^  (}uë  la  no- 
blesse. Mémèè -'li!iri[s  pàb  Hpport  ji  léhri  bîbh.^.' Comme  les 
nobléft,  lèA  prélats  doitëhtV  dânb  fcfartàîris  cas,  ilnsur^ér 
vbloBtairfeniéfih  .        ' 

Tout  roturier  peut  prétendre auibéhéficJeàefcdésirfitîciùiés. 

La  dot  de  toute  personne  qui  se  voue  aux  ordres  menas* 
tiques  ne  doi^pas  )»xoédé^^Jë  dixidiAë  rfe'sbfi  hiéHtage. 

La  dignité  de  primat  de  Hongrie  donne  k  larchevéque /le 
Gran  lé  titre  dé  pHhte  ^rànd-di^ticièlier  dé  Itohgne  ,  légat 
du  saint-siége.  II  sacre  le  roi*^  et  nomme  deux  aâsésiseurs  au 
tribunal  de  la  chambre  royale. 

Les  curés  n'ont  le  droit  d'envoyer  des  députés  ni  à  ia  4iàte, 
ni  aux  assemblées  des  comtés. 


^49*  CQsrsTiTUTicm' 

Killes  libres  irgrales. 

Blle6  ont  le  droit  de  «iéger  et  de  voter  aux  aisemblées  dei 
états. 

Elles  sont  considérées  comme  un  revenu  inaliénable  de  L 
couronne. 

Elles  jouissent  de  tous  les  droits  des  nobles. 

Les  bourgeois  des  villes  libres  choisissent  leur  boui|[ue 
mestre,  leurs  juges  et  leurs  magistrats  ^  à  l'exception  dei 
conseillers  de  la  municipalité. 

Le  conseil  de  la  municipalité  décide  les  affaires  civiles e 

criminelles  des  bourgeois,  et  a  le  droit  dévie  et  demort> 

'  Ce  conseil  fait  avec  la   bourgeoisie   des  statuts  qui  n< 

peuvent  toutefois  ôtre  contraires  aux  lois  du  rovaume,  €| 

qui  nont  de  vigiieur.que  dans  Tenceinte  de  la  ville. 

Chaque  ville  libre  a  le  droit  de  patronagCi  de  tenir  de 
foires,  et  d'avoir  des  armoiries. 

,  ■ 

Paysans* 

La  servitude  personnelle  des  paysans  est  définitivemen 
abolie ,  comme  contraire  aux  droits  de  l'homme  et  inju 
rieuse  à  l'état. 

Les  paysans  peuvent  quitter  leur  seignpur,  après  avpirac 
quitté  leurs  rentes  et  redevances,  et  disposer  ae  leurs  pre 
priétés  mobiliaires,  sans  toutefois  qu'une  éniigrapon  tro 
considérable  puisse  avoir  lieu  dans  un  même  district. 

Le  paysan  hongrois  est  libre  de  quitter  son  domicile  et  d 
chqisir  un  autre  seigneur. 

Le  seigneur  est  juge  du  vassal  en  première  instance* 
Le  vassal  peut  appeler  des  décisions  de  son  seigneur. 
Un  paysan  peut  être  annobli ,  et  par  suite  parvenir 
toutes  les  charges  de  Fétat. 

I 

S IV.  Des.éUUs  de  Hongrie  et  de  la  diète. 

Lejs  éuts  du  royaume  sont  composés  comme  il  auit  :  . 
i*  Le  clergé;  ,»      .    .  .. 

s^  Les  barons  et  les  magnats; 
5^  Les  nobliîs; 
4*  Les  villes  libres  royales. 
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La  noblesse  a  le  droit  exclusif  de  siéger  li  la  diète.  *    ' 
Chaque  ville  libre  royale    est  représentée  par  un  seul 
geniilliommc.  > 

■    Si  une  \ille  libre  envoie  plusieurs  députés,  ils   nont 
qu  une  voix.  Il  en  est  de  même  des  députés  des  chapitres;  : 
La  diète  sera  tenue  tous  les  trois  ans  ^  et  plus  souvent  si 
les  circonstances  l'exigent.        '         " 
i    Le  roi  convoque  par  lettres  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
siéger  personnellement  ou  de  se  faire  représentera  la  diète. 
11  désigne  les  objets  qui  doivent  être  discutés»  afin  que 
les  députés  se  munissent  préalablement  des   instructions 
nécessaires. 

.   Le  cours  de  la  justice  est  interrompu ,  sauf  urgence^  pen- 
dant la  tenue  et  jusqu'à  la  clôture  de  la  diète. 

Les  pouvoirs  une  fois  vérifiés,  les  membres  se  divisent 
en  deux  chambres  séparées ,  la  chambre  des  magnats^  tabula 
magnatwn  ,et  la  chambre  des  états,  tabula  statuum: 

Les  aînés  des  magnats  (  parmi  lesquels  comptent  les 
princes,  les  comtes  et  les  barons,  les  archevêques  et  les 
éréques  diocésains  et  tituLiires,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  les  gardiens  de  la  couronne,  y  forment  la  première 
table  ou  la  chambre  haute;  elle  est  présidée  par  le  palatin. 
*.  La  chambre  basse  est 'composée  des  abbés»  des  députés 
des  chapitres,  (deux  au  moins  pour  chaque  chapitre)  de  deux 
on  trois  députés  de  chacun  des  cinquante  comtés  qui  cons- 
tituent la  totalité  du  royaume,  avec  un  dépdté  de  chacune 
des  villes  royales  libres.  Elle  est  présidée  par  le  président 
de  la  cour  royale,  qui  se  réunit  toujours  à  la  diète. 

Le  roi  assiste  à  la  diète  personnellement  ou  par  ses  com- 
missaires. 

Les  membres  se  divisent  en  comités  pour  délibérer  sur  les 
propositions  royales. 

Les  deux  chambres  se  communiquent  leur  avis  pour  dis- 
cuter, ou  se  réunissent  pour  délibérer  en  cas  d'urgence» 
tout  s'y  décide  à  la  majorité  des  voix. 

Une  proposition  ,  adoptée  par  les  chambres  »  est  soumise  à 
la  sanction  du  roi  qui  la  confirme  ou  la  rejette. 

Ces  décisions  se  nomment  décrets  du  royaume,  décréta 
regni.  Une  fois  publiés  par  le  roi ,  ils  ont  force  de  loi  dans 
tout  le  royaume. 
Les  objets  à  discuter  dans  les  assemblées  des  états  sont  : 
1^  Le  coiironnement  du  roi  ; 


^4o  consTiTtiTioir 

'  9"*  L'élection  du  pfeUtin  ou  des  gardiens  de  la  cduronne  ; 

S""  L'admission  dea  magnats  et  gentilshommes  ëtrangera 
dans  les  ëtats; 

4*"  La  concession  aux  villes  privilégiées  du  droit  de  dé* 
p^ter  à,la  diàte; 

5*  La  législation  ^ 

6*  Les  contributions  et  les  subsides* 

TQi4tes  discussions  sur  le  droit  héréditaire  de  la  maison 
d'Autricheàla  couronne,  etsur  l'exemption  de  la  noblesaede 
tout  impôt  sont  interdites  à  la  diète. 

Les  J^sygers,  Gumanians  etHaydukes,  ont  le  droit  d'en»» 
voyer  deux  députés  à  la  diète. 

La  session  9  ou  tenue  d'une  diète,  ne  doit  pas  excéder  deux 
mois. 

Chaque  ville  libre  et  comté,  a  ses  assemblées  particu- 
lières, où  se  traitent  les  intérêts  particuliers  à  la  ville  ou  an 
comté I  et  où  se  préparent  les  discussions  à  portera  ladiètei 

§  V,  Religion. — Affaires  religieuses. 

I^  religion  catholique  romaine  est  la  religion  dominante. 

Le  roi  empêchera  que  les  églises,  ou  autres  fondations senn 
blablés  •  ne  soient  dépouillées  de  leurs  droits  ou  privilège^ 

Les  Grecs  non  unis  peuvent  acquérir  des  propriétés  ter- 
fîtoriales,  et  remplir  des  emplois  ou  offices  publics. 

Les  luifs  pourront  fixer  où  ils  voudront  leur  résidence • 
à  l'exception  des  villes  qui  font  exploiter  lés  mines. 
.  Pour  les  protestans»  à  l'avenir,  et  nonobstant' les  non* 
veaux  privilèges  ou  ordonnances,  tous  les  ordres ,  magnats, 
nobles,  villes  royales  libres,  villes  à  marchés  et  villages,  joui* 
ront  du  libre  exercice  de  leur  religion  ;  ils  aurontia  liberté  di 
construire  des  églises,  des  clochers  et  d'y  placer  des  cloches, 
d'avoir  leurs  écoles  et  leurs  cimetières.  Aucun  ii)dividu^ 
quel  que  soit  son  rang,  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  les 
troubler  dans  la  jouissance  de  ces  privilèges  ^  au  nom  dA 
roi 9  ni  d'un  autre  seigneur  quelconque. 

Les  paysans,  soit  qu'ils  résident  dans  des  villes  k  marchés. 
ou  dans  les  domaines  royaux,  jouiront  des  mêmes  avari« 
tages,  et  ne  seront  troublés  dans  cette  jouissance  i^i  par  les 
agens  du  roi ,  ni  par  ceux  des  autres  seigneurs. 

A  l'avenir,  il  n'existera  plus  de  distinction  entre  le  culte 
particulier  et  le  cnlte  public;  le  culte  particulier  dem^i^rera 
aboli  ;  il  sera  public ,  quel  qu'il  puisse  être.  * 


n- 

Icri 


Il  est  permis  aux  protestaos  de  cIiqUît  et  de  nonimer 
leurs  ministres  9  de  construire  çt  de  réparer  leurs  églisei 
aveo  ou  sans  clochers,  comme  aussi  leurs  presbytères  et 
leurs  écoles,  dans  lous  les  endroits,  même  dans  ceux  où  il 
n'y  en  avait  pas  précédemment,  et  celu  apûs  quiU  aient 
besoin  d'une  autorisatipn  particulière. 

Lorsqu'on  aura  résolu  aintfoduire  leKevfîiçe  publie  dltm 
culte  religieux,  de  construire  des  églises  ou  de#  chfipeUei^ 
et  d  appointer  des  ministres  ,  on  c^ssembl^v^  préaUblemienC 
un  comité  mixte  du  comté,  en  présence  du  ^^igneur;  mais 
sans  avoir  besoin  di4  4iocésain ,  pour  eiçamioer  avec  atten- 
tion ,  et  donner  un  état  exact  de  dépendes  ou  chargea  nér 
cessaires ,  du  nonibrç  et  des  n^oyeps  des  habitans  fixés  dans 
le  canton»  et  siU  sont  çn  état  de  supporter  lesdites  charges; 
iorsqu'après  l'examen,  il  paraîtra  qi^  )e  nombre  des  bàr 
bitans  et  les  ressources  sufiisent,  le  4li£neur  indiquera  les 
teirains  où  pn  pourra  ço^^triiire  Vég\\^ ,  Je  presbytère  et 
les  écoles. 

Dans  aucun  cas,  les  habitant  catholiques  ne  seront  tenus 
de  contribuer  à  ces  fondations,  ni  de  )c|ur  tr^i^ail,  ni  de  leiui 
bourse  ;  il  ep  sera  d(<  môme  pour  les  seigpeiirs  et  le  peuplé 
protestant,  dans  le  cas  où  Ton  construirait  une  église  des* 
linée  «m  culte  catholique. 

Les  nobles  ^t  les  seigpeurs  prqte^t^iris  )oi|is8ent  dans  toiii 
}es  temps  de  la  liberté  de  construire  et  ^e  réparer  à  leurt 
finis  des  églises ,  presbytères ,  écoles  ,  ç^c 

Les  protestans  des  deux   confessions  ne  dépendront  en 

matière  religieuse,  que  de  leurs  propre^  supérieurs  spiriti^els. 
L^s  lois  religieu^s  déjà  existantes  et  suivies ,  et  celles 

fyi  ^erQnt  établies  à  l'avenir»  i^e  seropt  ni  changées,  ni 

modifiées  par  des  ordonnances  royales. 
Les   protestans    pourront    non  -  seulement  former  des 

consistoires,  mais  convoquer  des  synodes  ;  le  roi  indiquera 

)s  lie|i  (\ê  leurs  ;» ssen^blées  ;  le  roi  doit  être  préftlablembnt 

informé  du  nofnbre  des  membres  qu^  doivent  être  présienij 

et  de  U  nature  dps  affaire/}  qu  on  s<^  propose  de  soumettre  à 

kurs  4élibérations. 


$Yh  44wmtraUpn  (ia  Id  Justice. 


l'tel     La  justice  est  administrée  par  des  tribi^paux  séculier^  et 
enl  pirdes  tribunaux  ecclésiastiques. 


,  ,      .    .  .  .       '.; 


i44  CONSTITUTION 

1.  Le  tribunal  supréine  de  Hongrie  est  la  table  sept 
virale.  La  dignité  de  palatin,  d'archevêque ,  de  grand-jug 
de  grand-trésorier ,  confère  de  droit  le^  titre  de  juge  à  ( 
cour.  • 

Etle  se  rassemble  trois  fois  par  an. 

Pour  la  validité  de  ses  sentences ,  il  faut  que  dix«sep 
moins  de  ses  membres  soient  présens.  Ils  sont  au  non 
de  Tingt«un. 

*  C'est  une  cour  de  cassation. 

"     Ses  décisions  sont  irrévocables. 

*  Toutes  les  causes  sont  de  son  ressort ,  excepté  cellei 
ressort  du  tribunal  ecclésiastique. 

La  seconde  cour  séculière  est  la  table  royale. 

*  Dix-sept  membres  Ta  composent.  Neuf  au  moins  sont 
dispensables  pour  la  validité  de  ses  décisions. 

■    Elle  est  présidée  pff  le  grand-juge.  • 

Elle  est  en  même  temps  cour  d'appel  et  de  prem 
instance. 

Sa  compétence  s'étend  à  toutes  les  affaires  relatives 
droits  de  propriété  ;  elle  juge  la  validité  des  opposition 
les  procès  criminels  ,pour  délits  de  lèse-majesté. 
-    Elle  tient  quatre  séances  par  an. 

Les  tribunaux  subalternes  sont  :  i**  les  quatre  tribunaux 
districts  ;  2®  les  tribunaux  des  comtés  divisés  en  tribunal 
vice-gouverneur^  tribunal  du/orumjudidum  nobilium^  el 
tribunaux  des  seigneurs  ;  5®  les  tribunaux  des  villes  lil 
royales. 

s.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  se  divisent  en  tri 
naux  diocésains  jugeant  en  première  instance  ;  et  tribun 
métropolitains  jugeant  à  la  fois  en  première  instance  el 
appel. 

S  VIL  Impôts. 

Le  roi  ne  petit  demander  de  subsides  aux  états  ni  s 
partie  de  la  nation  sujette  aux  impositions,  soit  en  argc 
en  production  ou  en  recrues  militaires,  pas  même  con 
don  gratuit,  ni  sous  aucune  autre  dénomination  autrenc 
que  dans  une  diète. 

Le  prix  du  sel  ne  sera  augmenté  sans  rintervention  d 
diète,  que  dans  des  circonstances  pressantes. 

Les  nobles  et  les  bourgeois  des  villes  libres  sont  exen 
de  payer  les  douanes  et  les  péages  dans  les  districts  militai 


§  VIII.  Iy>is  criminelles. 

torture  est  abolie  dans  les  »iT»ires. criminelles*  ' 
us  citoyens,  quoiqu'ils. ne.  soient  point  nobles,  peuvent 
peler,  on  matière  criminelle,  aux  cours  supérieures. 
t.procès,  pour  cause  de  haute  trahison  ^  sevoat  portés 
it  la  cour  du  roi. 


§  IX.  Insurreciion. 


•  I 


loi  constitutionnelle  de  Hongrie  oblige  eha<fiie  noble  & 
tattre  personriolloment  pour  sa  patrie,  ou  titéme  à 
lever  et  armer  ses  vassaux ,  quand  les  troupes  exis- 
8  sont  trop  faibles  pour  la  défendre, 
us  Iqs grands  dangers,  il  y  aura  une  insurrection  giné'* 
toute  la  nation  devra  prendi'e  les  armes. 

«  I  '  ' 

Rapporfs  constitutionnels  de  la  HcngHe  et  de  PBmplre. 

roi  admettra  les  Hongrois  dans  son  ministère,  faci* 
i  à  ceux  qui  en  auront  la  capacité ,  les  moyens  d  obtenir 
ipplois  dans  la  diploipatje. .,     .,  ...... 

ne  confiera  qu'à  des  Hongrois  ladministration  des 
res  intérieures  du  royaume.  , 

|s  Hongrois  seront  admis    dans  l'administration  des 

res  extérieures. 

.  '  • 

U.  Dispositions  partit^ulicres  qux^proi^inces  soumises  à  la 

Hongrie. 


If       :    I 


Dispositions  générales. 

nDalmatie,  la  Croatie  et  l'Esclavonie  sont  confiées  aux 
U  du  conseil  de  la  lieuteuance. 

A  contribution  de  la  Croatie  et  des  trois  conttés  de  la 
lie  E&clavopie  sera  toujours  déte^^'minée  daps  la  dièîe  ^ 
i séparément  d^  celle  à^  HQugrio;  elle  ne  sera,  jamais 
fequç  cjans  la.cjiète.  ,  i      . 


I  .!•    ■.  •    t  ••    '       . ,  ;     I  '  .  ' 
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'      BSCLAVONlIt. 

Toutes  les  religions  sont  tolérées;  les  catholiques  seuls  ont 
le  droit  d  acheter  des  seigneuries  et  de  remplir  des  charges 
publiques. 

La  dignité  d^archeréque  métropolitain  de  Rarlowitx,  chef 
de  lëglise  orientale  schisniatique  deHongrie^d'EsclaTonie  et 
de  Croatie  9  c^t  réservée  exclusivement  pour  un  Illjrien  élu 
par  les  évéqueset  les  députés  des  communes  dans  un  congrès 
national ,  et  confirmé  solennellement  par  le  souyerain» 

Il  ne  dépend  d'aucun  patriardie,  ni  d'aucune  autorité 
ecclésiastique  étrangère;  sa  juridiction  se  borne  au  spirituel. 

Il  .tient  sous  sa  résidence  une  cour  d'appellation  oull  pr^ 
side,  et  qui  connaît  de  toutes  les  causes  des  consistoires  épis* 
copaus,  qui  lui  viennent  par  Toie  d'appel;  mais  il  doit  snifie 
dans  ses  arrêts  ics  onlonnances  des  canons ,  les  prÎTilégas 
et  les  lois  du  royaume,  et  surtout  le  règlement  de  1779* 

L  archevêque  et  les  éTéques  nomment  aux  paroisses  de 
leur  diocèse. 

■ 

cao4Tix« 

Toutes  les  religions,  excepté  la  religion  protestante  et  la 
juive ,  sont  tolérées  ;  et  jouissent  du  droit  d'exercer  leur  coite 
en  public. 

-   Les  habitans  de  la  Croatie  se  divisent  en  nobles,  bonc- 
geois ,  paysans  et  soldats  des  frontières.  ' 

TIIAFISILTAlflE* 

Gouvernement.  -^  La  Transilvanic  est  une  grande  prinei* 
pauté  qui  passe  héréditairement  aux  dêscendans  des  dev9 
•exes.  .  ,,     , 

Les  habitans,  souS  le  rapport  politique,  se  dÎTisanl  aa 
nations principa /es  f  reçues  par  les  lois  constitutionnelles  £« 
la  diète  de  Hongrie ,  et  nations  tolérées. 

IjCS  nations  principales  sont  les  Hongrois,  les  SteUers  tf 
fes  Saxons ,  nommés  ordinairement  les  trois  nations. 

Les  nations  tolérées  sont  celles  qui  ont  obtenu  la  pemil^ 
sion  de  s'établir  dans  le  pays  ^  ou  qui  s'y  sont  éubliea  d'ell^i 
mêmes. 
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Elles  jouissent  comme  les  nations  principalesde  la  protec- 
tion des  lois  ;  mais  ne  peuvent  prétendre  aux  privilé^ei  d'in- 
digène quen  se  faisant  recevoir,  par  une  nation  principale , 
membres  constitutionnels  dea  état^.     * 

11  y  a  trois  états  comnie  en  tloogrJe,  les  nobles,  les  bour- 
geois et  les  paysans. 

..Le  grand  prince  de  Transi fvanie  a  tous  les  drottf  de  aoii* 
verain. 

Il  fait  les  nobles,  accorde  des. privilèges»  fait  la  guerre  et 
ta  paix ,  fait  frapper  monnaie  »  convoque  et  dissout  rassem- 
blée des  états,  nomme  aux  évécliés  et  aux  bénéHcea,  jouit 
des  revenusdea  sièges  vacans  #C  hérite  des  biena  dea  qiôbtel 
morts  sans  postérité. 

Les  états ,  conjoiittement  avec  le  grand  prince  ,  font  et 
abrogent  les  lois,  retirent  ou  augmentent  les  impôts  »  accor^ 
dent  la  naturalisation  aux  étrangers. 

Toutes  les  affaires  du  pays  se  discutent  à  cette  diète,  pré* 
sidée  par  un  commissaire  royal. 

La  régence  royale  est  le  conseil  suprême  qui  gouverne  la 
grande  principauté  :  elle  est  présidée  par  le  gouverneur.  • 

Les  affaires  des  finances  sont  attribuées  au  conseil  de  la 
trésorerie  ;  il  y  apour  ladministratiou  de  la  juatice  une  table 
royale  qui ,  pour  certaines  causes  ,  est  tribunal  de  prfemièra 
hutance,  et  pour  d'autres,  cour  de  cassation. 
f  II  y  a  aussi  un  tribunal  de  commerce. 
;  .IM^^ioA.—- Quatre  religions  sont  établies  par  des  lois  eons^ 
titQtionneiles ,  et  jouissent  toutes  dea  mêmes  droits,  savoirs 
la  catholique  rpmajne ,  la  luthérienne,  la  réformé^  e^  I91 

scicinlenne». 

'  La  religion  orientale  et  juive  ne  sont  que  tolérées. 
La  religion  catholique  est  dirigée  par  un  é^êque  et  soft  * 

^spitre. 

,  La  réformée  a  pour  chef  un  surintendant  auquel  lonc 

>Qbordonnés  un  notaire  général  p  le  cpnsiatoire  et  pUisieurf 

tMiobres. 

^'La  protestante  obéit  aussi  à  un  surintendant  qui  préside 

h  session  synodale.  « 

Un  autre  surintendant  est  encore  à  la  tète  de  fa  religion 

Ipdnienne. 

f  La  religion  orientale  dépend  d'un  évéque»  Les  Juifii  onè 

iràx  synagogues  consacrées  chac  une  à  unu  s^te  différente. 

10. 
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»  lui  disaient  les  repré.^entans  du  comté  de  Neitra;  nous 

•  avons  vu  enlever  au  culte  religieux  ses  églises,  aux  lois 
»  leur  force ,  aux  pères  leurs  enfans,  à  la  nation  son  langage  î 
»  au  royaume  ses  privilèges ,  aux*  morts  leur  sépulture. 
»  Nous  avons  vu  de  vils  flatteurs  produire  leurs  plans  fu« 
»  nestesy  où  iU  n'oubliaient  rien  de  ce  qui  pouvait  contribuer 
»  à  la  ruine  du  royaume.  Nous  avons  vu  proCeiner  les  vases 
»  sacrés ;^  détruire  le  respect  de  la  prééminence;  avilir  le 
«pouvoir  du  propriétaire  du  sol,  et  corrompre  l'instruction 
n  de  la  jeunesse.  Nous  avons  vu  des  hommes  instruits ,  qui 
»»  avaient  bien  mérité  de  leur  patrie ,  chassés  de  leurs  emplois 
7t  et  remplacés  par  des  étrangers ,  par  des  hommes  sans  nais- 
»sance,  sans  principe,  sans  probité,   sans  expérience/ et 

>  dont  tout  le  mérite  consistait  à  savoir  parler  l'Alieniind*   - 
a  Nous  avons  vu  de  nos  propres  compatriotes,  exerçant  des  ' 

>  emplois  publics ,  s'engager  par  serment  à  saper  la  liberté  " 
»  de  leur  pays  ;  nous  les  avons  vus  entrer  militairement  dtni   - 

•  nos  greniers  et.dans  nos  caves,  enlever  nos  grains,  noi  ' 

>  bestiaux  et  nos  enfans,  sans  considérer  ni  la  loi,  ni  notnt 

•  commune  origine.  Nous  avons  vu  exagérer  ridiculemenl 

»  la  fertilité  du  sol  engraissé  du  sang  de  nos  ancêtres,  afin   - 
»  de  justifier  le  vol  de  nos  dépouilles.  Nous  avons  va'e*» 

•  dastrer  arbitrairement  notre  pays,  et  répandreponr  cetta  * 

•  opération  un  argent  immense    parmi  des  individus   de  ^ 

•  toutes  les  nations  qui  dévoraient  le  produit  de  nos  travaiU|  ' 

•  de  nos  sueurs  et  de  notre  sang.  »  's 

Rien  ne  peut  mie^ux  peindre  l'impression  produite  snr  les  ^ 
Hongrois,  et  leur  aversion  pour  le  nom  allemand,. que TivressCy 
on  pourrait  dire  le  fanatisme  avec  lequel  ils  revinrent  à  lem 
costumes  nationaux  :  tous  reprirent  les  moustaches  qu'une 
partie  de  la  nation  avait  quittées  sous  le  règi^  de  Joseph. 

La  haine  coritte  les  Allemands  avait  pris  tant  de  force  ^ 
que  quelques-uns  prétendirent  que  ,  Joseph  n'ayant  pas  été 
couronné ,  la  maison  d'Autriche  avait  perdu  êes  droi^  «a 


DES  IirSTITUtiONS  DB  ILOKGIME.  î33 

Mue  de  Hongrie  ;  d'autres  demandèrent  un  nouveau  di- 
plôme, une  nouvelle  charte  des  privilèges;  il  paraît  même 
qu'il  en  fut  rédigé  une  qui  n'aurait  laissé  au  roi  que  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  couronne  ;  mais ,  comme  le  dit  Gant- 
well ,  les  modérés  consentirent  à  ce  que  toutes  les  parties 
du  gouvernement  et  de  l'administration  fussent  rétablies 
telles  qu'elles  étaient  i  l'avènement  de  Joseph  ;  et  heureu- 
sement pour  le  prince  et  pour  la  nation ,  ils  prévalurent. 
\insi  le  règne  de  ce  prince^  qui  promettait  dé  fournir  une* 
époque  brillante  d^ns  l'histoire  deTEUiropeen  fut,  pour  ainsi 
dire,'  effacé  en  un  instant* 

La  fameu#ei  couronne  fut  rapportée  en  triomphe  au  grand 
contentement  du  peuple  et  avec  une  pompe  extraordinaire»' 
«  Partout  où  elle  a  passé,  écritit-on  alors*  (i),  depuis  Vienne* 
jusqu'à  Bude ,  on  avait  fait  d'avance  les  plus  magnifiques 
apprêts  p9ur  la  recevoir.  Jamais  les  dames  hongroises  ne 
furent  vêtues  en  hisibit  national  d'une  manière  aussi  briU^ 
lante  :  elles  portaient  des  jupes  bleues  avec  le  juste  de  la 
même  couleur ,  doublées  de  fourrures  et  ornées  de  galons* 
d'or;  elles  étaient  coiffées  de  kal packs  (i)  de  velours  noir  • 
ornés  d^  plumes  et  de  broder,ies  en  or*  Jamais  on  n'avait' 
vu  une  scène  si  joyeuse»  Toute  la  ville  et  les  faubourgsï'ohiih 
illuminé  la  façade  de  leurs  maisons:  ceux  qui  li'ont'pa^  eu 
ksoin  d'entretenir  leurs  lampions ,  put  eu  dès  qu.'its.se  sont 
éteints,,  leurs  jvUres  cassées  sans  miséricorde*  Il  ly  ^  eu^  durant 
toute  la  nuit,  de  la  musique  et  de^danses  dans  toutes  les  rues;f 
PB  entendait  de  toutes  parts  les  cris  de'Mb0rU,  Me  la  riatiph 
hongroise t  liberté p^ur  eaif/ûUrsL^...  La  couronne  fut  exposéi^^ 
à  la  Yue  du  public  sur  l'autel  de  la  cathédrale^  les 'nobles 
paraissaient  très-empressés  de  la  voir  :  elle  a  passé  l«t''<iui(* 
dans  la  chapelle  du  palais,  sous  la  garde  des  officiers  j  des* 

ODm(jes  et,de.deu|;  magistrats  armés  de  sabres,  yous^'jugerezr 

\  • 

{\)Foy.  U  Hi*'^^  des  sUats  AuidffCB  de  SloëlsoK 

(-••}  Boiiacts.  i  la  liuMaciIe»  ' 
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de  ]a  )oie  que  son  retour  a  produite^  quand  TÔtis  taures  qu'elle 
a  fait  suspendre  jusqu'aux  restrictions  religieuses.  Kotre 
évéque  donna  aux  gardiens  de  la  couronne  et  à  la  tidblesse 
un  grand  souper,  où  l'on  senrit  de  la  viande.» 
.  Ces  premiers  momens  d'ivresse  passés ,  Od  s'occCi|>a  des 
affaires  publiques;  la  diète  fût  convoquée»  etporta  an  régie* 
ment  qu'on  peut  regarder  comme  la  charte  constitutionnelle 
de  Hongi'ie  2  cet  acte  fixe  plusieurs  points  qu'il  éët  important 
de  faire  connaître. 

Léopold  a'y  engagea  à  faire  le  serment  prêté  pttrMàrlè^Th^ 
rèse  ;  il  promit  que  la  couronne  royale  Serait  cdlitorVée  en 
Hongrie  par  dea  gardientciioisis  pslnhi  les  lâëliib'^tfS  des  états; 
que  les  pays  nouvellement  conquis  et  qui  affilient  apjmrtena 
au  rojàuiiie  db  Hongrie  y  sei^iellt  rétihiS;qu  àî'èiiSnctioh  de 
la  bmiUe  régnante  la  coûix>nnérédeviehâra[itiélé6tiiré  ;  iqu'en 
fitt  tous  les  successeurs  dé  Léôpold  sëhii^t  tëtitiè  tf è  (atire  lé 
jxiivAe  serment; 

Il  établit  que  le  royttùiné  dé  Hongrie  ékt  iifâé{teiiâant 
des  hmrek  états  de  la  MàiSôh  d'Autiridlie ,  et  liTy  sera  jàmaii' 
assimilé?  inais  qd'il  âorà  itou  gouvernement  pàrdètalier, 
qu'il  sera  teiitt  Une  diète  touit  lés  trdis  aris,  ëi:  ^ims  ftôiivenr 
si  les  circoilstai nées  l'eligëht. 

Que  lé  roi  fer^  dé  piiîs  loiigs  iéjbiiirs  en  kôttgriè  ^^ë  M 
prédécesti^urs  (1),  ètc>  9  été. 

D'ailIeurS)  te  67*  A^tidë  Àë  ce  règlement  ci*^)t  des  ictStàités' 
pour  dii^iger  lès  réfdniiies  coinibèificëes  ëi  non  ietitiifaëtes  ptti^ 

la  présente  <li^  1  qui  cohfiriita  U  liberté  dés  pfàjrsdfas  et  k' 
tolérance  de  la  religion  protestante.  ' 

Tel  est  l'acte  qui  mit  un  terme  aux  longues  agitation^' 
qui  avaieht  désolé  la  Hongrie.  Il  parut ,  et  tout  riédtra  danè 
l'ordre  ;  dès-lors  les  rapporu  qui  devaient  exister  entre  lé 
roi  et  91^  sujets  furent  fixés ,  la  conduite  de  chacun  est  tracée 


(1)  C'est  sarroat  de  ce  règlement  qne  sont  extraits  les  priil(Sp«»  pgf^  d'iDf 
BOtre  constitation  non  écrite  de  llougrie. 
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définitiyemçntj  le  gquvernemept  estirrévQpabl^Q^Utqon^r 
titué  ;  lacté  signe  écarte  toute  possibilité  de  nouvelles  révo- 
lutions; c'est  le  sc^au  de  Funion  j  il  garài)tit  et  règle  les  in- 
térêts ,  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun» 

La  Hongrie  est  désormais  liée  au  sort  de  Tempire;  ses 
agitations  disparaissent  au  milieu  d'agitations  plus  cousidé* 
rablej,  on  tie  les  .remarque  plus  que  comme  ces.  détonations 
partielles  qui  concourent  à  l'explosion  générale  ;  mais  dont 
CD  serait  embarrassé  dé  déterminer  1  action  particulière.  Il 
nous  reste  donc  peu  de  choses  à  dire  pour  .arriver.  jii9(|ii'à 
l'époque  actuelle» 

Léojp^I4  mourut  :  alors  éclatèrent  de  hoitre^i»  quelques 
symptômes  de  mécontentement  dans  plusieurtf  dîMrrdLs  de 
k  Hongrie;  la  nouvelle  cbnstitntîon  de  la  Poiôgtiii  avait 
accordé  des  prérogatives  à  la  bourgeoisie.  Les  Hongrois 
avalent  connaissance  de  ces  modifications,  et  sans  doute  ils 
conçurent  le  désir  de  jouir  d'avantages  semblables  :  iU 
purent,  avoir  l'idée  d'appeler  sur  leur  patrie  le  bienfeît  des 
lois  f  dotit  on  devait  tiàturellement  attendre  d'heûteux  ré- 
kiltatà;  mais  leâ  mesures  les  plus  actives  de  là  part  du  gou- 
vernement prouvèrent  aux.  Hongrois  qu'ils  avaient  torL  Le 
çaooa  des  souverains  coalisés  fournit  aussi  bientôt  aprè^.  la- 
même  preuve  aux  Polonais.  » 

La  violence  exercée ,  par  les  cours  copattageàntes  ^  friom^ 
pha;  6t  tout  i^ntra  soUs  léur  sceptre  dans  le  cklm:ë  del'èn* 
gourdissement  ;  ^a  Hongrie  n'est  plus'  rien  dès-.loi^,jda^ns  le 
système  européen. 


. .  I 
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dix  an5.  Jiistinicn ,  ayant  conçu  la  pensce  de  rendre  ià  Tempire 
les  jours  de  Constantin  et  de  Théodose,  envoya,  en  l'an  536, 
une  armée  pour  réduire  Tltalie.  Elle  était  commandée  par 
le  guerrier  ([u  on  a  appelé  le  Scipion  du  moyen  âge  »  par 
Bélisaire;  elle  fut  victorieuse,  et  llavennes  assiégée  livra 
aux  armes  romaines  toute  Tltulie  septentrionale  :  l'eunuque 
Marsès  acheva  ce  qu  avait  entrepris  Délisaire,  et  soumit  la 
péninsule  entière.  Tolila  et  Téja,  derniers  rois  des  Osp 
trogoths»  périrent  successivement  les  armps  à  la  main. 
Ainsi  finit  1  état  fondé  par  Théodoric-le-Grand» 

Il  est  probable  que  cette  révolution  fut  trùs-fatsilc  à  fltalie; 
en  effet,  quoique  les  princes  successeurs  de  TAmale  fussent 
restés  loin  de  lui,  on  peut  dire  qu'en  général  leur  gouver- 
Bcnient  s'était  dirigé  d'oprùs  les  principes  qu'il  avait  établis  » 
et  de^nianière  à  opérer  une  utile  fusion  entre  les  deux  races 
principales  qui  formaient  le  corps  de  la  nation.  SansdoutQ, 
le  joug  de  Tempiro  eût  été  plus  avantageux  encore  poi(r 
ce  pays,  que  cette  domination,  quelque  légère  qu'elle  fut; 
mais  était-Il  permis  de  croire  que  la  nouvelle  conquête  pAt 
être  long«temps  conservée  par  la  cour  de  Constaiitinople, 
et  ne  devait-on  pas  penser  plutôt  que  dans  ces  siècles  avares 
de  guerriers  tels  que  Narsès  et  Bélisaire,  de  nouvelles  hordes 
s'élanceraient  encore  sur  l'Italie,  et  lui  imposeraient  un  joug 
plus  pesant  que  celui  dont  l'Orient  venait  de  l'affranchir. 

Le  conquérant  de  l'Italie,  Narsès  la  gouverna  pendant 
quinze  ans  comme  dujc  ou  duc;  car  l'union  des  pouvoirs 
militaires  et  politiques  que  nécessitaient  les  circonstances, 
introduisait  successivement  pitout  ces  dénominations 
modernes,  dont  la  féodalité  va  bientôt  s'emparer.  Ce  régime 
fut  heureux ,  et  l'Italie  respirait  encore  après  les  troubles 
qui  avaient  accompagné  la  chute  des  ];rinces  goths;  mais  J 
Karsèsput,  en  expiranti^ prévoir  le  renouvellement  de  toutes! 
les  calamités  qu'il  avait  fait  <  esser.  11  rendait  à  peine  îe 
dernier  soupir,  que  d('j;i  les  Lombards,  sous  la  conduite 
d'AlboiUi  raviigeaieiit  ritaliese[)tentrionuIe. 
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Ces  Lombards  qu'on  croit  d  origine  Scandinave  ^  Avaient 
habité  près  d'un  demi-siècle  une  portion  de  la  Pannonie* 
Leur  chef  avait  eu  des  relations  avec  Narsès  ;  il  lui  avait 
même  envoyé  quelques  secours  dans  ses  expéditions  contre 
les  Goths ,  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  a  basé  l'accusation 
portée  contre  Narsès  :  d'avoir  appelé  les  Lombards  en 
Iulie»  pour  punir  l'ingratitude  de  la  cour  de  Constant!- 
Dople  à  son  égard  (i)  ;  accusation  dont  l'histoire  doit  sans 
doute  défendre  la  mémoire  d'un  grand  homme.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  conquêtes  d'Alboin  furent  rapides;  un  très-grand 
nombre  de  places  importantes  lui  furent  livrées  par  les  of<* 
ficiers  goths,  restés  en  possession  de  plusieurs  commande* 
mensp  depuis  la  coi^iuéte.  des  Grecs  j  et  après  un  siège  de 
trois  ans,  il  entra  dans  Pavie»  ceignit  le  diaclénie  de  Théo- 
doric,  et  fut  ainsi  le  fondateur  d'une  nouvelle  monarchie 
italienne  que  Chademagne  détruisit.  C'était  en  l'année  57a. 

CHAPITRE  n. 

hmbards*  — ^  Venise.  ^^.J)tu:hé  de  Bdnévent.  —  Rêpubliqi^ 

romaine. 

Voici  quelle  fut  la  situation  politique  de  lltalie,  pendant 
^cette  période  de  près  dé  deux  cents  ans  que  dura  la  domi- 
nation des  princes  lombards  »  tout  ce  que  nous  pouvons  en 
diUB  dans  cette  rapide  esquisse,  se  rapporte  5  six  points 
priiicipaux  :  i**  le  royaume  d'Italie  oudeLombardie,  comme 
BOÛs'^  devons  l'appeler  désormais  ;  d^  l'état  naissant  fondé 
Ains  \es  lagunes  vénétiques  ;  3^  lêxarcbat  de  Ravennes  ; 
|*ftome  et  la  puissance  papale  ;  5^  la  principauté  souveraine 

ilënévent;  6^  les  cités  libres  de  l'Italie  méridionale. 

Alboin  mourut  assassiné  peu  de  temps  après  son  éleva* 


w^^ 


■   .  i    ■ 

(1^  Paulos  Waracfridas ,  de  gratis  Loogob. ,  lib.  Il ,  cap.  5. 
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tion  à  la  couronne  d'Italie  :  ses  aucccssciirs  étendirent  ses 
conquêtes.  Autharia,  le  troiMÎème,  tratcrsant  l'Italie,  vint 
jusqu'à  Reggio ,  et  poussant,  dit  on  ,  son  cheTal  }usque  dïins 
les  flots,  frappa  de  sa  lance  une  colonne  ëleirée  jurla  plagOi 
en  s'écriant  que  c'était  la  limite  qu'il  assignait  à  la  monar* 
chie  des  lx>nibards.  Toutefois  les  princes  de  cette  race  ne 
Vemparèrent  jamais  de  toute  Tltaiie ,  et  leur  domination 
subit  diverses  vicissitudes  jusqu'à  son  entier  anéantissement 
Les  lies,  situées  vers  le  fond  de  l'Adriatique,  étaient  ha- 
bitées au  temps  de  l'empire  par  une  population  industrieuse, 
et  que  ses  habitudes  maritimes  semblaient  plus  particulière- 
ment disposer  a  la  liberté.  Elles  étaient  le  centre  d'un  com- 
merce assez  important;  on  pouvait  les  considérer  commedes 
colonies  de  la  (lorissante  cité  de  Padoue  qui  y  envoyait  Uini 
les  ans  un  magistrat.  Quand  les  lluns  envahirent  l'Italie  vers 
le  milieu  du  5*  siècle  ^  un  grand  nombre  de  Padoinins  J 
cherchèrent  un  asylc  contre  les  barbares.  A  chaque  nouvelle 
irruption  des  peuplades  septentrionales,  de  nouveaux  relu- 
giés  vinrent  se  réunir  aux  premiers,  et  enfin  ces  Ites  se  tnin* 
vèrent  être  le  centre  d'un  petit  état  que  sa  pauvreté  même 
semblait,  autant  que  sa  position,  mettre  à  l'abri  des  conqué- 
rans  toujours  avides  de  pillage.  Formé  sous  de  tels  auspiceSi 
cet  état  devait  être  libre;  les  premiers  magistrats  y  étaienl-en 
eflet  élus  par  la  nation ,  et  l'exercice  du  pouvoir  toujours 
déféré  à  celui  qui  semblait  le  plus  susceptible  d'opérer  1» 
bien  public.  Douze  lies  s'étaient  ainsi  réunies  d'abord  oomm^ 
par  un  pacte  iedératif;  le  nombre  en  fut  porté  dans  la  auitp 
jusqu'à  soixante-douze.  La  prospérité,  toujours  croiasantade 
cette  république»  semblait  alors  faite  pour  offrir  aux  pei^ 
pies  de  ritalie  un  témoignage  formel   des  bienfaits  qu'il# 
pouvaient  attendre  de  la  liberté  ,  à  côté  des  matix  dont  ilM 
devaient  être  accablés  par  la  tyrannie.  i 

Telle  fut  l'origine  de  Venise.  Il  y  eut,  en  697  ,  une  révo- 
lution dans  le  gouvernement  ;  chaque  lie  avait  jusque-là  ét^ 
en  possession  délire  son  teiagistrat  annuel  ou  tribun.  Le  poa* 
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Yoir  se  trouTait  ainsi  distribué  entre  nn  grind  nombre  d*in« 
«lividus  ;*  c  est-à-dire  ,  qu'il  devait  nécessairement  y  ayoir 
peu  de  concert  dans  Vexécution  des  mesures ,  et  que  de  fà« 
cheuses  rivalités  étaient  à-peu-près  inévitables.  Les  Yéni*^ 
tiens  eurent  à  cette  époque  le  bon  esprit  de  comprendre 
que  s*ils  avaient  réussi  jusque-là  par  une  politique  adroite  à 
mettre  leur  faiblesse  à  Tabri  des  Lombards  et  des  Grecs ,  ils 
devaient»  maintenant  que  leur  existence  pouvait  exciter  de 
véritables  ombrages,  concentrer  toutes  les  forces  de  leur 
état  pour  pouvoir  les  diriger  utilement  vers  un  but  commun. 
Une  assemblée  générale  résolut  donc  de  donner  un  chef  à  la 
nation ,  et  le  choix  tomba  sur  Paul-Luc  Anafeste.  Il  fut  élu 
duc  ou  doge  souverain ,  et  sa  dignité  était  à  vie;  la  répu- 
blique fu^  donc  convertie  en  une  sorte  de  principauté, 
différente  dé"  celles  qui  s'établirent  partout  vers  cette  époque, 
eDce  que  le  titre  originaire  n'avait  rien  de  féodal  et  n  était 
fende  que  sur  le  suffrage  de  la  communauté. 

Une  portion  de  l'Italie  septentrionale  que  les  Lombards 
Il  étaient  pas  parvenus  à  soumettre ,  était  restée  sous  la  do« 
nination  des  empereurs;  Ravennes  était  la  capitale  de  cet 
état ,  et  la  cour  de  Gonstantinople  y  tenait  un  ofâcier  qui, 
soosie  nom  d'Exarque,  gouvernait  souverainement,  et  main- 
tenait  une  sorte  de  suzeraineté  sur  les*  autres  parties  de 
l'Italie  où  les  Lombards  ne.  régnaient  pas  ou  ne  régnaient 
plus.  Le  gouvernement  des  Exarques,  en  Italie  »  eut  une 
durée  presqu'égale  à  ceille  du  royaume  des  Lombards;  tou- 
jours harcelé  par  ce^  peuples  ,  il  succomba  enfin  \  et  lexar- 
ehat  tomba  tout  entier  au  n^ilieu  du  8*  siècle  sous  le  joug» 
L'exarque  Eutycliès  rapporta  à  Gonstantinople  les  insignes 
du  patriciat  dont  il  venait  d'être  dépouillé,  et  le  monarque 
lombard  Astolfe,  maitrede  Ravennes,  crut  que  rien  ne  devait 
plus  lui  résister;  que  Rome  même  ,  souvent  menacée  par 
les  prédécesseurs  ,  devait  reconnaître  s^^  lois. 
Arrêtons-nous  sur  la  situation  de  cette  ré^ne  déchue. 
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Home  n'était  plus  dans  la  même  situation  qu'au  temps  des 
empereurs  d'Occident.  Des  calamités  sans  nombre  y  avaient^ 
comme  dans  toutes  les  autres  cités .  italiennes  ^  ranimé  les 
esprits.  Cette  froide  et  constante  énergie ,  que  le  chris- 
tianisme attache  ordinairement  aux  grandes  adversités  bu« 
maines ,  n'attendait  qu'une  occasion  pour  se  développer.  Ses. 
pontifes,  dès  lors  c'onsidérés  comme  chefs  spirituels  des 
chrétiens^  offraient  Texemple  de  toutes  les  vertus,  et  Icglise 
enrichissait  à  juste  titre  ses  légendes  de  leurs  noms  révérés. 
Ces  noms  avaient  souvent  valu  des  armées  à  la  cité  poutifi* 
cale  ,  et  les  piques  des  barbares  s'étaient  quelquefois  abais* 
sées  devant  un  vieillard  qui  venait,  la  croix  de  Jésus-Christ 
i  la  main ,  livrer  sa  tête  vénérable  et  réclamer  merci  poiir 
son  troupeau. 

De  tels  bienfaits  avaient  investi  les  pontifes  d'une  in-, 
fluence  juste  et  salutaire.  Cette  influence  suivit  long-tejnp& 
les  vicissitudes  des  divers  gouvernemens  de  lltalie,  c'est-à* 
dire  quelle  était  forte  quand  ces  gouvernemens  étaient 
faibles  ,  et  puissante  quand  ils  ne  pouvaient  plus  qu'à  peines 
maintenir  leur  propre  autorité.  Au  reste,  depuis  la  conquête 
de  Narsès,  les  liens  de  Rome  avec  l'empire  étaient  manifes^ 
tés  par  deux  actes  formels  de  souveraineté  :  l'exarque  lui  .en-*  . 
voyait  un  duc  ou  premier  magistrat ,  et  il  confirmait  l'élec-^ 
tion  du  pontife. 

L'hérésie  des  iconoclastes  qui  agitait  l'Orient  devint  une 
cause  de  désunion  entre  les  Grecs  et  les  Romains.  Quelques 
empereurs  ayant  mérité,  par  leur  zèle  fanatique  contre  lea 
images,  les  censures  de  l'église  d'Occident^  des  persécutions 
s'en  suivirent.  Plusieurs  cités  de  l'Italie  se  révoltèrent  alors , 
et  Rome  en  prit  occasion  de  secouer  définitivement  un  joug, 
qu'un  reste  de  respect  maintenait  encore.  En  conséquence  » 
le*  duc  impérial  fut  chassé  ,  et  un  gouvernenient  républi- 
cain prit  naissance.  Le  souverain  pontife  en  fiu  déclaré  le 
chef.  Les  actes  furent  portés,  comme  aux  siècles  de  l'ancienne 
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,  au  nom  du  sénat  et  du  peuple  romain  (1)  ,  et  cette 
le  régénération  rendit  une  telle  énergie  aux  esprits  \ 
îxarque  d  une  part,  et  le  duc  de  Naples  de  l'autre ,  ar- 
it  inutilement  pour  rétablir  lautorité  de  lempereur. 
-ci  fut  tué  dans  une  action  glorieuse  pour  les  Romains, 

premier  fut  battu  et  obligé  de  faire  la  paix.  Ainsi  fut 

le  nouvel  état  qu'un  Ânastase  du  neuvième  siècle  ap- 
sancta  respubUca.  Cet  événement  se  rapporte  à  l'année 
et  Grégoire  II  occupait  alors  la  chaire  de  Saint-Pierre, 
le  premier  pas  des  chefs  de  l'église  vers  cette  puissance 
irelle  qui  va  bientôt  grandir  et  troubler  tout  l'Occident, 
mouvement  régénérateur  qui  agitait  le  nord  et  le  centre 
talie,  s'était  aussi  fait  ressentir  dans  le  midi.  Les  Lom- 

,  au  temps  de  leur  cohquéte,  avaient  partagé  la  pè- 
le en  plusieurs  districts  à  chacun  desquels  était  préposé 
ic«  Ces  ducs  ,  à  peu  près  indépendans  sous. des  princes 
le  gouvernement  était  affaibli  par  une  guerre  étran- 
presque  continuelle ,  furent  même  un  moment  en  pos* 
•n  de  la  puissance  souveraine.  Ils  résolurent ,  en  574  > 

point  élire  de  roi ,  et  de  gouverner  de  concert  les 
ïs  soumises  à  leur  nation.  Le  nombre  des  souverains  fut 
de  trente,  et  l'on  doit  penser  combien  un  pareil  éta- 
îment  fut  nuisible  à  cet  état.  La  nation  le  reconnut  peu 
naps  après ,  et  ce  gouvernement  olygarchîque  ne  dura 
out-à-fait  dix  ans.  Un  roi  fut  élu  en  585.  Des  trente 
es  replacés  sous  le  joug  de  la  couronne  de  Lombardie, 
eurs  furent  successivement  détruits  par  les  Romains^  les 
i ,  ou  les  Lombards  eux-mêmes.  Un  seul ,  le  duché  de 
vent  devint,  par  sa  réunion. avec  quelques  autres ,  une 
ipauté  puissante.  II  comprenait  une  portion  considérable 
yaumede  Naples.  La  partie  maritime  de  ce  royaume  re- 
vissait encore ,  ainsi  que  la  Sicile  ,  le  joug  des  Grecs  ; 
»ereur  n'y  exerçait  toutefois  qu'une  ombre  de  souve- 

!enni.  — Monamenta  domiaationis  pontif.  ,  tom.  I ,  pag.  141. 
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raineté;  ses  droits  se  bornaient ^  la  plupart  du  temps,  à  ne 
mer  par  son  exan{ue,leâ  ducs  oupréfclaqui  gouYtrnaient 
villes  et  leur  territoire.  Quelquefois  même  il  n  avait  (j 
confirmer  l'élection  de  ce  premier  magistrat» et  souvent 
crut  pouvoir  se  passer  de  cette  sanction»  Plusieurs  cil 
Kaples,  Gaëte  et  Amalfi  entre  autres^  avaient  amélioré  le 
institutions  municipales,  et  pouvaient  dtre  considérées con 
autant  de  petites  républiques  florissantes  parriodostrieftl 
tivité  et  l'énergie  de  leur  population  ;  elles  élaiept  yoiei. 
la  présence  d'un  ennemi  commun  :  les  Lombards  de  Bé 
vent.  Ceux-*ci  les  harcelaient  sans  cesse  en  effet,  et  l*hisU 
de  riralie  méridionale  n*est  plus,  pendant  plusieurs sièci 
qu  une  guerre  continuelle  entre  les  républiques  et  les  d« 
dont  les  détails  n'appartiennent  pas  à  ce  tableau 
grandes  révolutions  qui  ont  changé  la  face  de  l'Italie. 

Telle  était  donc  la  situation  de  la  péninsule  ver^ 
milieu  du.  8*  siècle:  Venise,  ^sous  un  duc  électif  «  son 
de  Tobscurité,  et  entrait  au  rang  des  principautés  italiqii> 
l'exarchat  tombait  sous  le  joug  des  rois  lombards  {  ceux* 
s'avançant  vers  les  bords  du  Tjbre,  voulaient  ceindre  du 
la  capitale  du  monde  chrétien  la  couronne  d'(Xloacre  ai 
Théodoric;  il  y  avait  une  autre  république  romaine  f 
cherchait  dans  les  successeurs  de  Saint-Pierre  •  ses  Bru' 
et  ses  Publicola  ;  enfin,  le  midi  était  le  théAtre  d'une  lu 
acharnée  entre  la  liberté  et  la  féodalité  naissante ,  entrp 
anciens  muitres ,  et  les  derniers  conquérans  de  l'Italie. 


^ 
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CHAPITRE  Iir. 

Fji  du  rayemme  de  Lnmbardie.  —  CharUmagne.  —  Carlo* 

ifingians.  *^  Rois  italiens. 

Lb  roi  Astolphe  ou  Aistolphe  ayant  donc  mis  fin  à  Texar* 
âiâtf  ainsî'qu'il  vient  d*être  dit  plus  haut^  en  jSi  (i)  ^  crut» 

l<m  sans  quelque  raison  saris  doute ,  que  sa  conquête  lui 

!t  les  droits  de  suzeraineté  sur  Rome  et  son  territoire  »  . 

'^  l'empereur  avait  exercés  jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins 

|iiqu*h  une  époque  récertte  ;  car  ce  n'était  que  vingt  ans  au- 

vant  que  la  république  avait  été  instituée  ;  il  exigea 

c  un  acte  de  soumission,  et  fit  marcher  des  troupes  pour 

Opuyer  ses  réclamations.  Le  peuple  de  Rome  avait  eu  le 

ps  de  sentir  le  prix  de  l'indépendance ,  et  le  pontife»  de 

ter  les  charmes  de  la  souveraineté  :  cette  aggression  p>ro- 

'ftaine  inspira  de, vives  alarmes  ;  on  résolut  de  combattre,  et 

pape  Etienne  II,  alors  chef  de  la  chrétienté,  implorant 

?aï>orâ  les  secours  de  la  cour  de  Gonstantinopie  ne  tarda 

Wfl  à  reconnaître  qu'il  pouvait  obtenir  une  protection  plus 

'ilile  pour  les  Romains  et  pour  lui-même,  ^uè  celle  d'un 

Impereur  qui  ne  les  eût  délivrés  que  pour  les  asservir  à  son 

iÙoT.  Il  tourna  ses  regards  vers  la  France,  oii  l'héritier  des 

ifeiaires  du  palais  venait  de  cloîtrer  le  descendant  de  Glovis, 

et  d'usurper  ^a  courontie.  Il  passa  les  monts ,  et  se  reridit 

auprès  de  ce  Pépin  que  nos  annalistes  ont  bizarrement  sur* 

ioinmé  le  Bref. 

La  réunion  du  prince  franc  et  du  pontife  romain ,  toni 

deux  résolus  de  s  aider  mutuellement  pour  conserver  et  af« 

fermir  un  pouvoir  usurpé,  eut  d'importans résultats;  le  pape 

attacha  le  sceau  de  la  religion  à  la  royauté  de  Pépin  ;  il  délia 


(i)  Marttori ,  tnnalet  dlt«1ie ,  année  }59 
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ce  roi ,  ses  fils  et  ses  leudes ,  du  serinent  de  fidélité  qu^îls 
avaient  prêté  à  Giiildéric;  puis  il  le  sacra ,  comme  si  Thuile 
sainte  devait  briser  un  lien  tout  politique,  et  effacer  le  fait  de 
l'usurpation.  Enfin ,  comme  pour  prouver  qu'il  se  jouait  de 
tous  les  droits ,  //  /e  créa  patrice  ( i) ,  titre  que  les  empereurs 
avaient  seuls  déféré  jusque  là  ;  et  cet  acte  est  d  autant  plus 
extraordinaire  que  c'était  au  patrice  d'Italie  (  ordinaire- 
inent  Texarque  deRavenne)  ,  qu'il  appartenait  de  confirmer 
Télection  de  l'évêque  de  Rome.  Pépin ,  ainsi  honoré  par  le 
pontife ,  ne  crut  pas  non  plus  que  sa  reconnaissance  dût  se 
borner  à  ]ce  qu'il  avait  simplement  droit  de  faire.  Eu  con- 
séquence )  non -seulement  il  promit  ses  secours,  mais  eucore 
il  donna  à  Téglise  l'exarchat  qui  appartenait  de  droit  aux  em- 
pereurs, et  de  fait,  aux  Lombards.  Cette  donation  est, 
comme  on  sait,  un  point  d'histoire  contesté.  Tout  ce  qu'on 
peut  en  dire  ici,  c'est  qu  Anastase  le  bibliothécaire  prétend 
qu  elle  fut  signée  en  754  par  Pépin  etses  deux  fils,  au  château 
de  Chiersi-sur-rOise(2),  et  qu'on  trouve  dans  les  lettres  d'É-, 
tienne  à  ce  prince,  des  expressions  pareilles  à  celles-ci: 
m  Velociter  et  sine  ullo  impedimento ,  quod  B,  Petro  promis, 
sistij  PXR  DON4TIONEM  VKSTRABf ,  cii^itates  et  loca  ,  etc.  (3)« 

Les  Francs  passèrent  donc  en  Italie  comme  les  Gotha  et 
les  Lombards  y  étaient  entrés  successivement ,  et  l'humiliar 
tion  d'Astolphe  commença  une  révolution  que  Gharlemagne 
*  devait  accomplir.  Ce  prince ,  requis  par  Adrien  I*' ,  comme 
son  père  lavait  été  par  Etienne  II,  d'aider  le  saint-siége, 
contre  le  roi  Didier,  tourna  ses  armes  vers  Tltalie.  Les  Lom* 
bards  fureut  battus,  leur  roi  fait  prisonnier ,  et  le  territoire 
conquis  incorporé  à  la  monarchie  des  Fmncs.  Ceci  se  rap- 
porte à  l'année  774*  ^^  domination  des  Lombards  en  Italie 
avait  duré  deux  siècles;  moins  habiles  que  les  Goths,  ils  n'a- 
vaient pas  su ,  comme  ces  peuples,  se  mêler  avec  l'ancienne 


!i)  D .  Boaqaet .  —  Becaeil  des  lÛAtoriens  ,  tom .  Y . 
a)  Maratori»  tom.  III,  part.  I. 
(3)  Cenni  uioiiuiuenta  domioatiouis  pontif.,  tom    1,  pag^.  82. 
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.{)opuIation  italienne ^  et  effacer  toute  distinction  nationale; 
ce  fut  probablement  une  des  causes  de  la  répugnancp  que 
témoignèrent  les  Romains  à  subir  leur  joug  ,  et,  par  consé- 
quent, de  la  chute  de  leur  état  par  les  armes  des  Francs. 

Pépin  avait  reçu  le  patriciat  du  pape  Etienne;  mais  ce 
n'avait  été  pour  lui  quun  vain  titre.  Charles  ,  vainqueur 
.  des  Lombards,  associa  de  lui-même  le  titre  de  patrice  des 
Romains  à  ceux  de  rois  des  Francs  et  des  Lombards ,  et  il  en 
exerça  les  fonctions  ;  il  entra  à  Rome,  en  cette  qualité,  Tan- 
née même  de  sa  conquête ,  et  il  agit  comme  investi  de  tous 
les  droits  de  souveraineté  sur  Rome  et  le  territoire  dont 
a/vaient  joui  les  empereurs  et  les  exarques.  Tout  fléchit,  tout 
.  se  prosterna  devant  ses  armes  victorieuses ,  et  il  ne  fut  plus 
,  que9fkuL.de  la  république  romaine.  Les  Romains  n'avaient 
.donc  fait  que  préférer  un  joug  à  un  autre;  mais  on  pouvait 
.avoir  une  pensée  :  Charlemagne  devait  cesser  de  vivre,  et 
.ks  Alpes  se  trouveraient  placées  entre  le  siège  principal  de 
ses  successeurs  et  Tltalie. 

Le  duc  lombard  de  Bénévent  conserva  sa  principauté 

moyennant  un  tribut  qu*il  promit  de  payer  aux  Francs; 

.  Charles,  établit  diverses  marches  auxquelles  il  préposa  des 

.chefs  militaires,  pour  s'assurer  une  possession  paisible; 

, l'Italie  entière ,  .aux  extrémités  méridionales  près  ,  lui  était 

soumise.  L'événement  si  mémorable,  qui  eut  lieu  le  jour  de 

Noél  de  l'an  800 ,  ne  fut  qu'une  conséquence  naturelle  de 

.  ses  triomphes  :  ce  jour-là  il  fut  salué  empereur  romain  parle 

p^ple,  et  le  pape ,  Léon  III ,  posa  sur  son  front  la  couronne 

impériale.  «  Tandis  que ,  dit  Machiavel  à  ce  sujet ,  les  papes 

»  avaient  fait  jusque-là  confirmer  leur  dignité  par  les  empe- 

»  leur^,  ceux-ci  commençaient  alors  à  avoir  besoin  des  papes 

»  pour  leur  élection.  L'empire  perdait  son  pouvoir  ;  l'église 

»  fondait  le  sien,  et  elle  empiétait  ainsi  de  jour  en  jour  sur 

»  le  temporel  des  princes  (1).  » 


(i)  Histoire  de  Floreno^y  liv.  I. 

TOM.    IV.  l*. 
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Au  reste ,  comme  l'a  fort  bien  observé  M.  Koch  (i),CTiaT- 
lemagne,  en   plaçant  la  couronne  impériale  sur  sa  tête, 
m  n'ajouta  rien  à  sa  puissance  ;  il  n'acquit  aucun  nouveau 
»  droit  sur  les  provinces  démembrées  de  l'empire  d*Occi- 
»  dent  dont  le  sort  était  réglé  depuis  long-temps;  il  n'en 
»  augmenta  pas  même  son  autorité  sur  Rome»  où  il  continua 
1»  à  exercer,  sous  le  titre  d  empereur ,  les  mêmes  droits  de 
»  supériorité  qu'il  y  exerçait  auparavant  sous  celui  de  pa- 
»  trice.  «Onnevoitdoncpas  que  ce  renouvellement  de  lem* 
pire  d'Occident  ait  été  une  très-heureuse  inspiration.  En  effet 
il  ne  pouvait  y  avoir  rien  de  durable  dans  un  pareil  établisse* 
ment;  certes,  quand  même  les  lois  de  partage  alors  en  TÎguenr 
n'eussent  pas  formellement  décidé  le  démembrement  de 
cette  grande  monarchie  ,  on  peut  croire  quti  eùtété*  pltft 
difficile  encore  qu'aux  siècles  de  Constantin  ou  de-  Thétf* 
dose,  de  conserver  long-»temps,  sous  le  même  sceptrevtant  lie 
peuples  dispersés  entre  lElbe  et  le  Tibre,  les  Pyrénées  et  Im 
Alpes  noriques.  Mais  pubque  cet  empire  devait «abir'leadH 
de  celui  d'Alexandre,  il  était  clair  que  la  pourpre  des  Gésaigr"' 
jetée  aux  héritiers  du  fondateur ,  serait  pour  eux  une  potnnte:' 
de  discorde  et  deviendrait  l'aliment  des  plus  fatales  disaett* 
sions.  C'est  là  en  effet  l'histoire  des  Carlovingiens;  tonr*j(-« 
tour  attachée  a\ix  royautés  d  Allemagne,  de  France  et  d'ItaKe^ 
la  couronne  impériale  devint  une  sorte  de  hochet,  au  Moyen  - 
duquel  les  papes  flattaient  l'orgueil  de  celui  qui  panr^Mit    ^ 
sous  les  murs  de  Rome  avec  une  armée.   Ce  n'était'  phis    < 
qu'im  mot  auquel  se  rapportaient  de  nobles  souvenirs  ;«Mif    i 
ce  mot  là  suffisait  pour  armer  les  princes;  et  les  penpleiS'M'   i 
faisaient  une  guerre  acharnée  pour  obtenir  à  leur  momFqee  .j|j 
ce  titre  de  César,  dont  ils  comprenaient  à  peine  la  iFâleuR     À 

La  nature  qui  donnait  fréquemment  le  courage  4  oetCO 
époque»  se  montrait  avide  de  génie.  Autant  Ghariemagne  ;p 
avait  été  au-dessus  de  son  sièole  ,  autant  ses  succe^seer»  par 


{i)TableMU  des  révolatioas  de  rEarope*,- tom.  J, 


mront  aq-desious  des  obstacles  dont  leur  goui^emement  fut 
assailli.  Leur  faiblesse  ne  put  qua  peine  supporter  le  fardeau 
de  ces  fractions  d'un  empire  que  leur  aïeul  avait  dirigé  tout 
entier  «  d'une  manière  si  glorieuse  :  sans  foi  dans  les  traités , 
•cruels  les  armes  à  la  main ,  avilis  par  leurs  succès  commp 
par  leurs  revers  »  ils  se  virent  successivement  arracbçr  les 
couronnes  léguées  à  leur  sang.  Chaque  année  avança  partout 
la  dissolution  du  corps  politique  ;  les  évéques  firent  faire  uo 
pas  immense  à  Tinfluence  temporelle  de  1  église;  les  comtes 
des  villes,  les  ducs  des  provinces ,  les  marquis  des  frontières 
marchèrent  lous  yen  l'indépendance  ;  les  peuples  se  déta* 
cbèreiu successivement  d*un  joug  qui  ne  les  protégeait  plus, 
pour  se  ranger  sous  les  bannières  qui  leur  promettaient  repds 
ou  pillage;  la  féodalité  s  établit,  et  le  génie  des  siècles  bar- 
bares' étendit  de  nouveau  ses  ailes  funèbres  sur  TOccident. 

La  monarchie  italienne  des  Garlovingiens  eut  à-pect* 
près  pour  bases  la  constitution  de  celle  des  Lombards.  Le 
somneffaii»  était  élu,  dans  la  famille  régnante, par  les  états  ok 
dsBttiiaieiit  les  évéques;  il  prenait  la  couronne  de  fer  jl 
Monitt^  apinès  avoir  juré  de  respecter  les  lois  et  les  pror 
firiélés*  hê  code  lombard  était  resté  en  vigueur,  ou  du  moini 
^1  ebaoun  pouvait  demander  à  être  jugé  conformément  k  se^ 
g^l  diipositioiis ,  s'il  n'aimait  mieux  invoquer  le  droit  romain 
pol  ou  las  (ois  des  Francs.  Les  troubles  altérèrent;  graduellement 
^Itetteconslitution  protectrice.  Ëufin,  l'imbécille  Charles  w. 
l«s|)«*-'<iros  sjaat  éité  déposé  en  S87;  à  sa  mort,  qui  arriva 
baiée  salivante ,  il  y  eut  une  révolution  qui  livra  l'Italie  k 
fiDtBetw,  €fc  qui  fit  perdre  cette  couronne  aux  Carlovin^ 
liaa.On  v^oit  que  cette  race  avait  occupé  le  trône  d^ 
limhasds  un  peu  plus  d'un  siècle. 
Quelques  vassaux  puissans  se  partageaient  alors  }a.  pénini- 
»g«thle;.c'itaiécit,  outre  le  duc  de  Bénévent,  les  du^  de  Spolette 
;  f^'Pde  Toscane ,  les  marquis  d'Ivrée,  de  Sute  jst  de  FriouL 
— iUi  descendans  de  Gharlemagne  ne  possédaifiut  plus  qu'une 
kmbre  d'autorité  en  France,  et  n'étaient  par  cptnséqnent 
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pas  en  mesure  pour  faire  valoir  le  principe  d'hérédité,  rela 
cernent  à  l'Italie  :  dans   cette  circonstance ^  la    couron 
-échut  aux  grands  vassaux,  comme  cela  arriva  quelques  a 
•nées  après  en  Allemagne ,  et  un  peu  plus  tard  encore 
France;  mais  l'Italie  se  trouva  dans  une  situation  partie 
lière.  Comme  les  grands  vassaux  avaient  une  puissance 
peu-près  égale,  il  en  résulta  que  pendant  soixante  -  trei 
'ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  la  couronne  passa 
une  dynastie  étrangère,  cette  contrée  fut  la  proie  du: 
foule  de  princes  qui  se  disputaient  la  royauté,  et  que  ni 
principe  d'hérédité  /  ni  le   principe  d'élection  ne  pure 
•être,  régulièrement  établis  comme  ^  en  Frâiïce  ^u  en  A 
•lemagne.  .y 

'  Ce  n'était  point  assez  pour  l'Italie  de  toutes '^lescttliÀ^Hi 
de  l'anarchie  féodale,  des  étrangers  y  faisaient '  des  irrii] 
tions  qui  rappelaient  le  siècle  d'Attila.  Les  parties  mér 
dionales  étaient  ravagées  par  ces  Arabes  ou  Sarrazins ,  qi 
la  providence  semblait  avoir  suscités  dans  le -Midi  j  coma 
pour  renverser  tout  ce  que  les  nations  i^'ptentrronal 
avaient  encore  laissé  debout  de  l'empiré  romain;  Ils  avaiei 
conquis  la  Sicile  sur  les  Grecs,  et  leurs  armes,  souvent vi 
torieuses  dans  la  Pouille  »  pouvaient  presque  faire  redout 
aux  chrétiens,  de  voir  quelque  jour  rétendart.de  Mahom 
flotter  sur  les  remparts  de  Rome;  d'une  autre  part,  d 
hordes  nombreuses  de  ces  Hongrois,  qu'on  peutcroi 
sortis  des  contrées  situées  au  nord  de  la  mer  Caspienne 
portèrent  le  fer  et  la  flamme  dans  les  cités  italiennes  j 
laissèi^nt  partout  des  traces  de  cette  farouche  ardeur  * 
sang  et  de  ruines,  qui  efface  la  civilisation  humaine.  Aii 
fut  prise  et  brûlée  par  ces  barbares  vers  le  milieu  du  dixièi 
siècle  (i). 

Rome  ne  nous  offre  pas  un  tableau  plus  consolant,  dep 
que  la  papauté  était  devenue,  ainsi  que  nous  l'avons  éxp^ 


(i)  Frodoardi  chronicon. 
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plus  haut»  un  pouvoir  politique,  elle  avait  péi^dales  carac- 
tères qui  lui  avaient  conservé  pendant  long-temps  la  véné- 
ration des  peupks»  L  esprit  de  républicanisnie  qui  agitait 
toujours  les  citoyens  de  cette  ville ,  détachée  de  l'empire , 
et  sur  laquelle  les  rois  de  Lombardiè  semblaient  avoir 
perdu  tous  leurs  droits  »  n'y  voyait  plus  en  quelque  sorte 
({u'uiie  magistrature  suprême ,  à  laquelle  on  voulait  parr 
venir  par  tous  les  moyens.  Rome  devint  alors  le  théâtre 
.des  troubles  les  plus  violens  :  le  saint-siége  fut  souillé  par 
des  meurtres  f  deux  femmes,  célèbres  par  l'infamie  de  leurs 
mœurs  (i)  p.  se  trouvèrent  assez  puissantes  pour  distribuer 
la  tiare  au  gré  de  leurs  caprices,  et  Ion  vit  un  adoles^ 
fient  (2)  exercer  le  premier  sacerdoce  du  monde  chrétien^  , 
Telle  était  donc  la  situation  de  Tltalie» 

CHAPITRE  IV. 

4 

Othon  -  le '^  Grand,  —  Réunion  de  V empire  et  de  ritaUe.  — 
.        .  .  Grégoire  VII,  —  Puissance  papale. 

.^  Dix  princes  régnèrent  en  Italie,  depuis  le>  premiers  ducs 
de  Frioul  et  de  Spolette,  qui  se  disputèrent  la  royauté; 
quelques-uns  avaient  porté  le  titre  d'empereur.  Bérenger  II 
et  son  iils  Adelbert,  associé,  par  lui  à  la  puissance  souve- 
raine, furent  les  derniers.  Esquissons  en  peu  de  mots  la 
révolution  qui  livra  la  couronne  de  fer  à  une  nouvelle  dy- 
nastie étrangère. 

Le  roi  Lothaire^  qui  avait  précédé  Bérenger  sur  le  trône, 
était  mort  par  un  attentat  auquel  la  voix  publique  acaisait 
•on  successeur  de  netre  point  entièrement  étranger;  il  avait 
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laissé  une  jeuflie  téuve  ,  fille  dé  RodoT]  II',  roi  de  Bov 
gogne ,  dont  les  grâces  et  la  situation  intéressaient  vireme 
la  nation  italienne.  Bérenger ,  sans  douté  ^ùr  6ter  tô 
prétexte  aux  troubles  civils,  prétendit  la  donner  po 
épouse  &  son  fils  Adelbert.  Cet  hymen  parut  odieux  à 
princesse  ;  elle  en  rejeta  avec  indignation  la  proposition;  ma 
trop  faible  pour  résister  au  monarque ,  elle  résolut  d'appel 
une  force  étrangère  au  secours  de  Ses  refus. 

Othon  t*^,  de  la  maison  de  Saxe,  régnait  alors  en  Ail 
magne.  Vainqueur  des  Normands ,  conquérant  de  la  Grerm 
nie  septentrionale  y  craint  en  empire  ,  respecté  de  ITuropi 
ce  prince  semblait  devoir  établir  la  prépondérance  de  sa  coi 
rôUhô  sur  tous  les  états  de  l'Occident  où  trioihphait  l'ana 
ohie  féodale  ;  ce  fut  lui  dont  là  reine  Adélaïde  crut  devo 
réclamer  l'appui.  Othon  ,  qui  ne  demandait  qu'une  occasic 
pour  vbler  à  de  nouvelles  conquêtes,  saisit  avidement  cel 
que  lui  offrait  sa  destinée.  Théodoric  ,  Alboin  et  Charl 
magne  lui  avaient  tracé  les  voies  ;  comme  eux ,  il  franch 
les  Alpes,  descendit  dans  la  Lombardié;  et^  n'éprouvai 
qu'une  faible  résistance ,  parvint  jusqu'aux  portes  de  Pavi 
Maître  de  cetteville»  il  prit,  ainsi  que  ses  devanciers,  la  coi 
rbnné  de  fer;  mais  voulant  légitimer  sa  victoire  et  se  donni 
en  quéfqiie  sorte  un  autre  droit  que  celui  des  annes , 
épousa  la  princesse  qui  lavait  appelé.  Cet  événement  se  ra{ 
porte  à  Tannée  gSâ.  C'était  pour  la  première  fois  que  Tltàli 
iseptentribnale  voyait  ses  cités  occupées  par  des  phalàngi 
tùdé^Ues^  elles  vont  maintenant  jusqu'à  nos  jours  jouer  u 
grand  r^le  dans  son  histoire. 

Bérenger^  qui  s'était  réfugié  dans  une  place  forte  < 
qui  avait  distribué  ses  troupes  dans  quelques  autres,  et 
recours  aux  négociations.  Le  conquérant  se  montra  d'abor 
généreux;  il  consentit  à  reconnaître  encore, comme  roi  dl 
talie,  le  prince  dont  il  avait  envahi  les  états ,  à  la  charge  pa 
lui  de  faire  un  acte  d'hommage  et  de  s'aVouer  vâslal  de  l 


couronne  d'AUÊinagne*  Bérenger  et  ton  fils  l'é^nt  soumi» 
à  cette  humiliante  cérémonie,  à  Augsbourg,  en  gS^  (i)  y 
continuèrent  à  gouverner  Tltiilie  ;  mais  si  la  politique  avait 
commandé,  cette  modération  au  monarque  allemand ,  on 
peut  croire  que  ses  vœnx  secrets  n  en  appelaient  pas  moins 
une  possession  définitive.  Aussi  profita*t*il  des  plaintes  de 
quelques  seigneurs,  italiens  contre  les  deux  princes ,  pour 
£iîre/en  961,  une  nouvelle  irruption  en  Italie.  Victorieux 
presque  sans  combattre,  il  se  fit  couronner ,  à  Milan ,  roi  de 
Lombardie;  puis  il  se  rendit  à  Rome  au  commencement 
de  Tannée  suivante  :  il  y  fut  accueilli  par  le  pape  et  les  Ro- 
mains, comme  Tavait  été ,  près  de  deux  siècles  avant,  le  plus 
illustre  des  princes  francs,  et  le  a  février,  il  fut  salué  em- 
pereur, et  sacré  par  Jean  XII.  Il  7  ayait  trente.-huit  ans 
qu*aucun  prince  ne  s^était  jugé  assez  fort  pour  venir  cher- 
cheif  ce  titre  auguste  au  sein  de  Rome  ;  ainsi  fut  renouvelé 
lempire  d'Occident  restauré  par  Gharlemagne. 

Jean  XII  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  s'était  donné  ur 
maUre  dans  le  nouvel  empereur;  jeune  et  fougueux,  il  ex- 
cita rbumeur  turbulente  des  Romains ,  et  pendant  qu'Othoa 
assiégeait  Bérenger  dans  un  château  de  TOmbrie ,  il  appela 
son  fils  et  promit  de  livrer  Rome  ;  mais  Fempereur  averti 
revint  à  temps  :  un  concile  déposa  le  pontife  dont  les  déré- 
glemens  étaient  notoires,  et  Léon  YIII  fut  élu  à  sa  place;  le 
cleigé.et  le  peuple  jurèrent  alors  solennellement  qu'ils  n  é- 
Unientplusde  papes  sans  le  consentement  d'Othon  ou  de  ses 
saccesseiu^s.  Ce  monarque  se  trouva  donc  avoir  recouvré  les 
droits  qu'avaient  exercés  les  empereurs  grecs  et  francs  ;  le 
wnnent  qui  lui  fut  prêté  dans  cette  circonstance  est  le  prin- 
cipal titre  allégué  par  les  empereurs  d'Allemagne^  qui  l'ont 
suivi,  pour  appuyer  leurs  prétentions  sur  Rome  et  sur  les 
ponii£es  (2). 

^      t  il      ■     ■  ■  I  »■■    I  I  I     — ■  !■   I      I    I  II     Ml  II  ■!  9 

(i)  Rvgino  contiiifiator  anno  gSa. 

(^)  f^oy.  LttitpraAil.  v«ratn  geatapan  ,  lil».  VI ,  cap^6« 
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Enfin /Bërenger  ayant  été  pris,  et  Adelbert  ae  voyant  forcé* 
de  fuir  à  Constantinople ,  Othon  resta  possesseur  paisible 
de  sa  conquête.  Le  royaume  dltalie  s'étendit  alors  depuis 
les  Alpes  rhétiques  jusqu'aux  parties  centrales  deTétatactuel 
de  Naples.  Ce  fut  à-peu-près  avec  ces  limites  que  le  poasé*' 
dèrent  les  Othons;  et  c'est  dans  le. cours  du  demi-siècle  qui 
suivit  l'envahissement ,  que  s'établit  le  principe ,  en  vertu 
duquel  on  r.egarda  la  dignité  impériale  et  la  royauté  d'Italie 
comme  étroitement  unies,  et  ces  deux  titres  comme  acquis 
de  droit  au  prince  que  l'élection  faisait  parvenir  aii  trÂne 
d'Allemagne.  Ainsi ,  par  une  révolution  bizarre ,  l'imposant 
privilège  de  créer  un  empereur  romain^  se  trouvait  appartenir 
au  collège  des  barons  de  la  Germanie  ;  et  c'était  sur  les  rives 
de  l'Elbe  ou  du  Danube  qu'on  décorait  un  prince  du  laurier 
et  de  la  pourpre  des  Césars.  Toutefois,  comme  par  une 
sorte  de  convenance,  ce  fut  long-temps  une  règle  fonda- 
mentale que  le  prince  élu  roi  d'Allemagne  ne  pouvait  prendre 
le  titre  d'empereur  de  Rome  sans  avoir  été  couronné  par-  la 
pape  ;  cette  règle  fut  respectée  jusqu'à  Maximilien  I**  qui 
prit  le  titre  Ôl empereur  élu^  usage  imité  par  ses  successeurs; 
Avant  ce  prince  ,  le  titre  de  roi  des  Romains  fut  comme  une 
sorte  d'intei*médiaire  entre  l'élection  germanique  et  le  cou*  - 
ronnement  pontifical  (i). 

Nous  avons  signalé  les  premiers  pas  de  la  puissance  des 
papes  :   il  faut  bien   comprendre  qu'à  l'époque  où   nous 
sommes  parvenus ,  sœur  de  la  féodalité  ,  l'autorité  tempo- 
relle de  l'église  dominait,  presque  en  tout,  les  couronnée 
électives    ou   héréditaires  de  l'Europe.  Le  siège  de  sainK 
Pierre,  point  central  île  cette  imposante  autorité,  pouvait 
donc  se   trouver    accidentellement  forcé  de  se  soumettre  9 
quand  un  pontife  incapable  rencontrait  un  homme  de  géni^K 
sur  un  trône;  mais,  dans  la  situation  où  se  trouvait  partoi^ 
le-  clergé,  il  éuiit  prohlablc  que  ce  ne  serait  qu'un  assuj 


(1)  ll^llam.  —  L*Earupe  aa  mojcn  âge,  Parit,  x^s. 
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tiés^ment  passager ,  et  Von  devait  penser  que  de  là  iiiéine> 
naîtrait  une  lutte  où  tout  promet^it  victoire  à  l'église. 

Telle  est  en  effet  l'histoire  de  ces  temps.  Tous  les  faits 

que  nous  avons  à  rapporter  dans  une  période  asset  écen-, 

due  y  se  rapportent ,  dune  manière  phis  ou  moins  direçlM^ 

aux  progrès  de  cette  monarchie  religieuse  et  politique  f 

dont  un  pape  du  ii«  siècle  peut  être  considéré  comme  le 

fondateur,  et  dont  nous  avons  vu  encore  les  ruines  précieu** 

sèment  défendues  par  les  pontifes  de  nos  jours.  > 

'    «  La  puissance  temporelle  des  papes  ^  a  dit  un  écrivain 

»  calviniste  (i},  a  fait  beaucoup  de  mal  à  TEurope  :  nous 

»  venons  trop  tard  pour  le  dire^  plus  tard  encore   pour 

»  le  contester  ;  mais  elle  a  fait  aussi  du  bien  à  l'Europe  ^ 

*  et,  au  défaut  de  la  reconnaissance,  la  justice  doit  nous 

*  obliger  d'en  convenir.  Dans  le  moyen  âge ,  où  il  n'y  avait 

*  point  d'ordre  social ,  elle  seule  sauva  peut-être  TEuropa 

*  d'une  entière  barbarie  ;  elle  créa  des  rapports  entre  les 

*  nations  l^s  plus  éloignées  ;  elle  fut  un  centre  commun  ^ 

*  un  point  de  ralliement  pour  les  états  isolés  ;  à  la  vérité  , 

>  le  système  politique  qu'elle  introduisit  n'était  pas  fondé 

*  sur  la  justice ,  et  n'avait  pas  pour  but  des  avantages  na« 
»  turels;  l'espèce  de  garantie  qu'elle  offrit  aux  nations,  ne 

>  suffisait  pas  pour  assurer  leur  indépendance ,  elle-même 
al  *  était  peut-être  un  danger  d'un  nouveau  genre,  bien 
tari  *  plutôt  qu'une  sauve-garde  ;  mais  à  cette  malheureuse 
pc*]  ■  époque  on  n'avait  que  le  choix  des  inconvéniens*  » 
Eiel  '  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  grande  querelle  da  sacer- 
àitfl  doce  et  de  l'empire  (2)  :  nous  en  rappellerons  ici  les  traita 
Tari  pnncipaux  ;  nous  chercherons  surtout  à  présenter  d'une 
ijt,    inanière  claire  et  précise  la  situation  des  diverses  portions 

«critalie  pendant  cette  époque  mémorable. 
Il  n'y  a    guère  de  révolution  plus  extraordinaire  que 


5P!« 
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(OAncillon.  — Tableau  des  révolutions  da  système  polit  .,  tom.  I. 
W  ^of.  tom.  II.  ^JftécÏB  de  rhistotro  da  d.  p.  0crmaT|iquc. 
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oeile  qui-  fut  entrepriaa  et  exécutées  par  œl  BiUehmnd  i 
célèbre  sous  le  nom  de  Grégoire  Vif.  Jamais  rien  d'ausi 
grapd  n*a  été  (^ré  ainec  moins  de  forces  effectiTes  ;  l'inli 
gination  est  confondue  quand  elle  mesure  rintenralle  -qn* 
fitpurcourir  au  pouvnîr  pontifical')  il  airait  reçu  de  ses  pnl 
déoesseurs  un  épiscopat  dont  les  empeveuis  confirmaient- 1 
titre  et  renfermaient  linflaence  dans  d^étroites  limiaes' :  ; 
légua  un  scepti^  devant  lequel  les  empereui^  avaient  ha 
mille  leur  front ,  et  d'où  relevaient  plusieurs  couronnes.* 
Lès  déereudu  concile  convoqué  à  Home  6^10741  euvrirei 
cette  grande  révolution,  en  changeant  la  situation- politiqn 
et  sociale  du  clergé  européen.  L'inifesikure  que  leaseuveraii 
avaient  été  jusque-là  en  possession  d'accorder  aux  évéques  < 
aux  abbés,  soumettait  ceux-ci  à  la  puissance  séculière,  et  ed 
était  d'autant  plus  juste,  qu'aux  premières  dignités  eodh 
siastiques  se  trouvaient  communément  attachés  des  fie 
ou  droits  régaliens ,  qui  faisaient  de  leurs  titulaires  de  vér, 
tables  princes  temporels.  Grégoire  défendit  aux  princes  d 
donner  l'investiture,  et  aux  prélats  de  la  recevoir,  soi 
peine  d'excommunication  ;  c'est-à-dire  qu'il  établit  Tindépei 
dance  entière  des  derniers  vis-à-vis  de  leurs  souverains  rei 
pcctifs.  Mais  il  existait  un  autre  lien  qui  assimilait  les  men 
bu'is  du  clei^  aux  autres  citoyens ,  et  les  maintenait  soi 
raction  de  la  puissance  civile  :  malgré  la  sanction  dona^ 
par  plusieurs  conciles  au  pripcipe  du  célibat  ecdésiastiqui 
il  y  avait  dans  toute  l'Europe  un  nombre  considérable  c 
membres  de  1  église ,  mariés  ;  pour  mieux  dire,  dans  que 
ques  contrées,  les  décisions  des  pères  étaient  entièreme 
méconnûmes,  et  le  mariage  des  prêtres  était  admiaaans  r 
cinmationj  Un  autre  décret  prescrivit  rigoureusement  le  c 
libat,etil  fallut  que  partout  les  ministres  optassent  enl 
une  épouse  et  leur  sacerdoce.  Un  troisième  prescrivit,  . 
i<^79  »  AUX  évâques,  un  serment  non  d'obéissance  can 
nique,  mais  i\e  ft^i  et  hommage  lige^  comme  celui  qu*" 
prôuient  aup.  ti^vant  aux  princes  temporels,  et  parleqa 


I  s'epgageainl  à  garantir  contre  tous  la  êuprémaiie  et  les 
^ydts  du  siège  de  saint  Pierre.  Enfin  la  juridiction  des  mé- 
opolitaini  et  xles  évéquM  fat  •  aapée  dans  sa  base  par 
idmissipn  indistincte  de  tontes  appellations  en  cour  de 
aine  y  et  4*envoi\de  UgaU  a  katere^  ctnirgës  d*eiercer  celte 
uidiction  sou¥«raine  que  le  pontife  s'asTogeait^  et  de 
instraire  tous  les  membres  de  l'église  9  soit  à  l'influence 
BÇttlièr^  »  jÊQÏx  même  à  Tantcnrité  spiriiucfUe  d'un  ù*^^  in- 
srieur. 

4iiisi  fut.  fondé  l'établissement  de  Téglise.  Le  dergé  èe 
Eonva  4^  la  scrte  former  une  nombreuse  milice  qui  eût  ses 
itéiiêtsjet  seê^  habitudes,  sa  constitution  et  son  chef  absolu. 
Ejtftout  alors  il  fut  un  corps  en  dehors  de  la  communauté, 
i^ferium  in  imperio;  grande  et  étonnante  révolution  ,  que  la 
ll^purt  des  écrivains  n!ont  pu  sans  doute  assez  approfondir 
jVai  le  point  de  vue  politique,  et  dont  la  n^/^^  devait  êtref 
TiDévitable  résultat* 
Souverain  d'un  corps  dont  l'influence  dominait  dans  ce 
toutes  les  idées  et  tous  les  sentimens ,  Grégoire  voulut 
ressentir  aux  monarqu^  le  poids  de  sa  vaste  puissance; 
déposa  le  jeune  empereur  Henri  IV ,  et  le  roi  de  Pologne» 
sll;  des  légats  annoncèrent  partout  ses  orgueilleuses 
tés;  les  peuples  les  écoutèrent  avec  respect,  et  plusieurs 
se  soumettant  à  l'ascendant  irrésistible  que  son  gé- 
nerçàitsur  les  esprits»   consentirent  à  se  reconnaître 

tairesr  et  vassaux  du  saint^siége  apostolique. 
N(>vs  reviendrons  sur  l'empire  pontifical.  Nous  retracerons 
^Tche|>rogressive  ,  sa  décadence  et  sa  chute  amenée  pai^ 
^obl^n  mêmes  qu'il  suscita» 
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CHAJITREV-  . 

Normands.  —  Royaume  de  ff aptes.  —  ^iïïfes  ^/^  id  là 

Lombardie^  —  Gênes  et  Pise. 

Tandis  qu'nne  puissauce  nouTelle  s*élevait  an  centre  A 

ritalie,  le  nord  et  le  raidi  changeaiept  aussi  de  face.- L^eni» 

pire  grec  avait,  vers  lé  commencement  du  XI* siècle  ,8Îgnak 

par  quelques  succès  son  existence  dans  les  parties  roëridia 

nales  de  la  péninsule.  Un  officier  gouvernait,  sotis  la  déiK) 

mination    de   Catapan^  les    anciens  districts   et  ceux  ^ 

avaient  été  récemment  acquis.  Les  trois  duchés  oa  Të{Ni 

Lliques  de  Naples,  d'Amalfî  et  de  Gaête ,  reconnaissaiéi 

çncore  la  souveraineté  nominale  de  l'empereur  de  Cdnstid 

tinople;  lancien  duché  lombard  se  trouvait  snbdivisë  « 

principautés  de  Bénévent»  de  Salerne  et  de  Gapoue, 'qi 

toutes  trois  regardaient  l'empereur  d'Allemagne  ou  Id  r 

dltalie  comme  leur  suzerain  ;  enfin ,  les  Sarrazinsn&aîlres^i 

la  Sicile  possédaient  aussi  quelques  villes  de  la  Pduille. 

A  cette  époque ,  quelques-uns  de  ces  Normands ,  dontl' 
pée  avait  si.  long-temps  ravagé  la  France,  et  venait  de  co 
quérir  l'Angleterre  ,  vinrent  tenter  de  nouveaux  hasards 
Italie ,  et  offrir  leurs  services  aux  princes  lombards.  La  bi 
lante  valeur  de  ces  aventuriers  fut  jugée  utile  :  on  cherch 
les  retenir  pourles  opposer  aux  Sarrazins  de  la  Sicile  etdi 
Fouille.  Un  territoire  leur  fut  cédé  près  de  Gapoue  ;  ik 
construisirent  la  ville  d'Averse,  que  Conrad  II  érigea 
comté  en  io58.  C'était  trois  ans  avant  la  fondation  de  cei 
que  les  douze  célèbres  fils  de  TancrèdedeBautevilleavai 
conduit  vers  ces  rivages  une  nouvelle  colonie  normaiia 
réunis  à  leurs  frères,  dont  l'établissement  prospérait,  ils 
tinrent  de  nouveaux  succès  :  ils  conquirent  et  se  partage 
la  Fouille^  Robert  Guiscard ,  l'un  des  fils  deTancrèd€,£V 
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acquis  ]a  souveraineté  des.  divers  comtés  formés  de  cette 
province»  ne  tarda  pas  à  y  ajouter  la  Galabre,et  à  mettre 
ainsi  fin  à  la  domination  des  empereurs  grecs  en  Italie.  Il 
«nvahit  encore  les  principautés  de  Saierne  et  de  Bénévent,et 
prit  en  1069  le  titre  de  duc  de  Fouille  et  de  Calabre;  mais 
pour  donner  un  titre  à  son  usurpation  j  il! fit  un  .traité  avec  le 
pape  Nicolas  II ,  par  lequel  le  pontife  lui  confirmait'^  d'une 
part  y  la  possession  des  duchés,  et  lui  accordait  par  antici- 
pation l'investiture  de  la  Sicile,  qu'il  se  proposait  déjà  d'en- 
lever aux  Sarrazins  ;  tandis  que,  de  l'autre ,  Robert  se  recon« 
naissait  vassal  du  saint-siége ,  et  s'engageait  à  lui  payer  uti 
tribut  annuel  de  douze  deniers  de  Pavie  pour  chaque  paire 
je  bœufs  des  deux  duchés  (1).  Ce  traité',  qui  fonda,   reiêi- 
.tivement  auroyaume  de  Na  pies,  cette  suzeraineté  des  papes 
maintenue  pendant  pl^sieurs  siècles  est^très^ceftainemenft 
an  desmonumens  les  plus  remarquables  du  9?.  A  quel  pôittt 
'  .bllaît-il  que  tous  les  droits  fussent  confondus  ,  quand  on 
voyait  l'évéque  de  Rome  concéder  des  territoires  au  midi  db 
lltalie,  où  jamais  il  n'avait  e\i  la  moindre  autorité,' et  sexlé- 
.ebrer  suzerain  de  provinces  qui  appartenaient  auiLôm- 
.bards  ou  aux  Sarrazins  9  aux  empereurs  d'Orient  ou  d'Allé^ 
.magne* 

Robert  et  Roger,  son  frère ,  conquirent  la  Sicile,  et  c!^ 

.dernier ,   par  un   partage  effectué  entre  eux ,  en  fut  re- 

., connu  souverain  avec  le  titre  de  comte  auquel  il  ajouta  là 

.qualification  de  légat  ne  du  saint'-siége  jqu!il  obtint,  en  1 09;^, 

dilrbai'n  II ,  pour  lui  et  ses  successeurs^  Le  fils  de  ce  comtés 

.de  Sicile  ,  Roger  II,  joignis  à  l'île  que  son  père  avait  oofi- 

qi^,  la  principauté  fondée  par!. le   duc  Robert,  dôkit  Ik 

•fostérité  s'éteignit  en  11^7.  Ce  même  prince  agrandit -en* 

.cote ,SQS  états ,  en. dépouillant  lai  descendans  de  ce*  comte 

d* Averse,  établi  aux  premiers  temfM  de  la  conquête  ,  et  t[ùî 
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v)C!lirou.  casinenfe,  lib.  III ,  cap.  16 •  —  Lanig,  cod.  Italia  diplopiat.,^ 
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possédait,  en  outre,Gaête  et  Capoue  ;  enfin ,  eh  1 1  Sg,  il  Taîn- 
qHit  le  duc  ou  premier  magistrat  de  Naples*,  Sergius  y  et  prii 
possession  de  cette  cité  puissante.  Toute  ritaliè  méridionale 
reconnaissait  alors  ses  lois.  Quelques  années  auparavant,  il 
avait  convoqué  à  Salerne  tous  les  personnages  principaui 
de  ses  états  ,  et  il  leur  avait  proposé  de  confondre  dans  une 
seule  couronne  royale  ces  dignités  de  comte  et  de  duc ,  en 
.vertu  desquelles  il  les  gouvernait.  Cette  assemblée  où  sië^ 
^eaient  les  chefs  normands  qui  avaient  conquis  le  territoire, 
les  députés  des  républiques  qui  venaient  de  cesser  d*£tre  lei 
^héritiers  des  anciennes  familles  grecques  et  lombardes,  qiîi 
avaient  si  long  -  temps  régné  dans  ces  contrées ,  avait  vod 
unanimement  une  i^ésolution  qui  allait  faire  un  peuple  dà 
;lant  d'^lëmem  divers.  En  conséquence ,  on  s'était  tdreis^ 
a  Anaclet,  qui  disputait  alors  la  chaire  pontificale  à  Inntf- 
'Oent  JL  L*anti«pape,  heureux  d'acheter  Tappui  des  N<M> 
.insuds  par  une  bulle,  avait  érigé  en  royatuna  toutes  lestenei 
.possédées  par  Roger,  et  envoyé  un  de  ses  légats  pour  oqu* 
jronoer  le  nouveau  monarque. 

Ainsi  fut  fondé  le  royaume  de  Naptes  ou  des  DewSZ* 
jàiefii  Innocent  JI  confimu  cet  établissement  ep  ii3g,paîl 
une  nouvelle  bulle.  11  faut  remarquer  que  long-ptemps  en* 
fOQVfi.  Ips  républiques,  et  Naples  surtout»  conservèrent  ei 
grande  partie  les  institutions  qui  avaient  fait  leur  prospéritéi 
.1|B  vassal  du  saint-siége  se  contentait*  dexercer  les  droili 
exerces  auparavant  par  les  empereurs  d-Orient,  Il  y  p^épç^ 
<^it  simplement  un  duc.  ' 

Xwdi^  que  l'esprit  de  liberté  parait  sur  le  point  d^étri 
,4io«^pripié  dans  le  midi  de  la  péninsule,  il  rend  dans  S 
jji^rd. uae  nouvelle ^ergie  aux  esprits»  etx>père  lune  d^ 
f^réyi^luMns  les  plus  intéressantes  que  puissent  nous  p^ 
j^nwr  les  annales  de  iltalie. 

La  féodalité  so££ce  aussi  en  Jtalie  sous  des  caractère 
distinctif^  :  au  traverSrdes  diverses  damiiMftions  qui  aétai^i 
rapidement  succédées ,  plusieurs  villes   avaievt.  ^ottjot»: 
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.imprimé  le  mouvement  qui  ébranla  Tédifica  féodal 
.dans  set  racines,  et  fut  le  premier  pas  de  la  rëvoluti 
ropéenne  qui  le  détruisit. 

Les  monumens  nous  manquent  pour  préciser  Tépoc 
chacune  des  villes  de  la  Lombardie  recouvra  formell 
sou  indépendance^  mais  on  croit  qu'il  faut  comp 
toutes  ces. révolutions  partielles  entre  la  fin  du  1  u  si 
le  commencement  du  isi*.  A  cette  époque.  Milan, 
Asti  I  Crémone,  Lodi,  Come,  Parme,  Plaisance,  Vc 
Padoue,  etc.|  avaient  secoué  le  joug  de  ces  empereui 
ies  papes  excommuniaient  et  abreuvaient  d'humil 
JEUles  élisaient  des  consuls,  armaient  des  milices,  conci 
.des  traités ,  et  jouissaient  enfin  de  la  plénitude  des 
politiques  (1). 

A  ces  villes  I  il  faut  ajouter  Gènes  et  Pise,  qui  i 
liussi  secoué  le  joug  féodal  »  et  qui  également  florii 
par  la  commerce ,  signalaient  déjà  ces  rivalités  pli 
ai  fatales. 

t 
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CIUPITRE  VL 

Frédéric  /••.  —  Ligue  lombardes  —  Podestats.  —  ye. 

Gênes.  —  La  comtesse  Mathilde. 

m 

.  L'bistoibb  dltalie  aux  la*  et  i3'  siècles  devient  ui 
rintbe  où  il  est  facile  de  s'égurer.  Les  empereurs 
magne  au  nord ,  et  les  rois  de  Naples  au  midi  ;  les  i 
divers  des  républiques  lombardes  et  la  politique  toi 
des  pontifes  de  Rome;  une  longue  lutte  de  la  libertt 
aante  contre  les  institutions  féodales  ;  la  domination  ci 
pereurs  et  le  joug  de  Téglise  à  la  fois  ;  des  dissensioi 


.  m 


(1)  llorat.  antiqniUtU  luliao  medii  nvi ,  tom.  IV  disMrl.    4^.  * 
refolosioni  dltalia ,  Ub.  XJ«  —  M.  de  Simnoodi  »  tom.  X. 


» 

^értne  et  des  combats  renouvelés  avec  tin  affrétée  iehartiei 
ment  :  yoilà  ce  que  présentent  à  cette  époque  les  annales  cltt 
pays  dont  nous  retraçons  Thistoire  ;  et*  c  est 'là  qu  il  faut 
choisir  uu  certain  nombre  de  faits  suffisans  pour  jeter  qnel-^ 
ques  lumières  sur  les  temps  reculés,  et  en  faire  saisir  Tivetnent 
l'aspect  politique. 

Les  villes  italiennes^  en  proclamant  leur  indépendance  » 
avaient  néanmoins  conservé  une  ombre  de  respect  pour  Fau-^ 
torité  impériale.  Le  nom  des  princes  était  encore  porté  dan^' 
les  actes  publics  et  leur  effigie  empreinte  sur  les  monnaies. 
Quand  ils  venaient  en  Italie^  ils  étaient  traités  en  souverains; 
nais  leurs  palais  se  trouvaient  ordinairement  en-dehors  des: 
cités,  et  Ton  peut  croire  que  les  habitans  ne  laissaient  pé-« 
aétrer  dans  leur  enceinte  aucune  escorte  un  peu  considé- 
nble.  Tout  changea  avec  Frédéric  1**  de  Til lustre  maison 
fHphenstaufen  ou  de  Souabe.  Fier  de  son  rang  et  désireux 
de  lui  rendre  tout  son  ancien  éclat ,  ce  prince  vint  en  Italie 
avec  une  puissante  armée  s  6t  mettant  à  profit  les  divisions 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  républiques,  il  assiégea  Milan' 
eila  força  de  capituler»  Les  autres  cités  furent  successivement 
obligées  de  eéder  à  ses  armes;  une  sorte  d'assemblée  nalio^ 
nale,  alors  convoquée  à  Roncaglia,  lui  rendit  Texercice  de' 
tous  les  droits  régaliens;  et  peu  après,  Milan  ayant  voulu! 
secouer  le  joug  pendant  son  éloignement,  il  revint  »  la  prit 
|ie  nouveau,  et  la  livra  aux  flammes.  C'était  en  1162;  les' 
^lépobliques  semblaient  anéanties.  * 

Mais  ces  revers  avaient  étonné  le  courage  des  ttriUens  sans 
ïibattre.  Les  cités ,  reconnaissant  que  leur  désuilion  avaif  été^ 
^  première  cause  de  leur  perte ,   formèrent  une  ligue  o(c 

f^Naplcs,  fidèle  vassal  du  saint*siége  :  elle  levèrent  Tétendart  ' 


lin 

s 

to^ 


i^Mtrèrent  lesaint-siége  toujours  ennemi  deTempire ,  et  le  roi* 

*« la  révolte  au  moment  où  l'empereur,  qui  venait  de  perdre' 
^uoe  armée  devant  Fiome,  se  préparait  à  aller  chercher  au-' 
^à  des  Alpes  de  nouveaux  soldats,  pour  humilier  les  pon- 
^lesaveclesquels  il  n'avait  pas  cessé  depuis  son  avènement 

TOEE  IV.  la 
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cff^f  ^9  gMWVf  ouverte.  Milan  fut  rebàtb;  %i  ili'én  fnivii 
ijVffi  tW^  ^  plufîeuxf  annëfft  dans  laquelle  les'papai  al* 
4Ar^qf  p^^|aal«l9llj(  le4  méê  oonfédéréiM»  Enfin ,  Foédépe 
9j^^  ^û^  ab^pdiopii^  pwr  la  chef  de  la  maûon  Gnelfe^  Heapi* 
lerlipa  4uç  dç  Biavière  et  de  Saie ,  il  fut  battu  1  Legaano , 
obligé  de  signer,  sous  la  médiation  deVenise,  une  tnè^e  de  sis 
ans  qui  fut  converti^  ^n  yne  paix  défijnitive  i  Constance ,  en 
1  j85.  Par  ce  traité,  la  !(iombardie  était  rendue  à  rétai  poli« 
^quç  dont  ellç  jouijfsait  avant  la  première  entrée  de  FwdMo 
Barberoui^Q  en  Italie  ;  toutefois  il  était  foimeUemènt  expri- 
mé que  rei[npereur  aucait  le  privilège  de  donner  Finvestiuive 
^vOf  magistj^^ts  élus  par  l^s  cité^ ,  et  qu  ellys  ranomcelleraimia 
leim*  s^'ipent  de  fidélité  k  Tempire  tous  les  dix  ans.'  : 

Les  villes  Ipmbardes  avaient  sauvé  leur  liberté;  aller 
^yaient  obtenu,  un  véiri table  triomplie  suf*  un  ennemi  v^ 
do^t^ble;  leur  prospérii^  d^t,  comme  on  pense  bien,  en 
i^eçevoir  un  npMvel  eii^r;  heureuses  si  l'union  qui  lea avait 
li^ityainçre  e^%  pu  ^e  conservée  !  mais  elle  desi|a  avec  kf 
c|j^qgerf  qui  mena.çaient  leur  existence.  De  funestes  rivalités^ 
4f^  l^Mnes  invétérées  ^  rompirent  graduellen|entla/i^M;ec 
If^  cjités ,  après  avoir  perdu  l'occasion  de  former  un  pui^^ani 
?étf^t .  fiédératif  ,  virent  tpur*-à-tour  succomber  leur  indé» 

Ay^pt  d'en  venir  k  ces  événemens  qui  sç  roppoptent  aa 
ii^^sièclei  il  QH  bon.  de  jeter  un  coup>d'4)eil  rapide  sur  !»• 
constitution  des  républiques  pendant  la  période  (le  laayv 
jvrpspérités.  Il  s^ait  certes  non  moins  pénible  qucfasiitJiettX 
c^  se  liiKrejr  à  de  lQng:ue3.  racberches  pour  reconnaiuie  -latt 
cU^éDe.nçe&.qui  ex,ist^iept  e;ntre  les  gouvernemens  reapactiC» 
dfç^  prinçip^^le^  cités»  On  ne  pourrait  même  B*en  prooiettv^^ 
un  résulM^t  s^^isfoi^anjt  parce  que  les  monumens  soM^vii 
^  W^}^  é^çrivains  de.cQS  temps  se  sont  beaucoup  plua  a( 
cliéfi  à  rafx>nter  des  comlmts  qua  citer  des  actes.  11  aV^gî* 
sçulemeqt  ici  d'ei^^iminer  ces  gouvernemens  dans  leur  ^^' 
aeniblej.^j^d't  iipr;si;nier  les  caractères  généraux  et  analogii 


néral,  le  nom ,  toujours  révéla  en  ïtàlid ,  de'coiwrib.  O» 
-ks  mttètttelait  toui  le»  ai  Ils*oenniiati^i«Wl4a  Inî-lkie  oa- 
•ilioa»lei,  admînisiipaieiit  fa  Jusiioe^*  ^ec  tuaintenaiejnlt  l^ètdte 
iniUic.  Leur  nombre  varîaii  vant  les  oîtés.  foi  il  7  enà^iit 
ideiML,  là;,  qnatre  rou  six  ;  q  iriHes  <on  éiMaient  jiftsqfii^à 

Mdou«e«  £n:  {mnoipe-^  la  10     era     [      v  t  és^la  ta  nati^l; 

4K  la  «onstitntian  téiait  pioi        1    4vis  étatique,  -slii^^atit 

^'il  filait  «plin  ou  maim  t  i  )us<  eut  apptiqtié.  Ordi- 
«aireeaiem^  «'était  en  assi  iiée  géniale  sevklefiieiit  tfn'oti 
yeiaviait  déliUrersurun  «han;  lit  que)o6nqtte%  fiiM^iMix 
formes  «onstilutif«8  xie  1'       .Ta  ci      ^reftéffiàit 

fQNBlque-toujours  confiée  â  uiccc  irél  ^ 

^ntm  «wdes  «t  «uaisi  dive  ml  ot^a^    s.  l       %i0ilVëlte 

•iflMfHtiafune  aantroduisit      t  éa  l'a*  aièele^      ééêtio 

iarbcreaiàse  avait  renifla  iik  te»  viiteé  ^  lo^s.  dé  l'en^ 

talttseemeèt  do  la  Lontbi  rt  ^  iéft  consuls  éiefttifil  )Mii*  de^ 
fodUMats  «tmiigavs.,  iqu'il  ii<  nai«.  L<as  eiié«  ^  eft  ^i^^ersam 
ii.jeiig  impérial  ^  avaient  1  si  4élk!uit  rks  magistrats  <k  sa 
ODéatioii»  Cette  magistrature  fwt  âucoessiviement  rétablie 
jj^MtQytttpendftnt  les  iroubi  es  qui  suivirent  lecègae  jile  :Fr^ 
déric  1%  Ceéf  podestats  rai  ^laçaienl:  quelquefois  les.eonsul^ 
mais  ils  ii'a<vaieBt.,  âaas  c(  aines  vil  lus  ^  que  delniiateB  attri^ 
bmions  judiciaires*  ils  re  taient  aushi  tin  an  en  cluirge ,  et 
léponda sent ,  ap^  l'ei^pii  i  cette  année ,  auK  laccusa- 
J(  4ioas  auxquelles  leur  condu  ait  pu  donner  liett*  lis  ne 
{ouvaientitre  chciisis  que  liorsde  létat.  Il  leur  ëiaitidéfendM. 
i*y choisir  une  ^épeiiae  ^  dy  avoic  .aucun  parent  donrieilié:, 
Mij  asseoir  mJkBt  au  banquet  ^vlj^  simple  citoyen.  La  si- 
jnuion  de  4)es  républiques  divisées  en.  deux  partis  acbatnes , 
.^^liqoe  le  biaarre  établissement  des  rpodestats..  Avec  un 
étranger,  entouré  de  ces  jalouses  précautions,  on  pouvait 
sn  ^P^  ^6  conserver  plus*  long-temps  la  p<iix  publique, 
r  J  ^  maintenant  •Fëquilibre  «ntre  les  fattiptisi.  On    éditait 
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et      ëcutée'  par  oei  BiMel»nii 
G    ^oire  Vif.  Jamais  rien  d 

Ans  de  forces  effeetires  ; 

Il    d  elle  mesure  rinterralle 

intifical'jil  avait  reçu  de  se: 

d(    t  les  empaveurs  oonfirmatc 

titre      renfe     lient  Tinfli    ice  dans  d^étroites  limki 

légua      i  sceptre  devant       uel  les  empereuits  avaien 

milië  leur  front,  et  d'où  relevaient  plusieurs  couronn 

Lés  déeretjtdu  concile  convoqué  à  Rome  eni074i  ouv 

cette  grande  révolution,  en  changeant  la  situation  poli 

et  sociale  du  clergé  européen.  Linvestkure  que  leeseuvi 

avaient  été  jusque-là  en  possession  d'aceorder  aux  évéq^ 

aux  abbés,  soumettait  ceux-ci  à  la  puissance  sëcudière,  c 

était  d'autant  plus  juste,  qu'aux  premières  dignités  • 

siastiques   se  trouvaient  communément  attachés   defl 

ou  droits  régaliens ,  qui  faisaient  de  leurs  titulaires  de 

tables  princes  temporels.  Grégoire  défendit  aux  princ 

donner  l'investiture,  et  aux  prélats  de  la  recevoir, 

peine  d'excommunication  ;  c'est-à-dire  qu'il  établit  l'ind 

dance  entière  des  derniei*s  vis-à-vis  de  leurs  souverain 

pectifs.  Mais  il  existait  un  autre  lien  qui  assimilait  les 

hu^s  du  clergé  aux  autres  citoyens,  et  les  maintenai 

l'action  de  la  puissance  civile  :  malgré  la  sanction  d< 

par  p-lusieurs  conciles  au  principe  du  célibat  ecdésiasi 

il  y  avait  dans  toute  l'Europe  un  nombre  considérai 

membres  de  l'église ,  mariés  ;  pour  mieux  dire,  dans 

ques  contrées,  les  décisions  des  pères  étaient  entière 

méoonnuu»,  et  le  mariage  des  prêtres  était  admis  aai 

elumation;.!  Un  autre  décret  prescrivit  rigoureusement 

libat,etil  fallut  que  partout  les  ministres  optassent 

une  épouse   et  leur  sacerdoce.  Un  troisième  prescriv 

i<^79  9  aux   ëvâques,   un  serment  non  d'obéissance 

nique,  mais    i\e  fji  et  hommage  Hge^  comme  celui 

prêtaient  aup.  n'ayant  aux  princes  ieniporeU|  et  pari 


As  s'engageaint  à  garantir  contre  tout  îa  êuprématie  et  les 
fhroits  du  siège  de  saint  Pierre.  Enfin  la  juridiction  des  mé- 
Kropolitaini  et  xles  ëvéques  fol  •  aapée  dans  sa  base  par 
l'admission  indistincte  de  tontes  appellations  en  cour  de 
Boine  y  et  «renvoi  \de  UgaU  a  kuere^  ctnirgës  d*eiercer  eelto 
Inridiction  sou¥«raine  que  le  pontife  s'abrogeait^  et  de 
lenstraire  tous  les  membres  de  l'église ,  soit  à  l'influence 
ifcttlièr^  »  jioit  même  à  Tantcnrité  spiriiucflle  d'un  ù'^gté  in- 


Ainsi  fut.  fondé  l'établissement  de  Téglise*  Le  clergé  èe 

tiouva  4^  la  scrte  former  une  nombreuse  milice  qui  eut  ses 

ilt<i:éts.et  Be$^  habitudes,  sa  constitution  etsonchef  absolu, 

liirtout  alors  il  fut  un  corps  en  dehors  de  la  communauté, 

iutn  in  ùnperio;  grande  et  étonnante  révolution  ,  que  la 

art  des  écrivains  n-ont  pu  sans  doute  assez  approfondir 

le  point  de  vue  politique,  et  dont  la  n^rm^  devait  êtref 

Tmévitable  résultat. 

Souverain  d'un  corps  dont  l'influence  dominait  dans  ce 

toutes  les  idées  et  tous  les  sentimens ,  Grégoire  voulut 

ne  ressentir  aux  monarqu^  le  poids  de  sa  vaste  puissance; 

déposa  le  jeune  empereur  Henri  IV ,  et  le  roi  de  Potogn^e 

s  II;  des  légats  annoncèrent  partout  ses  orgueilleuses 

tés  ;  les  peuples  les  écoutèrent  avec  respect,  et  plusieurs 

iilces  se  soumettant  à  l'ascendant  irrésistible  que  son  gé- 

e^erçàitsur  les  esprits»  consentirent  à  se  reconnaître 

•utaires.  et  vassaux  du  saint^siége  apostolique. 

Kous  reviendrons  sur  lempire  pontifical.  Nous  retracerons 

^icbe  progressive  ,  sa  décadence  et  sa  chciCe  amenée  pai^ 

^tooblei  marnes  qu'il  susoitar 
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CHAPITRE  V. 

Normands.  —  Bojraume  ds  Ifapfas.  —  Fi/les  Rères  iê  là    , 

Lomhardiô^  —  Gênes  et  Pise. 

TAifDir  quune  puissance  nouTelle  s'élevait  au  centre  dr 
ritalie,  le  nord  et  le  niiili  changeaient  aussi  de  face.  L'em<r 
pire  grec  avait,  vers  lé  commencement  du  XI* siècle ,  signalé 
par  quelques  succès  son  existence  dans  les  parties  rf|éridio« 
raies  de  la  péninsule.  Un  officier  gouvernait,  sons  la  déno* 
niiiiation    de   Catapan^  les    anciens  districts  et  eeux  qur 
avaient  été  récemment  acquis*  Les  trois  duchés  on  repu-* 
bliques  de  Naplea,  d'Amalfi  et  de  Gaêle,  reconnaissaient 
f^ncore  la  souveraineté  nominale  de  l'empereur  de  Constan* 
tinople;  l'ancien  duché  lombard  se  trouvait  subdivisé  enr 
principautés  de  Bénévent,  de  Salerne  et  de  Gapoue,  qui 
toutes  trois  regardaient  l'empereur  d'Allemagne  ou  le  roi 
d'Italie  comme  leur  suzet*ain  ;  enfin ,  les  SarrazinsiAaitrei  de 
la  Sicile  possédaient  aussi  quelques  villes  de  la  Pouille. 

A  cette  époque ,  quelques-uns  de  ces  Normands ,  dont  l'é- 
pée  avait  si  long-temps  ravagé  la  France,  et  venait  de  con- 
quérir l'Angleterre ,  vinrent  tenter  de  nouveaux  hasards  en 
Italie,  et  offrir  leurs  services  aux  princes  lombards.  La  bril* 
lante  valeur  de  ces  aventuriers  fut  jugée  utile  :  ou  chercha  Ito 
l4is  retenir  pour  les  opposer  aux  Sarrazins  de  la  Sicile  et  de  la^ 
Pouille.  Un  territoire  leur  fut  cédé  près  de  Gapoue  ;  ils  y 
construisirent  la  ville  d*A verse,  que  Conrad  II  érigea  en 
comté  en  io38.  C'était  trois  ans  avant  la  fondation  de  ce  fief^ 
que  les  douze  célèbres  fils  de  Tancrède  de  Bauteville  avaient 
conduit  vers  ces  rivages  une  nouvelle  colonie  normande  i 
réunis  à  leurs  frères,  dont  l'établissement  prospérait,  ils  ob- 
tinrent de  nouveaux  succès  :  ils  conquirent  et  se  partagèrent 
la  Pouille î  Robert  Guiscard  ^  Tun  des  fils  de  Taucrcde,  ayan^ 


:> 
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acquis  ]a  souveraineté  des.  divers  comtes  formés  de  cette 
province»  ne  tarda  pas  à  y  ajouter  U  Galabre,et  à  mettre 
ainsi  fin  à  la  domination  des  empereurs  grecs  en  Italie.  Il 
«nvabit  encore  les  principautés  de  Salerne  et  de  Bénévent,et 
prit  en  1069  le  titre  de  duc  de  Fouille  et  de  Galabre;  mais 
pour  donner  un  titre  à  son  usurpation  ^  il' fit  un  traité  avec  le 
pape  Nicolas  II,  par  lequel  le  pontife  lui  confirmait'^  d'une 
part  »  la  possession  des  duchés,  et  lui  accordait  par  antici- 
pation l'investiture  delà  Sicile,  qu'il  se  proposait  déjà  d'en- 
lever aux  Sa  rrazins  ;  tandis  que,  de  l'autre,  Robert  se  recon« 
naissait  vassal  du  saint-siége ,  et  s'engageait  à  lui  payer  uti 
tribut  annuel  de  douze  deniers  de  Pavie  pour  chaque  puire  ^ 

de  bœufs  des  deux  duchés  (1).  Ce.  traité-,  qui  fonda,  rela- 
tivement au  royaume  de  Naples,  cette  suzeraineté  des  pape^ 
maintenue  pendant  plusieurs  siècles  est.tràs-ceftainemenft 
^«in  desmonumens  les  plus  remarquables  du  9?.  A  quel  pôiitt 
fallaît-il  que  tous  les  droits  fussent  confondus ,  quand  oh 
voyait  l'évéque  de  Romi^  concéder  des  territoires  au  midi  db 
l'Italie,  où  jamais  il  n'avait  e\i  la  moindre  autorité,' et  sexlé- 
.elarer  suzerain  de  provinces  qui  appartenaient  aux'Lôm- 
.bards  ou  aux  Sarrazins  9  aux  empereurs  d'Orient  ou  d'Allé^ 
magne» 

Robert  et  Roger,  son  frère ,  conquirent  la  Sicile,  et  c!t 
dernier ,  par  un  partage  effectué  entre  eux ,  en  fut  rér 
connu  souverain  avec  le  titre  de  comte  auquel  il  ajouta  là 
.qualification  de  légat  né  du  saint'-siége  jqiiil  obtint,  en  169;^^ 
d'Urbain  II,  pour  lui  et  ses  successeurs.  Le  fils  de  ce  comtés 
de  Sicile  ,  Roger  II,  joignit. à  l'île  que  son  père  avait  ôoft- 
quise  ,  la  principauté  fondée  par!. le  duc  Robert,  dôkit  Ik 
postérité  s'éteignit  en  11^7.  Ce  même  prince  agrandit -efi- 
.core^ses  états,  en  dépouillapt  les  descendans  de  ce' comte 

*  §  ■ 

d'Averse,  établi  aux  premiers  temfM  de  la  conquête  ,  et  t[tiî 


-    {i)C1irou.  casinenie,  lib.  III.,cap.  16.  —  Lanig,  cod.  Italia  diplopiat.jf 

ioB,  )v,pag.  4.  .        ;  •  "'  ' 
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posséda! Ven oiitre,Gaête  etCapoue;  enfin,  eh  1 1 Sg, il yain- 

quit  le  duc  ou  premier  magistrat  de  Naples',  Sergius,  et  prie 

possession  de  cette  cité  puissante.  Toute  ritaliê  méridionale 

reconnaissait  alors  ses  lois.  Quelques  années  auparavant,  il 

avait  convoqué  à  Salerne  tous  les  personnages  principaux 

de  ses  états  ,  et  il  leur  avait  proposé  de  confondre  dans  une, 

seule  couronne  royale  ces  dignités  de  comte  et  de  duc ,  en 

.vertu  desquelles  il  les  gouvernait.  Cette  assemblée  où  sié* 

^eaient  les  chefs  normands  qui  avaient  conquis  le  tetritoiroi 

les  députés  des  républiques  qui  venaient  de  cesser  d'être  léi' 

(héritiers  des  anciennes  familles  grecques  et  lombardes,  qài . 

vivaient  si  long  -  temps  régné  dans  ces  contrées ,  avait  voté 

unanimement  une  i^solution  qui  allait  faire  un  peuple  dii 

:tant  d'-élemens  divers.  En  conséquence,  on  s'était  adressé 

à.  Aaaclet,  qui  disputait  alors  la  chaire  pontificale  à  lunck^i^ 

.'Oent  JL   L*and«pape,  heureux  d'acheter  l'appui  des  Kokv^ 

rinsnds  par  une  bulle,  avait  érigé  en  royaume  toutes  les  terril 

'poffsédées  par  Roger,  et  envoyé  un  de  ses  légats  pour  oqu- 

.jonner  le  nouveau  monarque. 

.  Ainsi  fut  fondé  le  royaume  de  Naptes  ou  des  Deux-Si* 
j^\efi.l  Innocent  JI  confirma  cet  établissement  ep  ii3g,ptt 
une  nouvelle  bulle.  11  faut  remarquer  que  long-ptemps  en« 
<4K>n9  l^s  républiques,  et  Naples  surtout ,  conservèrent  en 
grande  partie  les  institutions  qui  avaient  fait  leur  prospérité; 
}p  vassal  du  saint-siége  se  contentait*  d exercer  les  droits, 
^exercés  auparavant  par  les  empereurs  d-Orient.  Il  y  prépç!* 
<^it  simplement  un  duc.  ^  .    ' 

-  Tamdis  que  lesprit  de  liberté  parait  sur  le  point  d^étve 
i^oi^p^ipié  /dans  le  midi  de  la  péninsule,  il  rend  dans  le 
ji^rd.UAe  nouvelle  ^ergie  aux  esprits»  et  opère  lune  des 
r^réy^lutipns  les  plus  intéressantes  que  puissent  nous  pré- 
;^niAr  }qs  annales. de  iltalie. 

La  féodalité  s  offre  aussi  en  Italie  sous  des  caractères 
distinçtif^  :  au  travers,des  diverses  domiiMÛons  qui  a.'ëtaij0nt 
rapidement  succédées ,  plusieurs  villes   avaient,  «toujours 
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>nservë  des  restes  de  leurs  anciennes  institutions  muni^ 
pales.  De^  inyasiôns  oialtipliées  avaient  foi*cé  une  grande 
arlie  de  la  population  à  s  y  renfermer  ;  la  plupait  étaient 
)rti6ées ,  et  leurs  habitans  habitués  à  se  voir  assiégés  par 
!s  armées  qui  descendaient  des  Alpes ,  en  savaient  mienit 
arantir  leur  industrie  naissante  contre  ces  tjrans  subal- 
ernes^  à  qui  les  rois  ou  les  ducs  avaient  concédé,  à  titrede 
ief,  telle  ou  telle  portion  de  leur  territoire.  Au  milieu  des 
;roubles  dont  ces  contrées  étaient  constamment  le  th<^âtre  j 
la  chaîne  des  terreurs  féodales  était  sans  cesse  brisée;  on 
foyait  en  guerre  ouverte  des  vassaux  et  des  suzerains' de 
tous  les  degrés  :  le  système  qui,  dans  d autres  pays,  att?- 
iSiàit  le  serf  au  banneret,  le  banneretau  feutlataire  ;  et  c6 
dernier  à  la  couronne,  n*avait  jamais  été  régulièrement  étaMI 
l«n 'Italie  ;  de  sorte  que  ce  gouvernement  y  létaît  moins 
lirt  qa*ailleurs,  tandis  que  les  communes  ou  cités  y  jduisÂ. 
knt  déjà  d'une  existence  bien  préférable.  Tout  devait 
donc  porter  leurs  vœux  vers  un  entier  affranchissement', 
e&  outre,  cqmnie  Tobserve  avec  raison  M.  Hallam  (1  )  »  «  celles 
^tpii  avaient  été  placées  sous  le  gouverneiâeht  temporel  Se 
leurs  évéques ,  se  trouvaient  dans  une  position  encore  plus 
«avantageuse  pour  obtenir  leur  émancipation.  Je  regarde 
cette  circonstance  de  leUt  da la  ^mbardie  comme  ea^ré^ 
.■•mement  imporunt  pour  expliquer  la  révolution  qui  s'o- 
^|»pira.  Malgré  quelques  exceptions  à  cet  égard  ,  un  homme 
pf^tise  était  moins  propre  qu'un  guerrier  à  dépldyeil^  de 
hk  liardiesse  et  de  l-activifë  dans  le  commandement;*^ 
pl'efpèce  d'élection,  qui»  à  la  vacanee  «d'un  siège ,*'^ft}t 
toejours  nécessaire,  et  quelquefois  plus  ^ue  nominale', 
entretenait  les  citoyens  dans  l'idée  que  l'autorité  de  lefrir 
évéqee  et  principal  magistrat  émanait  en  quelque  é&t^ 
d'eux.' • 
On  ne  doit  plus  s'étonner  maintemm  t  qu'en  ItaKe  ait  été 

(1)  L'Europ€au  moy«il»g«,  tom.  MI,«pig.   4^. 
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jmprimé  ]e  mouvement  qui  ébranla  Tédifice  féodal  jusqui 
.dans  ses  racines,  et  fut  le  premier  pas  de  la  révolution  eu- 
ropéenne qui  le  détruisit. 

Les  monumens  nous  manquent  pour  préciser  l'époque  ot 
chacune  des  villes  de  la  Lombardie  recouvra  formellement 
son  indépendance;  mais  on  croit  qu'il  faut  comprendre 
toutes  ces  .révolutions  partielles  entre  la  fin  du  lie  siècle  et 
le  commencement  du  la*.  A  cette  époque.  Milan ^  Pavie, 
Asti ,  Crémone,  Lodi,  Gome,  Parme,  Plaisance,  Vérone, 
Padoue,  etc.,  avaient  secoué  le  joug  de  ces  empereurs,  que 
J6S  papes  excommuniaient  et  abreuvaient  d'humiliation. 
JEUIes  élisaient  des  consuls,  armaient  des  milices,  concluaient 
des  traités ,  et  jouissaient  enfin  de  la  plénitude  des  droits 
politiques  (1). 

A  ces  villes^  il  faut  ajouter  Gênes  et  Pise,  qui  avaient 
lius^i  secoué  le  joug  féodal»  et  qui  également  florissantei 
par  le  commerce ,  signalaient  déjà  ces  rivalités  plus  tard 
si  fatales. 


CHAPITRE  VL 

'Frédéric J^.  ^-^  Ligue lombarda  —  Podestats.  —  Venise.--' 

Gênes.  —  La  comtesse  Mathilde. 

L'histoirb  d'Italie  aux  la*  et  i3"  siècles  devient  un  Ivb^ 
jnnthe  où  il  est  facile  de  s'églirer.  Les  empereurs  d*AUa 
magne  au  nord ,  et  les  rois  de  Naples  au  midi  ;  les  intérAfl 
diyei:^  des  républiques  lombardes  et  la  politique  tortuedsi 
•des  pontifes  de  Rome  ;  une  longue  lutte  de  la  liberté  naiH 
saute  contre  les  institutions  féodales  ;  la  domination  des  eai« 
pereurs  et  le  joug  4e  Téglise  à  la  fois  ;  des  dissensions 

:  ■  /'        ; 

(1)  Marat.  antiqnitatis  Italias  medii  rtî  ,  tom.  IV  distert.    4^«  '""" 
reToloiioni  dltalia ,  Ub.  XI*  —M.  de  Sismondi ,  tom.  I. 


^- 


^rtne  et  des  combats  renouvelés  avec  Un  affrèùk  dèharbe*^ 
ment  :  voilà  ce  que  présentent  à  cette  époque  les  annales  àd 
pays  dont  nous  retraçons  Thistoire  ^  et*  c  est  Ma  qui!' faut 
choisir  uu  certain  nombre  de  faits  suffisans  pour  jeter  qn^l-^ 
ques  lumières  sur  les  temps  reculés,  et  en  faire  saisir  vivehient 
}  aspect  politique.  * 

Les  villes  italiennes^  en  proclamant  leur  indépendance  » 

avaient  néanmoins  conservé  une  ombre  de  respect  pour  Faù'^ 

iorité  impériale.  Le  nom  des  princes  était  encore  porté  dan^' 

les  actes  publics  et  leur  effigie  empreinte  sur  les  monnaies. 

Quand  ils  venaient  en  Italie^  ils  étaient  traités  en  souverains; 

mais  leurs  palais  se  trouvaient  ordinairement  en-dehors  des: 

cités,  et  l'on  peut  croire  que  les  habitaus  ne  laissaient  pé- 

sétrer  dans  leur  enceinte  aucune  escorte  un  peu  considé- 

xible.  Tout  changea  avec  Frédéric  V*  de  Til  lustre  maison 

d'HQhenstaufen  ou  de  Souabe.  Fier  de  son  rang  et  désireux 

de  lui  rendre  tout  son  ancien  éclat ,  ce  prince  vint  en  Italie 

avec  une  puissante  armée  s  6t  mettant  à  profit  les  divisions^ 

qui  s'étaient  élevées  entre  (es  républiques,  il  assiégea  Milan* 

etla  força  de  capituler*  Les  autres  cités  furent  successivement 

obligées  de  céder  à  ses  armes;  une  sorte  d'assemblée  natio^^ 

nale,  alors  convoquée  à  Roncaglia,  lui  rendit  Texercice  de* 

tous  les  droits  régaliens;  et  peu  après,  Milan  ayant  voulut 

secouer  le  joug  pendant  son  éloignement,  il  irevint ,  la  prit 

de  nouveau,  et  la  livra  aux  flammes.  C'était  en  1162;  les^ 

républiques  semblaient  anéainties.  ^ 

Mais  ces  revers  avaient  étonné  le  courage  des  ttîiUens  sans 
labattre.  Les  cités,  reconnaissant  que  leur  désuriion  avaif  été^ 
la  première  cause  de  leur  perte,   formèrent  une  ligue  oit 
entrèrent  lesaint-siége  toujours  ennemi  deTempire ,  etle  roi^ 
de  Naples ,  fidèle  vassal  du  saint^siége  :  elle  levèrent  Tétendart  ' 
de  la  révolte  au  moment  où  l'empereur,  qui  venait  de^perdre' 
une  armée  devant  Piome,  se  préparait  à  aller  chercher  au-' 
delà  des  Alpesde  nouveaux  soldats,  pour  humilier  les  pon- 
tifes avec  lesquels  il  n'avait  pas  cessé  depuis  son  avétiemenc  ' 
TOME  IV.  12 
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^4^  ^P  KPWVt  Wîveft^.  ItilaQ  lai  rebâtifl  ;  «t  iïê'ûn  tniiit 
W^^  flW^  ^  flu^î^uci  anné^  dans  laquelle  lea  '  pape»  ai* 
4j^l«nf  p^Ufa9UP9i|!C  lei  «ùlift  cpofédéréM»  Enfin ,  Foédério 
^yppxti  <$^  alv>pdc>pn4  par  la  chef  delà  maison  Goelfe,  Henii- 
larlifm  4uç.  de  Biayière  et  de  Saie ,  il  £ut  battu  à  Legnano , 
obligé  de  signer,  sous  la  médiation  deVenise,  unetràf  e  de  sic 
ans  qin  fut  çonverùç  çn  une  paix  défijnitive  à  Constance,  en 
I48r3.  Par  ce  traité,,  la  (jpaibardie  était  rendue  k  rétat  poti- 
^qu^  dont  ellç  jpuij^it  avant  la  première  enJrée  de  FMcWric 
Barberoui^e  eja.  Italie  ;  toutefois  il  était  fofmeUemènrexpln^ 
mé  que  re.i;nperevr  aucsiit  le  priviiégei  de  donner  rinvestiture 
f  ui^  Qiagistjcsi^ta  élus  par  l^s  qité^. ,  et  qu'elles  renoi;iv!elleraienC 
teji^  ^ijuçntde  Çdéli^é  k  lempii^  tous  les  dix  ans.i  • 

Les  villes  Ipmbarde^  ayaiei^t  sauvé  leur  liberté;  elleiF 
qyaifBiQ^  obteçi^^  un  véritable  triomphe  snç  un  ennemi  Te- 
4piutîEtble V leur  pproc^ri^  diut,  comme  on  pense  bien,  en 
i;ece7oir  un  noMyel  ef^i:;  heureuses  si  Tuniôn  qui  le»  avait 
^ty^iuçre  e^%  pu  4^.^  conservée  !  mais,  elle  oes^a  avec  tes 
«If^ilg^i'f  qui  nipuasaient  leur  existence.  De  funestes  HvalitéS| 
4^  l^W^  invétérées  j  rompirent  graduellenjentla/j^K^  ;et 
I^  çJLtés ,  après  avoir  perdu  Foccasixm  de  former  un  pui^çast 
j^t.C^d^t^f  I  wem  tpur^à-bour  succomber  leur  iodé* 
BlÇïïi|a;içç. 

A^v^pt  4'f p  vçpir  4  ces  événemens  qui  sç  rapportent  an 
1^5?  siècle I  il  q^%.  bgn.  de  jeter  uu  coup^d'<sil  rapide  sur  la 
constitution  des  républiques  pendant  la  période  4^  laufi 
prxifipérités.  Il  s^ait  certes  non  moins  pénible  que-faatidieax 
c^selinre^rà,  de  lQngMe3;  rDcberches  pour  reconnaître  Jes 
cU|][é]^eAçe&  qui  e^^isp^i^nt  e;ntre  les  gouvernemens  reapectift 
c^  principal  lea  cités*  On  ne  pourrait  même  s*en  prçnettie 
luirésulv^t  s^);isiai$ani  parce,  que  les  monumens  sottt4i9iies^ 
jC^  qmf}  le^  Qçrivaind  de.ces  temps  se  sont  beaucoup  plus-atta» 
cji^  àjnapoAter  des  cQml)ats  qua  citer  des  actes.  li  aVgit 
sçiilein^t.içi  d ç)^{iniiper  ces  gouvernemens  dans  leuir  en* 
se^JifleJ(i%^i!<  ^pr;$(;(iter  les  caractères  généraux  et  analogues. 


Itai^frètnim  MigiMMs  •des  të^lf^nes  JKiitâlétitf  ètt  gè- 

néral,  le  nom ,  toujours  ai  rérét^ea  ïtàliô ,  de'coiMrib,  'On 

4é6  iBiièiitelaît  totti  le»  aos^  Ils<o6mniialràAicWtta  taî'lioe  oa* 

«iîiiwilei,  administtiaieiit  la  justioe^  ^ec  tiiaiii«ienaie^r<^te 

jpiiUîc.  Leur  nombre  ¥»i\îaUiiui^|int  les  cités,  tci  il  J  tnàf^il 

ideiuL,  lÀ^  (quatre .-ou  six;  qoelifuteii  villes  en  élisaient  jiÉisc^^à 

'4àwme»  £n:  principe:,  la  souveraineté  «ésidak  '^iêhs  Itt  nati^)l; 

•€l  la  «oosiitntian  léiatt  plus  ou  moins  ilémaciratîque,  -sùi^^arit 

<pl'il  était  ^pluB  ou  moins  rigoureusement  ap^iqné.  Ordi- 

«ftireoileM^  ^'écait  en  assemblée  gén^^ale  seiillefiient  Mfn'oli 

peiamk<iéUiiArer.6uruntchangeniemqueie6n<|tte%  faire  iftt^ 

formes  constitauti^es  Ae  l'éisit.  Xa-iéécision  de»  affaires' é^it 

ftteêqufi  toujours. confiée  â  cm  ou  deux  cionseilt  élus  par  ^ 

'Wtm  «wdes  «t  «u^i  divek*sement  ot^aiii=isés.  Uive  ^oàVètte 

iDS{|«t«hiTO  «introduisit  Ml*  to  fin  dn  1^9  fiiè<ïle^  Ftétléri^ 

fiarimeÉiàBe  avait  remplaoéi  4anft  fes  viltes  »  )o^s.  dé  l'cnv- 

wahsMBwneàt  de  la  Lombardie^  4és  kronsnh  étéètifli  )»iEib  de^s 

podmtats  élmfeigefé^  qu'il  noMtnaiD.  L^s  d«éè  ^  eft  liéntersai#t 

iejeiig  impérial  «  avaient  aussi  4élk!uit  rks  magistrats  de  sa 

création*  Cette  Jfiagistrature  fut  is^ucdessiveinent  rétabf  ie 

jpartoiU  pendant  les  troubles  qui/suivîpeat  li^cègne  île  :Fré^ 

dérif  V^  Ce4  podestats  reauplacaietil:  quelquefois  les.  consul^ 

jnsûsils  n'agitaient^  â^nscertaines  villôs^que  de>haiiiteBettr> 

butions  judiciaires*^  Ils  restaient  auski  nn  an  en  cliarge  ^  et 

lépondaiient ,  apAs  l*e]^iratiou  jde  cette  année ,  aux  Accusar- 

Jtions  auxquelles  leur  conduire  avait  pu  ^lonner  lieu*  Ils  se 

.pouvaient  jêire  choisis  que  bons  de  1  etàt.  Il  leur  étaitidéfendii. 

.d*j  choisir  une  ipeuse  |  dy  avoic  .aucun  parent  domîeilié:, 

d^  sy  asseoir  naAmp  au  banquet  tl*utt  simple  citojen«  La  si- 

jtnation  de  ces  j^publiques  divisées  en  deux  partis  apbaifnés, 

espU^tte  le  bisaore  établiafiem^eal;  des  .podestats..  Avec  -nn 

étranger,  entouré  de  ces  jalouses  précautions,  on  pouvait 

espérer  de  conserver  plus*  long-temps  la   paix   publique, 

en  maintenant  féquiHtire  éîitrè  les  factipti».  On    évitait 
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ainsi  lo renouTellement  dune  lutle  funeste,  et  le  trionfphc 
.  toujours. sanglant  de  Tune  d'elles. 

Nous  venons  de  nommer  Venise  en  parlant  de  la  lutte  des^ 
■  républiques  contre  Frédéric  fiarberousse.  Nous  avona  tu 
cette  ville  assez  puissante  pour  faire  accepter  sa  médiation. 
Sa  prospérité  avait  reçu  de  nouveaux  accroissemens  sows  le 
gouvernement  généralement  modéré  de  ses  ducs;  peu  mêlée 
aux  troubles  de  Tltalie,  elle  avait  pu  étendre  en  paix  ses  re- 
.lations  commerciales,  et  améliorer  son  état  intérieur.  Or- 
séolo  II  lui  avait  acquis ,  vers  la  £n  du  lo**  siècle ,  les  villes 
maritimes  de  llstrie  et  de  la  Dalmatie.  Au  commencement 
du  18*,  elle  régnait  dans  TAdriatique.  Le  pape  Innocent  III, 
pour  récompenser  les  services  qu'elle  avait  rendus -à  l'Italie 
contre  l'empire,  lui  en. conféra  la  seigneurie  et  kamte  êuxê» 
raineié{\).  G  est  ce  qui  fit  instituer  cette  solennité  annuelle 
du  mariage  du  chef  de  la  république  avec  la  mer  Adriatique» 
solennité  vraiment  digne  de  la  bulle  par  laquelle  le  saint* 
siège  donnait  aux  cités  une  portion  des  flots  de  la  mer*    *  ^ 

Il  était  naturel  qu'à  Tëpaqucoù  toutes  les  villes  de  l'Italie 
assuraient  le  triomphe  de  la  démocratie,  Venise  adoptâtaussi 
des  formes  analogues ,  et  rendit  dans  son  gouvemementplds 
^d'influence  au  peuple.  Une  révolution  changeai  en   117^1 
le  système  constitutif.  Il  y  eut  un  grand  conseil  élu  par  iës 
citoyens,  et  composé  de  quatre  cent  soixanté-dix  membre^ ; 
dans  ce  nombre,  soixante  formèrent  un  s^nat  j  qui  dut  énfs  1 
renouvelé  tous  les  ans.  Le  duc  ou  doge  fut  élu  au  scrutin  pifr  • 
onze  électeurs  choisis  parmi  les  oitoyens  les  ]plus  considé-  ^ 
râbles  de  la  ville  »  et  il  ne  put  rien  décider  sans  Tassiekit)»  1. 
ment  d'un  conseil  privé  composé  de  six  membres,  et  choirii'ii 
par  le  grand  conseil.  Le  peuple  bonquit  de  la  sorte  l'impoi^  j 
tante  prérogative  de  nommer  le  doge  par  ses  représentant  ^ 

. : , j,,.. 

(l)  ChroBÎqaedt  Dtad^lo  |d«iu  Mnrat.  ,  tom.  XII.  *     - 
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Cette  constitution  populaire  amena  des  troubles  frëquensv 
et  n'exista  quun  peu  plus  d'un  siècle.  En  1298,'  lé  doge  , 
Pierre  Gradengo,  fit  passer  une  loi  qui  abrogea  lusa^e'  dès' 
élections  annuelles  ,  fixa  irrévocablettient  dans  le  grand  coiî-^ 
seil  tous  ceux  qui  étaient  investis  aloi^  de  cette  dignité  ,  et' 
la  rendit  même  héréditaire  dans  leurs  familles.  Ainsi  fnt  ins- 
tituée l'aristocratie  vénitienne  qui  domina  dans  la  république  * 
jusqu'à  sa  destruction  ,  et  ainsi  fut  renversée  celte  ihBden'cô 
démocratique  que  la  nation   n'avait   su  ^  comme  il    arrive  ' 
ordiifiairement ,  signaler  que  par  des  désordres.  Au  reste  , 
ces  ^désordres  n'avaient  pbint  arrêté  cet  état  dans  le  déve- 
loppement de  sa  puissance.  Les  croisades,  où  Venise  avait' 
pris  plus  de  part  qu'aucune  autre  nation  italienne,  àcauçede  * 
ses  rapports  avec  l'empire  grec,  avaient  été  l'époque  d^ln  ac-  ' 
croissement  4e  territoire  considérable  ;  au  commencement . 
du  1 3^  siècle  ,  à  l'issue  delà  quatrième  croisade,  Corf6uef| 
Céphalonie,  les  côtes 'de  la  Grèce  et  de  là  Blorée^et  Candie^ 
reine  de  TArchipel,  voyaient  flotter  l'étendard  de  Saint  Mare»  ' 
Une  autre  république  doit  appeler  notre  *attention.*Gjé[nés^ 

K|  tobissait  aussi  diverses  réactions  ou  l'aristocratie  et  le  peuple 
■  »  ■  I'     ï  * ' 'î  0'tH 

1 1  perdaient  et  gagnaient  tour- à-tour  une  plus  forte  part  cTijti-' 

Auence.  Vers  la  fin  du  1 1®  siècle  ,  le  consul  indigène  fut  réni-, 

placé   par   un  podestat   étranger* ,    comme  dans  les'  qtéi, 

lombardes  ,  et  le  podestat  céda  la'  place   à  un  capitaine  du 

»:j  petp/een  1967.  Peu  de  temps  après  on  rétablit  le  podestat: 

et  00  le   soumit  à  l'officier   nouvellement  '  créé.  Il  v  eut 

ensuite  un  capitaine  étranger  ,  puis  deut  capitaines  génois, 

puis  un  conseil  de  douze  membres,  dont  sis  apparténiaiîeht 

i  la  noblesse  /  et  les    six  autres  au  peuplé  ;  et  Ton    doii' 

remarquer  que   chacune  de   tes    fliictuations  est  signalée 

dans  les  annales  génoises ,  par  un  combat  ou  tout  au  moins 

par  quelques  meurtres.  Gomme  Venise,  après  tout  Géhes 

s'élevait  au  milieu  des  dissensions   civiles*    Son   territoire 

italien  s'agrandissait ,  et  son  influence  dans  la  Méditerranée 

devenait  chaque  jour  plus  imposanier  I^s  princes   recher- 
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<le.l!AAiamipi9ure,,  et  Çaffa.,  daiia  la  Ghei'aopQiMQÎiBljricpKr' 
«laieoJ(^  se»  principaupL«  cQiaptqirs.  pour  1er  coaimasc^  du 
I^eyant  Elle,  possédait  plimietprs  lies.  d9  rArcbip€^>  et  dwmi 
^faybourgs.  de  Cpn3ta|:ijtinople;  enfin.,  après  iMae*  longue 
lutte,  Pi»e^  89  ri.Tale  succombait,  et  la:daatructioiit  dkt  port 
et^cUt  commerce;  de.  cett^t  népubiiq^ue ,1  qui  5e  rapporte  à: 
Tan.  1290  ,  Lui  livrait  de,  nouvellef  richeasea.  et  ajoumât 
encore, à  ffi  puissaDce.(i). 

Ceget>d|int  Rome  3ait  mettre  à  profit  les  t^oMblejS^  qu'elle 
fôinent^.  Les  pontife^,  marcbent,  dai|&  leS;  Toies<  fraj^ées  par 
G/égoir^e  VIL  Innocent  lU,  veut  donner,  uiva  buse  sotide  k 
celte  in0uei)çe  temporelle,  qui.  embrasse  toiU   le  mpnde- 
dir^tlen,,  er\.  créant  mie  véritable,  principanté  au  oentM- 
jnémçi  de.ritalie.  Apr.èsi de»  efforts  longr-teuiipaiofeu<6tucu&| 
il,  reste  en^poasessiop  du.dMçhé  de  Spoletteet  de  la,imrehe 
d'A^Rcôn^  ^  [mrti»  de.  K^ucces^jon  de  la  célèbre  ooipfesie 
IVtajjWidcr  U  soumet  à, ses  loiv  toutes,  les  cités^d|i'  la  caiih* 
pngjne  d^  UPH^e». force,  le  préfet   impérial,  àp.  oett^iûlle 
à  lui,  çr^(er  serment  deifidélité  et  diminue  l^pidy^lég^sido'- 
ses bito^ens^ I^a^ sjuprématie deUempira,. ainoa  cpqslaiiHiieDi  • 
snamt^n^j^^  du^  ipoih5  tQ^jour;i;reyendjquéet»  depuis  Cliaii-'- 
lei^agne  ju^qua  çc^.sjècle,  ce39e.  formellement. diexialerv  e»? 
l*[évéque  de  ftome  ei)  est.  €U)fin  le  prince^ 

C'est  donc  au  eo.mménçement  du  i3.*  aièclaqu'il  fimtt 
rapporter  la  fondation  réeWederEtat  romaifhy  11  reçut  unfjc 
nouyel    accroiss^rpenti  peu.  d'années,  aprè3.pai;  U  cesaioii'ii 
qjui  futfaite^u  pape  Honoré.  Ifl,d!une  autre  pqrtieide  lutSiiCini 
cession  de  1^  comt^sa  IVlathilde.,.  et  dont  qq  forma.!», pBé-i\ 
\rince  désignée,  sous  le.  non^  de  piiuwumâ.dë  saint*  Bkrn^i^ 
Cfttte  femme  peut,  dont; ,.  ^ommuou^voit'v^ti'-tit  re^sciéo'.^.il)^ 
plu9'  jiisjie  titrt^  que.les«  pfiuces.  fn^nc<fr^.  comma  la-  bi«|ifii*ii 
trice  du  saintrsié'jjp.  Ces  rois  en  effet  s*étaieut  niserv^-:$ur  Je« 


ni  I  I  lli  I  ,  i^M^Wfc     , 


(1)  M^ratorj ,  tçiit,  YI.  — Afui^Ui-ti^nusaaM,  .eta, 
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«orritolfd  ronoédé,  UM  louvetninitL^  dont  leiiré  lUcceMeuri 
ti'atttitifik  abandonnA  Tetercioe  que  lo^«(|u*îl«  rit^hifient  ad 
milieu  dm  trouItloA;  tatidin  que  la  comtei9iio  avait  léguë  aux 
pontifeu  tout  les  droiti  régalieni  dôtit  elle  éUU  IttVéêû'é. 
Au  «urfilui,  red  provinces  ne  pnsièrent  pas  sans  contestation 
au  snint-sié^o.  La  donation  avait  été  faite  en  1077  au  pape 
Grc'goire  VII,  et  renouvelée  en  noa  en  faveur  do  Pascal  IK 
Lou^eHuro  du  testament  eût  Deii  en  iii5,  et  hi  eessiori 
faite  par  Tcmpereur  F^ëdérid  II  ,  an  pape  HotloVë  III,  se 
rapporte  à  Tan  laao.  Il  fallut  donc  un  pou  plus  d'un  siècle 
pour  terminer  eette  grande  stffaifè.  «•  11  l!SC  le/knetliM  èé  ^e- 
rf  marquer,  dit  à  ce  sujet  M.  Kock  (1);  que  les  hirins  âë  }li 
é  eoMt^SG  étalent  de  AatM^e  diFfërentfe.  Lé  ma^elié  âb  Td4» 
«eitrè.  to  diiefiA  de  Ivucques^  les  tilles  de  la  Lofit/bai^dilÀ  ,^ 
tfMahtoUè,  Parme4  Modène  »  R<$g|fio,  etc.^  i*iinê\AitéM 
«odMrdM  fleb  r^aiieifé  rtèjii  edutôHne  d'Ittflie,  Aévilëhi 
èVëuMtn^t  à  réniplte*  hiité  d'hérrlt^M^  fiodiuiié  il  A*y 
iiVkit  que*  lès  ôié^  fiH)pr^i  Mtknùéimx  de  ta  dôMîeiiè  qiiif 

•  toiit  nu  pfus,  pouvaient  faitef  Tob^ee  &e  H  dèffliéiofV,  Aîitii 

i  ((uè  Tacte  hiéivié  d«  eeiDè  dohatiori  de  iiô'it^  qui  è^t  lu 
pml  ^tii  existe,  Comblé  te'  prodVe^.  Lès  eni/poi*éufs  èépèrf^ 
#dsne  et  les  j^epéi  fi'ofnr  eosstf  de  tiàlahtHttr  de  puit  ôt  d'autre 

•  ta  t6fd'titë  dé  \t  siUcce^toiY  d^e*  ta  comtesse  »  Éàtn  h\té  éë 
rdi^fm(*tiv^ti  et\tr^  iai  Id^ttS;  en  dernier  fësultat,  il  n'yeàt^ 
irft  ce  qu'il  paralV»  (fiùtué  ptrrtié  dbs  biehs  ph>^6)i  dé  t^ 

•  en^iéné^  qyi  Mixxtik  In  cour  dé  tk}Mé  (a).  » 

Ort  pbUtMit  pdut-  ùû^c  éÀibtii*,  ta  l6ï  féoitvth  k  la  nftiîn  y 
(fiVé  là'dbdfttidH  A^6Kti\f  pas  iHoitisMIle^le,  t^?lHtivoméfiK  aux 
Inent  a1ltXli^Vi«.  (fi^aù'xf  |MSHésslWhs  c(SVisi(k*i*ée^  comme  fièf» 
de  VeiMfihb:  Mol^  itttff  longue  dist)usVtori  itxit  ce  i^fét  ne 
nrnbf  trt^l»tltU  ^'&  i^ïi>  rëlultiit   qui ,  a|Vrès^  dtitt  sibdi'es^ 


(t)  Tttft)«iti  (1m  réfottitirtii»,  tout.  I. 
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n'aurait  sans  doute  que  peu  d'importance^  et  nous90inm#4 
appelé5  ailleurs  pur  des  évcnemens  plus  dignes  d*intérêt^ 

CUAPIXaE  VH. 

Çuelfes  ci  Gibelins^  —  Frédéric  IL  —  Charles  d Anjou»  — * 
Véppùs  Siciliennes,  t—  Royaume  de  Sicile. 

Fud£RIC'*Babbi:hou8se  obUgé  de  signerlti  traité  de  Cens* 
tance >  et  délaisser  l'Italie  en  paix,  était  allé  clierclier  de 
nouveaux  basards  dans  la  Syrie,  et  il  y  avait  trouvé  la 
mort  en  i  igo.  Ce  fut  sous  son  fils  Frédéric  II  qu  éclatèrent^ 
dans  la  Péninsule  ,  ces  factions  célèbres  qui  firent  ré- 
pandre tant  de  sang ,  et  préparèrent  la  chute  de  ses  libertés^ 

Peu  de  inots  suffiront  pour  faire  saisir  le  point  •  de  vue. 
général,  sous  lequel  il  faut  considérer  cette  époque  mé- 
morable. Ilevenons  sur  nos  pas. 

Il  existait  en  Allemagne  une  maison  dont  ViUustration. 

remontait  au  premier  établissement  des  éuts  germaniques^ 

et  qui ,  par   les  vastes  territoires  qu'elle  avait  acquis ,  le& 

alliances  qu  elle  avait  contractées,  et  les  princes  mêmes  qu'elle. 

avait  produits,  jouissait  d'une  haute  influence  eu  empire* 

Cette  influence  de  la  maison  de  Welf  ou  de  Guelfe   dut 

naturellement  devenir  rivale  de  celle  qu'exerçait  la  maison 

impériale  de  Franconie,  et  elle  fut  asse^  puissante  pour  in- 

Tcri'ompre,  à  la  mort  d'Henri  V,   l'applicatiao  du  principe 

crhérédité  qui  semblait  s'établir  en  faveur  de  la  dernière» 

les  neveux   de  cet  empereur  furent  écartés,  et  Lothaire'  II». 

de  la  maison  de  Saxç,  reçut  la  pourpre  impériale  eu  i  \%hs 

Ce  prince  était  étroitement  uni  aux  Guelfes  par  une  alliance. 

II  mourut  environ  dou'^^  ans  après  son  avènement;  et  le 

paru  de  l'ancienne  dynastie  ayant  repris  la  ^upérioriié  ,  tia 

diee  neveux  de  Henri  Y  fut  éleîé  2i  Tempire^  sou»  le  num  dt 
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Conrad  III.  Celui-ci  fut   le   chef  de  la  branche   franèo- 
nienne,  désignée  parle  nom  de  maison  de Hohenstaufen ou 
de  Souabe,etsousson  règne,  éclatèrent  ces  haines  funestes  ^^ 
manifestées  simplement  jusque4à  par  des  brigues  ^  attestées- 
maintenant  par  une  longue  série  de  troubles  et  de  combats. 
Tantôt  soumis  aux  empereurs^  tantôt  armés,  contre  eux, 
spoliés  et  réintégrés  tour-à-tour  suivant  les  vicissitudes  des^ 
batailles,  mais  constamment  animés  d*un  esprit  hostile  cantr&i 
la  dynastie  impériale ,  les  princes  de  la  maison  guelfe  se 
trouvèrent  naturellt^ment  placés,  à  la  tête  de  tous  ceux  qu  ua 
I  motif  quelconque  portait  à  briser  le  joug  de  Tempire.  Lei; 
princes  qui ,  en  Allemagne,  tendaient  sans  cesse  à  fonder* 
leiu:  puissance  aux  dépens  des  droits  de  la  couronne,  les 
prirent  pour  chefs;  les  villes  qui ,  en  Italie,  voulaient  main* 
tenir  l'indépendance  quelles  avaient  conquise,  les  regar* 
dèrent  comme  de  puissans  protecteurs.  Enfin,  le  saint-siéga. 
qui  avait  voué  une  haine  héréditaire  à  cette  maison  deFran** 
conie  si  opiniâtrement  opposée  a   ses  projets  ambitieux ,! 
jugea  qu'ils  pouvaient  lui  servir  d'utiles  auxiliaires.  Ainsi* 
Q      donc  le  parti  guelfe  se  trouva  embrasser  à  la  fois  la  défense; 
de  la  féodalité  germanique ,  de  la  liberté  lombarde ,  et  de  la:! 
nouvelle  puissance  romaine  ;  en  d'autres  termes ,  sous  ses; 
étendards  se  rangèrent  tous  les  intérêts  opposés  à  ceux  des* 
e.  I  empereurs»  et  ils  dirigèrent  vers  un  but  commun  des  efforts ^ 
ut  l  dont  les  conséquences  dernières  devaient  être  des  événement' 
ni  fort  divers. 

L  avènement  du  fils  d'tIenri-le-L!ûn  et  du  chef  de  la  mai- 
son guelfe,  sous  le  nom  d'Othon  IV»  en  iao8,  changea* un. 
insUDt  la  face  des  choses;  mais  le  fils  de  Frédéric-Barberousse 
ajant  été  élu  dix  ans  après  ,  les  intéi^ts  que  le  triom{>he.» 
d'un  parti  avait  divisés,  se  rapprochèrent  de  nouveau.. L'an-  • 
cienne  ligue  contre  la  muison.de  Souabe  ne:tarda  pas  à  re- 
naître; e(  les  dénominations,  de  *guelfeset  de  gibelitis  ,■  souâu 
lesquelles  on  désignait  en.  Allemagne  ceux  qui  voulaient  arra*  • 
çUer  l'empire  à  cette  dynastie ,  et  ceux  c^ui  cherchaient  4'  1^ 
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l«)t  <x>nienrér  parûimt  #n  (t»lk.  «  Q?sdëAbnirtidtr6in ,  (jit  mr. 
».  ochtain  qu#  won^  avom  ci^jà  rîté  (i) ,  ^tii  lot'cmt-  àUéiitr 
»  rapport  déterminé  à  des  prlnuip^  qu'il  poarhiit  êWii  en- 
»  nuydu  d'étudier  ei  difficile  de  ^Outéttli^ ,  pift'tjefit  tdtijoUr» 
».  dul  honuiitff ,  et  OdC  <r^  a^aVltagé  fmrtictrlief^  qu*ëll<éà  rë- 
»  poussant  tntîàremeni  éet  èêptit  ihéàidiétxt  j  ceé  tërihes 
»  d'acoommodemertt  à  l'âidd  desquels  ofr  teat  quelquefois' 
»  tfifaiblirletti^  tendance  à  âe  hait*  et  â  se  i^tlilrë.  «  OÙ  eroiC 
qne  c est  aa commencement  du  iS^^èolé  qii'H.faùtfapportef 
l'introductto»  de  ces  terme»  étranger»  «nf  Italie.  Ils  i'f  i%- 
pandirentavéc  tapidité;  les  villes  adopfêheiit  d'abord  stiCxèfS-* 
sî'veniiait  VwMe  ùm  ces  désigna tioirs ,  éi  biéArtM  àftèi ,  jtiâiqtié 
dans  kur  ssiovlea  citoyens  Se  trôiUtèfetit  ràlt^  Mtis'tetf 
l^anniàres  de  lune  o*  f antre  fsiction'. 
-  An  »nrpluaj  il  font  Mmptendre  qùé  hr  hitté  ^ocrtUfitier  |^ 
les  Italtena  septentriiontfuub  eohtfn  les  empereurs  avah  ciltrtïg^ 
«kl  caractèm  depoia  Faëctëric-^Barberona^êf  r  c'était  poittlA" 
liberté  quo  les  chés  lombardea  «mireftt  combattu  ce  priticé;' 
So«ar  Frédéaio  U  ^  e^ésl'^â^dire  un  cfemi^rccte  après  ,  céfBlë 
libefwté  paiSatssdit  à  r.fbrf  de  tbute»  aiteïntès  ;  Fés  prétdgaiît^ 
réietvëesàki  cooroMTepar  fe  traïté  dé  Gomiafncé  éiMhem  f  . 
pôn9  revendiqnâesr  par  elte^  cft  cé^  rites  pOUVâietlt  sé^  regAi^'  ^ 
dfer  m  quelqne  sorte  «omnne  fôi^Mteffemôift  dftathées  M 
llenipina  Lo  partir  gueli^  rt**était  done  plus  e^  Itafie  qnecsihff 
fkr  Véglistef  nnôs:  hf  pi^Ttique  romaine  savait  en  trafvèr  leachli  ^ 
dans  sa  querelle,  et  elle  était  puissamment  secondée  pàtlM^ . 
riii^htés   faSaiars  ^ul  eidisÂiient  dè¥  kmg-femps  enttë  dlés.  \ 
Ën-eftctylstta^l^ementd^iin^tillè  à  tm  j^rti  ëteit  strtivéïHf  ]^ 
p0HP  la  viû^  tKiiÂn^  une  rafison  sifirffisante  (fadof Mr  îé  patfl  ' 
contpràra.  Gsrtavws  prtVitëgers*  arvtHent  rkmâù  célies^é?  gtàê- 
lines^  leor  positi^m  teni»f^  cel)ës<-fh  à  TtixeY  gnëifès.  DâM^ 
|>i-e6que  toutesiby  É^^t  deO»  fè^rtofifS  qui:  dOlûiifaiéilf  MOI*-'  ^ 
à<»txwr.simmiele*cé\eii(tf'dte^éVékie^iVYt$fi(^.  «  '^ 

(i}|f.UaftUm>tQfa.  m. 


àjin:  de  J^er  i{nek|ue  iumUre  sup  des  xwKkfki  trés^coofusY  • 
on  mxaji^  sou$  qiiatrcrgiK)U^8  ppinoifeiuii  le*  nomhreuMs. 
répabli^f^  délai LomfajpKdièquL prirent pauà cette* grande . 
luttent  I4&  premier  ^  fg^rmé.  dit  ceiitee  de  ceMe  aon^ré^»  em*»  , 
brasse  Mi!iaa«.  Crémone  ^  Pa.vie,  Brescia ,.  Parme  et  pluswtHa 
autres;,  le  second  comprendi  les  villes.  renfâriué»&  entre  TA»*» 
d^ge  et.  les  £rontières.  de  L'Allemagne  ;.  Vérone  y  Vicenc^., 
Padpue  et  Trévise  peuvent  en  être  regarxlées.  comme  les 
principales  ,.et  cest  là  quje  les  Gibelins,  dximinàcent  le  plus 
fréqjuemment;  dans  le  troisièmer  forané  da  la  Aornagne,  on 
remarque  Bologne  et  Ferrace  ;  le^  quatrième,  est  cette  ligpae 
de  Toscane  fondée. expressément. par  Innocent  III.,.  pour  la- 
défense  et  le  maintien  du  saint  siège  apostolique.  Il  faudrait, 
des  volumes  pour  tAtVàf:eT  L'histoire  des.g;uerresfp2ivéesetdes 
dissensions!  qiviles.  dont  lai  Lombardie  fut.alors  le  théâtrer 
et  ils  n*crf^friraienx  p^usaipie  janiaia.que  des^tableaRmaffligeans»  . 
Cette  époqjite  de  L'histoire  de  l'Italie  est  effectivement  déplo«  . 
rable;.  des  crimes  impnnisetdescalamités.sans*ten|ie  ontalr 
t^é  leicAr9ctène.nationAl^)e5inc^urs  ootpris  quelque  chose40 
sombre  et  d'exalté  dontIes.tracesiser9ntdurarbles;  L'antique  . 
patrietisn»  s'est  chan^gé:  en  un.  Êiroucba  acharnem^at;  la  . 
haine  est  devenue  uabesaih,^et  la.  vengeaûce;  une  vertu  ;Jcl 
les  ciiéa  vaincues*  sont  «livides  aux»,  flammes*;,  là,  on:  rase  lesr 
demeures  c^e  la  faciiou  dont  le  règpe  vient;  de  c&^ar-isd^' , 
meurjtrest  succèdent  à.desi^meumre^^^j  une  anarehie sanglante  r 
arrivje. après. unei  (arouçhe  tj^annie»  Hor  seul: trait que^  noes< 
prenons  ,au  Itasar4^€]an^lesMnnaleisde|.oosièQiepeuien  donniei^ 
une  juste,  idéec  l'^as^assinat  d'un  jeune  homnieurrtne  deu&  fa<- 
mUIesillustresde  BqlogneftouteJa;ville,prend  parti;  oïl  se  bat 
pendant quamntejpurs.dansles^r.ue&niêxnes^^eirilfaut,  pour 
rétablir  la. paix.,  bannir  etspolier  douae  mille  Gihelins(i}*  • 

.Entrer  ces  dissenaions^fatales^^  i^'^o^ia.  l)Qt« régate  du  eau*- 
ragj^ox.  Erédéric  JJt^    sans   sucoèar  centra  li^  viliesi  lp«n^  . 

(i)M.  de  Sûmondi  >  tQm .  IU||tJ^,  44^* 
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biiriles.  Abandonné  des  Gil>elin8  d'Italie ,  frappe  des 
foudres  de  Téglise,  il  mourut  en  laSo,  toujours  supérieur 
h  sa  fortune,  mais  léguant  à  son, fils  Conrad  IV ,  des  trônes 
ébranlés  par  la  Idngue  lutte  des  factions.  Cette  race  si  fé- 
conde en  princes  célèbres,  se  voit  alorssuccessivement  déchue 
de  toutes  seft  grandeurs.  La  royauté  dltalie  n'existàit'déjik 
plus  que  de  nom  sous  Frédéric  :  Conrad,  qui  expira  quatre 
ans  après  son  avènement,  laissa  l'empire  à  divers  préten- 
dans  qui  se  l'arrachèrent  lesarmes  à  la  main;  enfin ,  auroyaume 
de  Naples ,  le  dernier  des  Hohenstaufen ,  le  jeune  et  in* 
fortuné  Conradin  laissa  sur  lechafaud  la  couronne  et  la  vie  : 
mais  les  révolutions  de  ce  dernier  pays  demandent  quelques 
détails.' 

Guillaume  II,  mort'sans  enfans,  en  11999  fut  le  dernier 
*  roi  de  Naples ,  de  la  race  normande.  Le  mariage  de  Tempe- 
reur  Henri  VI,  fils  de  Frédéric-^ Barberousse,  avec  la  prin-  ' 
cesse  Constance,  héritière  de  ce  royaume  en  ligne  colla- 
térale, en  transporta  la  possession  dans  la  maison  de  Souabe. 
Henri  maintint  ses  droits  et  les  transmit  à  Frédéric  II,  son 
fils  ;  celui-ci,  à  Conrad  IV,  et  ce  dernier,  à  son  fils  Conradin. 
Un  b&tard  de  l'aïeul   du  jeune  prince,  appelé  Mainfroi, 
protégea  d'abord  le  royaume  contre  la  haine  du  saint-siége, 
puis  lassé  du  rôle  de  tuteur,  il  usurpa  le  trône,  et  se  fit  pro- 
clamer roi  à  Palerme  en  1268.  Le  saint-siége,  après  avoir 
voulu  dépouiller  le  prince  légitime  ,  se  fit  moins  de  scru- 
pule encore  de  détrôner  l'usurpateur.  Urbain  IV  publia  une 
croisade  contre  Mainfroi ,  et  proposa    successivement  sa 
couronne  à  l'Angleterre  et  à  la  France;  un  frère  de  saint' 
Louis ,  Charles  comte  d'Anjou ,  accepta  les  offres  du  pon- 
tife, et  les  conditions  qu'il  plut  à  ce  dernier  de  lui  imposer. 
Ces  conditions  furent  que  le  prince  et  ses  successeurs  fe- 
raient èfossellage  plein  et  lige  pour  teroraumede  Sicile  et  pour" 
toute  la  terre  qui  est  en  deçà  du  phare  (  1  ) ,  jusqu'aux  frontières 


{^K  On  cléhiffoait  aio&i  le  royiiaïue  doNiiplei. 


de  r église  dé  saint  Pierre  et  €m  pape  son  seigneur ,  à  ses  suâ- 
cesseurs  canoniquement  élus ,    et  à  la  sainte  et   catholique 
église  de  Borne;  que  lui  et  ses  successeurs  reDonceraient  à 
la  ville  de  Bénévënt  et  aux  territoires  voisins  dont  Këglisè 
était  en  possession  ;  quils  présenteraient  tous  les;  ans -ab 
pape  le  jour  de  saint  Pierre  »  un  cheval  blanc  de  {>arade 
et  un  tribut  de  huit  mille  onces  d'or;  quils  seraient  tenu5 
de  fournir  des  secours  au  saint-siége  quand  ils  en  smiient 
requis  ,  et  enfin  qu'ils  ne  pourraient  jamais  accepter  aucunes 
autre  couronne  en  Allemagne  ou  en  Italie  (  i  ).  Ce  traité  où  Ion 
voit  l'origine  delà  fameuse  cérémonie  de  la  haquenée  dont  In* 
bolition  date  de  nos  jours,  ayant  été  signé  par  le  frère  de  saint 
Louis,  il  reçut  en  iâ65  Tinvestiture  des  Deux-Siciles,  passa  en 
Italie  et  s*empara  du  royaume  de  Mainfroi,  celui-ci  fut  défait 
et  tué  dans  une  bataille.  Gonradin  ayant  essayé  de  mettre  à 
profit  les  mécontentemens  du  peuple  et  de  recouvrer  sa  cou- 
ronne» fut  également  défait  et  pris  les  armes  à  la  main  avec 
le  duc  Frédéric  d* Autriche  qui  Taidait  dans  sa  tioble  entrer 
prise.   Ces  deux  jeunes  princes,  dont  la  courageuse  amitié 
et  la  fin  déplorable  ont  éternisé  la  mémoire,  furent  traduit», 
devant  une  cour  de  barons  »  condamnés  par  eux  et  déca^ 
pités  ensemble.  Rome  approuva  ce  «anglant   arrêt,   et  la 
maison  d'Anjou  se  trouva  ainsi  maîtresse  du  royaume.  Téllb 
est  cette  révolution  qui  a  eu  une  si   haute  influence  sur 
Us  destinées  de  l'Italie  méridionale.  Il  n'y  a  point  de  ré^ 
flexion  à   faire  3ur    les  deux  grandes  '  iniquités  {)blrtiques 
qui  la  signalent  :  la  spoliation  opérée  par  le  pontife  romain 
«t  l'assassinat  commandé  par  le  prince  français.  . 

Au  reste  un  état  que  le  saint-siége  pouyait  ainsi  cQnféref  au 
gré  de  sa  politique ,  devait  nécessairement  subir  de  firéquen ti^s 
vicissitudes.  La  conduite  peu  mesurée  des  Français  netarda  pas 
à  amener  un  démembrement  :  le  jour  de  parques  de  lan  1S82» 
«lit  lieu  à  Palerme  ce  massacre  des  Français ,  qu  on  appelle 

(a)  Imum^.  I  Go4.  ital.  dlipl.  ,  t«m .  U^  pag-  946 . 
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les  vêpres  siciliêiniês  ;  leiatttnes  vîILm  imilèrMit  :twBO0mirm^ 
jnent  aoa  OMH^e .,  et  ilke  entiàne,f»ca4iie  ^pnm  Chufflci 
•d'j&njou  ^  «{)^a  fpoiir  la  ^^oaTemer  Pierre  iil  ^  loi  ^Fftiw 
xagon  qui  fen^Uait  aiMiir  nm  sorte -de  dyoîti  ft  soette  «ooi»- 
;rQmie  pursim  nanageanreclafiUe  acTIiériiièrB'tle  Mainlmisi 
•XI  yeiit'doDc  alors  ua  roi  «le  Naples  et  iiti  roi  defiieile.C'eia 
jia  premiès^e  foie  que  TEspagne^se  trouTe  mêlée  «ucalfaiFas 
ide  rXialie» 


GHAPITiUS  tniL 


CAtt/^  ^6'5  républiques  italiennes.  — -  X.0^  visconfi,  —  Huclié  de 
MUan.  —  Rienzi.  —  Rojraume  des  l)eux*Sici7es. 


Li.  jckikm  de  k  euiiaaii  de  £oiibble  s^liait  avoir  àiéM 
la  querelle  entre  T^glise  ecrempire  zl'iégliae  avait  trioiàphë^ 
et  rempire  éiait  repoussé  au-delà  4es  Alpes.  liOS  factiotuf 
xfui  divisaient  l'Iudie ,  paraissaient  donc  neVoir  plus  de  but; 
tnais  les  hoireurs  dont  ce  mailieupeux  pays  a¥ail  été  *b 
ihëfitre  eeiifi  les  Frédérics,  avaient  escitë  des  haines  htvé- 

• 

iérées  et*datrooes  resaeatinens  ;  ils  ne  pianvaient  être  Ai^ 
lacés  que  lentement  :  les  fussions  populaires  «ont  edtaM 
les  flou  qui  restent  long^temps  agités  après  la  Mtn^te. 

Las  Gilx^tns^  qui ,  dans  plusieurs  cités ,  avaiem  eleMI 
.quelque  temps  une  affrense  tjrannie ,  éprouvèrent  è  levr 
^our  la  fortune  de  la  -maison  impériale.  Jusqu^À  la  fin  du 
^5«  siècle, eette  dénomination  fut  «n  titré  de  proscrlpdek 
partout  où  les  Guelfes  parvinrent  à  remporter;  le  eourroèft 
pontifical  se  joignit  à  la  haine  de  leurs  ennemis  peur  les 
exterminer;  k  maison  d*A»jou  devint  un  puissant  'autit 
liaire  de  Tune  et  de  Taotre;  mais  les  vaincus  déployèrent 
dans  cette  lutte  une  énergie  qui  perpétua  les  calamités  d9 
la  Loinbardie,e% força  la  nation  A  livrer  ses  libertés  \èat 
recouvrer  le  repos. 

li'ne  des  plus  gramies  kçons  que  les  hommes  puissent 


P^^^UUr  de  Këtiide  i^s  |emp«  qui  m  «oui  p)uf ,  est  celle  -  ei^ 

MUe  piitian  qui  «busa  d«  $€^  dr^îii  polâiquei^i  éprouve  <i# 

f^^Içs  çonTiU^ioQil  qui  leA  Ia»  TchiI  perdre;  aprèi  aToir  ck'* 

p99«L^  |e9  U^ùtes,  il  lui  &uft  feice  un  pM  petrograde,  et 

{xmr  evpiir  vquIu  <|Uep  troip  viie  et  trop  loin ,  éHe  se  troftTO 

reculiée  dans  la  caxriè^i  av^  le  «ouvenir  des  calamitcii 

quelle  a  aouGfortesyet  4u  nol^le  enthQuaiaama  qu'elle  n'a  paè 

su  diriger  Tecs  un  plusi^ile  réi>uUat:;  w%  braa  puissnfic  selève^} 

^Ue  courba  liQ  fronts  el;  tend  U^  piains  aux  chuines  qu'il  lui 

prt^nte  :  pour  elle:,  la  liberté  épuisée  par  les  excès  de  Fa- 

ilfirçbiey  aendlcM'l  diM»4  le  seis  du  despotisme. 

Tel  Alt.  1^*  aort.  de  la  Lombordle  à  l'époque  oit  noua 
S09i4»e4  pi^ff?e9IU3>  aprèa  de  sanglantes  l'éactions,  on  se  lassa 
d'une  liberté  qiiî  n'airait  porté  que  des  h*ujts  amei^;  lespiît 
(k)  T^pilMMt^ll^^'n^&elaigiiitgraducllenieni;  et  partout  peu-^ 
îrpm  oii'ee  sounit)  ou  ïoni  se  laissa  soayntHtre. 

Qi|  peiilauivire  lea pre|j;rè8^ de  oetj>e-nou^1^  révolution; 
W9lil%  fiei  du.  fcii*  aièole  y  plusieurs  eités  avaient  prêté  to 
lj(M^tiMf!miiBt|it  MriMDt  èGhaaIes  d*Àiyjou  ;  et  ce^  prince,  qui^ 
^^jà vicei^-gàuér^  dm  aaia^siége  en  "foseafle ,  aspiiait  oti- 
^rlMit^i^  à.  !«.  aoeureminfité  de  toute  l'Italie»  peut-étra 
même  à  la  couronne*  impériale,  nf^  rencontra  guère  de  xé^ 
|i||ikl^<^ppe^UiooÂ,sfiS)pnoj^fes  que  doua  cette  cour  romaine , 
épiKt^  il;»^iwaiit  ai  biea  lés  vengeances.  Ses  successeurs  mar* 
çbèragal?  aursea  Imcea;  on.  voit  son  petit*(îls  Robert,  deux 
{ai«  ipYeslÀ  d'une-  dictatture  temporaire  k.  Florence  et  k 
CAuesA  e(  oeconeu  comme  seigneur  par  Lucqueft,  Pavie, 
Ai|ie¥>vi4t!ie  I  Bergame»,  et  par  le»  villea  de  la  Romagne; 
Mta-  muiiiQn.  d'i^jou  exertxiit  donc  alors  une  bauto  in^ 
flemc^  4Ur  lea  efTairep  dâ  liltalie^  £Ue  la  perdit  au  milieu 
4wtapHbto  <{Hi;Sui virent  la; morti deQobert»  et  àur lesqueli 
ne¥«  ^vjendrooa.plua  baa. 

QuviQU4d:*e^iQpQarr.  coroniexU.le  pa^tti^da  la  liberté  »  con* 
f^^  aureQ  celui  d*  Téglise»  sous  1^  nom  de  Cruelfe,  avait 


4riom{)bé  du  parti  iin{>ërial  ;  eh  bien  !  voici  maintenàtit  qbe 
par  une  de  ces  vicissitudes  qu  on  observe  avec  tant  d'intérêt 
dans  rhistoire  des  peuples,  le  résultat  définitif  se  trouva 
être  en  faveur  du  parti  vaincu ,  ou  du  moins  de  ses  chefs 
dans  la  plnpart  des  villes.  En  effet,  il  y  avait  certaiîies 
familles  puissantes  qui  s'étaient  distinguées  pendant  les 
troubles,  par  une  conduite  habile  et  mesurée,  et  avaient 
ainsi  évité  les  atteintes  trop  violentes  des  factions.  Ces  fa- 
milles tenaient  en  ^général  au  parti  gibelin,  en  ce  sens  qu'elles 
voulaient  maintenir  contre  Tesprit  de  liberté  et  l'influence 

de  1  église,  ^autorité  souveraine,  à  laquelle  elles  aspiraient; 
or  Tesprit  de  liberté  setant  affaibli  d'une  part,  à  cause  des 
longues  calamités  souffertes;  et  de  l'autre;  Tinfluence  de  Yé^ 
glise  diminuant  par  suite  du  grand  schisme  et  de  Féloigne* 
mentdes  pontifes,  elles  se  trouvèrent  successivement  investies 
dans  leurs  cités  respectives,  de  cett«  espèce  de  pfotectiMt 
que  la  couronne  de  Naples  avait  été  sur  le  point  d'-impoSer 
à  l'Italie  entière.  Telles  furent  les  causes  qui  amenèrent 'âi 
pouvoir  les  représentans  de  la  faction  gibeline  »  et  renvMé» 
rent  la  plupart  des  républiques  italiennes,  en  les  remphçavt 
par  des  principautés  que  nous  allons  voir  figurer  au  premitt 
rang  pendant  une  période  assez  étendue*  '        '     . 

Dès  le  commencement  du  i4^  siècle,  presque  toutes  kt 
cités,  se  trouvaient  ainsi  livrées  à  des  capitaines  ouclldk 
héréditaires  pour  la  plupart,  et  investis  dune  autorité  -^_ 
n'était  limitée  que  par  des  insurrections  populaires  ;  *nMtf  . 
le  nombre  en  diminua  graduellement,  parce  que' les  vilM 
préférèrent  à  d  absurdes  tyrannies  la  -domination  plii^  bra^ 
lante  de  certaines  familles ,  que  leurs   talens  et  léttrs  ri* 
chesses  avaient  élevées  plus  haut  :  il  y  en  avait  cinq  pri^ 
cipales  dans  Tltalie  septentrionale  vers  le  milieu  de  ce  méïMf 
siècle    la  maison  d'Est  qui  dominait  à  Ferrare  etàModèniS 
celle  de  Gonzague.qui  tenait  Mantoue  soùs  sa  loi,  de' 
rare,  à  laquelle  s'était  soumise   Padoue,  de  la  Soala  q^ 


régnait  i  Vérdne  :  enfin,  d^VUco Ali ^  ^«i,  plu$  pOiMunie 
que  toutes  les  autres,  faisait  déjà  pocler  âoik  joug'  à  uae 
.grande  partie  de  la  LD»bardil9  centfale.* 
.     Les  Gibeline  Visooaii  Qt  1m  Torriàni  du  parti  guelfe  sa- 
laient IoDg-temp#  dbputé  lo  domination  dand  Milan*  Cette 
.rivalité  Vêtait  terminée  en  ft5i3  par  le  triomphe  et  Téta* 
klissement  4e  Mathieu  Yiaconti  t  etln  puissancédecette  mai* 
.ion  n  avait  fait  que  croître  depuis  cette-  époque»  Les  Yiaoonti 
.furent,  en  général ,  dès  princes  hardis  contre  l*égiide  >  abhor* 
*té$ par  leurs  cruautés,  et  plus  souTeat  vainqueurs,  par  leurs 
•perfidie»  que  parleurs  armes.  Chaque  année  vit  de  nouvelles 
.provinces  ajoutées  à  lencién  territoire  de  la  république  mi- 
laaaise«  J'ean  Guléâs»  qui  commen^  de  régner  eA  1 586^  ren- 
versa ta  maieon  de  la  Seak ,  et  s'empara  dés  vastes  états  sur 
Isiquela^âllel  étendait  sa  domination  y  une  portion  du  Pié- 
O0D4  et  de  la  Toscane^  et  là  Lombardie,  jusqu'aui^  Alpes 
■Waéliques-^  voyaient  flotter  la  redoutable  couleuvi*e  de  \i%' 
fDntî:(i).il  ne  manquait  à  Jean  Gaiéasque  le  titre  de  roi;  il 
4nu  pf^érable  d  acheter,  pour  lui  et  êes  successeurs  de  l'empe* 
leorWence^las,  en  iS^S,  le  titre  de  duc  aouverain  de  Milan. 
Il  paya  betteoonoession  cent  mille  florinsd  or;  on  voit  que  cette 
iotique  suaeraineté  de  Tempireenitâlie  n'avait  pas  étéen- 
«lièrMMent  éubtiée.  Il  faut  croire  que  ces  princes  voyaient 
^ns  ces  investitures  une  sorte  de  sanction  utile  »  et  que  les 
empereurs  qui  venaient  quetquefois  recevoir  à  Monza  leu^ 
ieottronae  transalpine ^  pensaient  perpétuer  ainsi. des^ droits 
•dont  leurs  successeurs  pourraient  quelque  jour  revendiquer 
«l'entier  exercice. 

.  GaléasfUt  le  père  de  cette  célèbre  Valentine  de  Milan,  jqui , 
devenue  épouse  du  duc  d'Orléans,  transmit  à  la  maison  de 
Aasce  ses  prétentions  à  la  couronne  duoale  du  Milanais  ; 
(létebtionâ  fatales  qui  engagèrent  la  France  dans  une  suite 
«Fcxpéiitions  inalbeureuses  »  et  qui  furent  ainsi  la  cause 

(i)  n  y  avait  ane  cbalmvre  dans  l«s  aitees  de  cette  nrtinov. 
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première  de  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche  dan^ 
les  affaires  de  TEurope. 

Arrêtons-nous  sur  la  situation  du  saint-siége.  Son  triomphe 
éclatant  sur  Tempire  avait ,  comme  on  le  pense  bien  »  placé 
les  pontifes  dans  une  position  favorable  pour  accroître  en- 
core leur  influence  temporelle.  Elle  était  parvenue  au  faite 
vers  la  fin  du  1 5*  siècle.  Ces  évéques  prétendaient  que  de 
leur  bâton  pastoral  relevaient  toutes  les  couronnes  de  l'u- 
nivers. Ils  croyaient  pouvoir  juger  et  excommunier  les  mo- 
narques ;  conférer  et  ravir  la  royauté  ;  délier  les  peuples  de 
leurs  sermens  ;   légitimer   des   princes   privés    du    trône 
par  leur  naissance  ;  distribuer  des  territoires  encore  à  sou- 
'  mettre  ou  à  découvrir.  Ils  étaient,  de  droit  divin,  les  maîtres 
'  du  sol  des  peuples,  et  toute  autorité  n'était  qu'une  émanation 
-  de  la  puissance  ecclésiastique  :  «  Dieu ,  disait  le  fameux  Bo« 
«  niface  VIII,  a  confié  à  Saint^Pierre  et  à  ses  successeurs 
»  deux  glaives  ,  l'un  spirituel ,  et  l'autre  temporel.  Le  pre- 
9  mier  doit  Être  exercé  par  l  église  même ,  et  l'autre  ^  par  les 
»  princes  séculiers ,  pour  le  service  de  l'église,  et  suivant  la 
»  volonté  du  pape.  Le  glaive  temporel  est  subordonné  au 
«  premier;  etrauiorité  temporelle  dépend  indispensablement 
9  de  la  puissance  spirituelle  qui  la  juge  ,  pendant  que  Dieu 
»  seul  peut  juger  la  puissance  spirituelle  (i).  »  Le  clergé  lo 
trouvait  partoutdans  une  dépendance  entière  par  le  moyen  dtf 
légats  chargés  d'accorder  les  dispenses ,  de  recevoir  les  if' 
pelsy  et  de  conférer  les  bénéfices:  les  légats  avaient  un  appui 
dans  cette  milice  nombreuse  des  ordres  religieux  qui  se  mul- 
tipliaient chaque  jour  davantage  ,  et  dans  ces  trésoriers  oa 
collecteurs  qui  percevaient  les  tributs  que,  sous  divers  nomi» 
le  saint-siége  avait  imposés  à  la  chrétienté. 

Cette  puissance  des  papes  suivit  le  cours  ordinaire  dM 
choses  humaines.  Quand  elle  ne  put  plus  grandir,  il  lui  fol-* 
lut  nécessairement  décroître;  les  passions  des  hommes  L'>^' 


(0  ^^^T'  ^'  4*  Marca.  conoordia  lacerdotii  et  impcrii. 


PÎTALIK.  «195 

raient  élevée;  les  passions  des  hommes  la  renTersèrent.  Sa 
décadence  fut  manifeste  avant  le  milieu  du  i4*  siècle;  plu** 
lieurs causes  raccélérèrent  :  les  abus^  où  lenivrement  de  leur 
grandeur  jeta  les  pontifes,  aigrirent  les  princes ,  et  soule^ 
vèrent  les  nations.  Philippe-le-Bel  fit  brûler  une  bulle  de 
Boniface  VIII ,  et  les  états  de  la  Germanie  déclarèrent  crime 
de  lèse-majesté  impériale  les  anathèmes  de  Clément  Yl 
contre  Louis  de  Bavière*  Le  prestige  fut  détruit  par  ces  actes 
vigoureux  ;  et  les  foudres  de  l'église  frappèrent  vainement 
dès-lors  la  tête  des  monarques. 

En  Italie,  la  fondation  de  plusieurs  principautés  par  des 
maisons  gibelines ,  ainsi  que  nous  venons  de  l'exposer ,  di- 
minna  Tinfluence  temporelle  du  saint-siége;  mais  ce  qui  y 
rentribua  spécialement,  ce  fut  sa  translation  de  Rome  à 
Avignon.  Cet  événement  eut  lieu  en  iSog,  à  l'élection  de 
Clément  V,  qui,  porté  au  trône  pontifical  par  le  crédit  de 
Philippe*le-Bel,  crut  lui  complaire  en  transférant  son  séjour 
en-deçà  des  Alpes.  Ses  successeurs  ayant  continué ,  pendant 
près  de  soixante-dix  ans^  à  siéger  à  Avignon ,  les  Italiens 
perdirent  de  vue  cette  autorité  qui  avait  si  long-temps  pré*» 
lidé  à  leurs  destinées;  la  politique  romaine  ne  put  dès-iors 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  péninsule  que  d'une  manière 
indirecte ,  et  son  action  dut  nécessairement  être  subordon* 
nééà  la  politique  française;  on  se  soumettait  précédemment  à 
les  lois  :  à  peine  si  Ton  écoute  maintenant  les  simples  exhor- 
tations de  sa  prudence;  à  Rome  même  on  ne  supporte  qu'a- 
îecimpatienceun  joug  qui  pèse  de  si  loin;  d'anciens  souvenirs 
leréveillent;  un  homme  éloquent  et  hardi  se  présente;  ilfait 
étendre  ce  mot  de  liberté  toujours  si  cher  aux  oreille^  to^^ 
inaines;  il  renverse  le  gouvernement  papal  par  une  révolte; 
«tle  titre  populaire  de  tribun,dont  il  est  décoré,  promet  à  la 
cité  pontificale  la  régénération  des  institutions  républicaines. 
Âii|  Nicolas  Gabrino ,  plus  connu  sous  le  nom  de  Rienzi,  fut 
lauieur  de  cette  révolution  ;  «  les  premiers  effets  en  furent 
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première  de  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche  dans 
les  affaires  de  l'Europe. 

Arrêtons-nous  sur  la  situation  du  saint-siége*  Son  triomphe 
éclatant  sur  lempire  arait  »  comme  on  le  pense  bien  ,  placé 
les  pontifes  dans  une  position  £Eiyorable  pour  accroître  en- 
core leur  influence  temporelle.  Elle  était  parrenue  au  faite 

-vers  la  fin  du  i5*  siècle.  Ces  évéques  prétendaient  que  de 
leur  bâton  pastoral  relevaient  toutes  les  couronnes  de  l'u- 
nivers. Ils  croyaient  pouvoir  juger  et  excommunier  les  mo- 
narques ;  conférer  et  ravir  la  royauté  ;  délier  les  peuples  de 

•leurs  sermens  ;  légitimer  des  princes  privés  du  trône 
par  leur  naissance;  distribuer  des  territoires  encore  àsou- 

*  mettre  ou  à  découvrir.  Ils  étaient,  de  droit  divin,  les  maîtres 

'  du  sol  des  peuples,  et  toute  autorité  n'était  qu'une  émanation 

'de  la  puissance  ecclésiastique  :  «  Dieu ,  disait  le  fameux  Bo« 
«  niface  YIII,  a  confié  à  Saint«>Pierre  et  à  ses  succeasenrs 
V  deux  glaives  »  l'un  spirituel ,  et  l'autre  temporel.  Le  pre- 
»  mier  doit  être  exercé  par  l'église  même ,  et  l'autre  ^  parles 

-  »  princes  séculiers ,  pour  le  service  de  l'église,  et  suivant  k 
»  volonté  du  pape.  Le  glaive  temporel  est  subordonné  au 

'  »  premier;  et  l'autorité  temporelle  dépend  indispensablement  ^ 
9  de  la  puissance  spirituelle  qui  la  juge  ,  pendant  que  Dieu  - 
»  seul  peut  juger  la  puissance  spirituelle  (i).  »  Le  clergé  se 
trouvait  partoutdans  une  dépendance  entière  par  le  moyen  des 
légats  chargés  d'accorder  les  dispenses^  de  recevoir  lesip* 
pels^  et  de  conférer  les  àénéfices:  les  légats  avaient  un  appui 
dans  cette  milice  nombreuse  des  ordres  religieux  qui  se  mul- 
tipliaient chaque  jour  davantage ,  et  dans  ces  trésoriers  ou 
collecteurs  qui  percevaient  les  tributs  que,  sous  divers  noms, 
le  saint-siége  avait  imposés  à  la  chrétienté. 

Cette  puissance  des  papes  suivit  le  cours  ordinaire  des 
choses  humaines.  Quand  elle  ne  put  plus  grandir,  il  lui  &!• 
lut  nécessairement  décroître;  les  passions  des  hommes  l'a- 


(i)  Fb^.  P.  do  Marca.  conoordia  lacerdotii  etimpenii 
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Taient  étevée;  les  passions  des  hommes  la  renTersèrent.  Sa 
décadence  fut  manifeste  avant  le  milieu  du  i4*  siècle  ;  plu** 
sieurs  causes  l'accélérèrent  :  les  abus^  où  lenivrement  de  leur 
grandeur  jeta  les  pontifes,  aigrirent  les  princes ,  et  soule^ 
▼èrent  les  nations.  Philippe*le-Bel  fit  brûler  une  bulle  de 
Boniface  YIII ,  et  les  états  de  la  Germanie  déclarèrent  crime 
de  lèse-majesté  impériale  les  anathèmes  de  Clément  VI 
contre  Louis  de  Bavière.  Le  prestige  fut  détruit  par  ces  actes 
vigoureux  ;  et  lés  foudres  de  l'église  frappèrent  vainement 
dès-lors  la  tête  des  monarques. 

En  Italie ,  la  fondation  4e  plusieurs  principautés  par  des 
maisons  gibelines ,  ainsi  que  nous  venons  de  l'exposer,  di- 
minua l'influence  temporelle  du  saint-siége;  mais  ce  qui  y 
contribua  spécialement,  ce  fut  sa  translation  de  Rome  à 
Avignon.  Cet  événement  eut  lieu  en  iSog,  à  l'élection  de 
Clément  V,  qui,  porté  au  trône  pontifical  par  le  crédit  de 
Philippe*le-Bel,  crut  lui  complaire  en  transférant  son  séjour 
en-decà  des  Alpes.  Ses  successeurs  ayant  continué,  pendant 
près  de  soixante-dix  ans,  à  siéger  à  Avignon ,  les  Italiens 
perdirent  de  vue  cette  autorité  qui  avait  si  long-temps  pré^ 
sîdé  à  leurs  destinées;  la  politique  romaine  ne  put  dès-lors 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  péninsule  que  d'une  manière 
indirecte ,  et  son  action  dut  nécessairement  être  subordon- 
née à  la  politique  française;  on  se  soumettait  précédemment  à 
ses  lois  :  à  peine  si  Ion  écoute  maintenant  les  simples  exhor- 
tations de  sa  prudence  ;  à  Rome  même  on  ne  supporte  qu'a- 
vec impatience  un  joug  qui  pèse  de  si  loin;  d'anciens  souvenirs 
se  réveillent;  un  homme  éloquent  et  hardi  se  présente;  il  lait 
entendre  ce  mot  de  liberté  toujours  si  cher  aux  oreille^  m)"^ 
maines;  il  renverse  le  gouvernement  papal  par  une  révolte; 
et  le  titre  populaire  de  tribun, dont  il  est  décoré,  promet  à  la 
cité  pontificale  la  régénération  des  institutions  républicaines. 

Nicolas  Gabrino ,  plus  connu  sous  le  nom  de  Rienzi,  fut 
l'auteur  de  cette  révolution  ;  «  les  premiers  effets  en  furent 

l3. 


ît/i  i»fiKcis  la?  i/thstoihe 

pi'uilif'ieiix  (i)  ;   Ich  uuble.s  .m(*  fioiimirent  mnlgrë  leur  r^ 
|iiigiiatio<i  2  les  routes  Curent  purgées  des  hrîgtmds  qui  les 
infestaient  i  1»  tranquillité  se  rétablit' à  rintcrieur  ;  quel- 
ques exemples  sévères  de  Justine  effrayèrent  les  inalfui  leurs; 
et  tout  le  peuple  vit  dans  Uienzi  riiomme  destine  h  èwe 
le  restaurateur  de  llome  et  de  Tltalie.  La  eour  d'Avignon 
qui  ne  pouvait  ni  sanctionner  une  pareille  usurpation  , 
ni  combattre  le  nouvel  ordre  de  cboses ,  temporisa.  Les 
républiques  et  les  princes  critalie  envoyèrent  des  aniUis- 
sadeurs  au  tribun ,  et  parurent  reconnaître  la  légitimité  de 
ses  prétentions  fastueuses.  Cboisi  pour  arbitre  par  le  roi 
do  Hongrie  et  la  reine  de  Naples,  il  n'osa  pourtant  pas 
décider  leur  quenelle.  Mais  une  élévation  si  subite  enivra 
sa  raison^  et  découvrit  des  défauts  incompatibles  avec  sa 
situation.  Ses  défauts  ,  en  devenant  plus  saillants ,  ter- 
nirent ré<!lat  de  ses  grandes  qualités,  et  firent  perdre  le 
souvenir  de  ses  services  ;  il  fut  forcé  d  abandonner  le  gou- 
vernement et  dese  retirer  en  exil.  Après  £tre  resté  éloigné 
des  affaires  pendant  plusieurs  années,  et  en  avoir  passé 
quelques-unes   dans  les   prisons  irAvignon,  Rienzi  fut 
ramené  à  Rome  avec  le  titre  de  sénateur^  et  une  autorité 
dépendante  de  celle  du  lé^at  apostolique.  On  s'était  flatté 
que  les  Romains  retoml)és  dans  leur  ancienne  insubordi- 
nation  ,  se  soumettraient  avec  plaisir  à  leur  tribun  fuvorii 
c'est  ce  qui  arriva  effectivement  pendant  quelques  mois'; 
mais  bientôt  ils  cessèrent  de  respecter  un    homme  qid 
s'était  assez  peu  respecté  lui-même  pour  accepter  un  poste 
où  il  ne  pouvait  être  libre;  il  y  eut  une  nouvelle émautffi 
et  Rienzi  fut  massacré  (n).  » 
De  pareils  troubles  se  renouvelèrent  à  Rome  et  y  ëbran* 


(i)M.  HaUam  ,tom.  III. 

(a)  M.  de  Siimondi ,  toni.  V  et  VI.  -—  Gibbon,  chap.  70 .  —  Tirabotdiiy 
|OiD.  yt,,  elc. 
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lèrent  Fréquemment  rautorite  pontifieale.  Les  papes  ren-' 
trèreiit^à  la  vérité,  dans  toute  la  plénitude  de  leurs  droits  sur 
cette  cité,  quand  Grégoire  XI  abandonnant  Avignon  en 
1576,  eut  rétabli  le  saint-siége  à  Rome;  mais,  à  la  mort  de^ 
ce  pomife  ,  qui  eut  lieu  eu  1578 ,  deux  papes  furent  élus 
Fun  à  Borne,  lautre  à  Avignon ,  et  le  grand  schisme  tf  Occi- 
dent prit  naissance.  Il  en  résulta  une  série  de  désordres  et 
d  abus  qui  amenèrent  les  c^Uèbres  conciles  de  Constance  en 
1417  »  et  de  Baie  en  i43i  ,  dont  les  décrets  fixèrent  les  li* 
mites  de  l'autorité  spirituelle  des  papes,  et  qu'on  peut  re- 
garder comme  ayant  mis  fin  à  la  puissance  temporelle  que 
quelques-uns  d'entre  eux  avaient  établie  sur  le^  nations. 
Nous  n'aurons  plus  maintenant  qu'à  les  considérer  comme 
cbefs  d'un  état  italien  ,  et  comme  exerçant ,  à  ce  titre,  sur  les 
affaires  politiques  de  ce  pays  une  influence  proportionnée  à 
leur  génie. 

Uu  état .  toutefois  respecta  long->ten)p9  encore  le>  lien 
iéodal  qui  lattactiait  au  aaint-isiége.  lie  royaume  de  Naples 
n'avait  point  oublié  qu'il  était  d'institution  pontificale;  et 
#e$  prioces  reconnurent  la  suzeraineté  des  papes ,  même 
JoTsquils  ne  siégèrent  plus  à  Rome.  Ce  pays  air  reste  SUbit 
direrses  révolutions  qu'il  est  nécesçaire  d'esquisser. 

Jeanne  I",  fille  de  Robert,  troisième  successeur  de  Charles 
d'Anjou  I  était  montée  sur  le  trône  en  i543.  La  vie  de  cette 
priocesae  ne  fut  qu'une  suite  d'infortunes;  son  époux  Axrdré 
de  Hongrie  fut  étranglé  presque  soua  ses  yeux;  Louis  ^  roi 
de  Hongrie  ;  vint  à  Naples  avec  une  puissante  armée  ji  et  la 
détrôna  pour  venger  son  frère  f  réintégrée  après  un  court 
nil ,  elle  régna  au  milieu  des  troubles,  et  fut  enfin  mise  à 
jnort  par  les  ordres  de  Charles  de  Durazzo,  prince  de  sa 
maison,  qu'elle  avait  adopté  et  désigné  pour  suceesseur. 

Cette  princesse  avant  de  niourir  annula  l'acte  d'adoption 
qa'elle  avait  fait  en  faveur  de  Charles  de  Durazzo,  et  elle 
adopta  Louis  d'Anjou,  l'un  des  oncles  du  roi  de  France^ 
CLjirleA  VI  ^  çt  tige  d€|  la  maiaon  dite  deuxième  d'AnJMu. 
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Cette  adoption  occasionna  de  longues  guerres  ;  mais  les  suc^ 
cesseurs  de  Louis,  après  avoir  été  plusieurs  fois  sur  le  point 
V  de  faire  triompher  leurs  droits ,  et  de  détrôner  la  branche 
régnante,  se  virent  forcés  de  renoncer  à  la  couronne  et  de 
se  contenter  de  la  Provence  que  les  premiers  Angevins 
avaient  long-temps  possédée.  Nous  verrons  leurs  préten- 
tiens,  transmises  avec  cette  province  à  la  couronne  de 
France ,  devenir  le  motif  des  premières  expéditions  des 
français  en  Italie. 

Charles  III  de  Durazzo  eut  pour  successeur  son  fils  Ladislas, 
prince  habile  et  courageux,  qui  menaça  un  moment  Tltalie 
entière  de  sa  domination,  et  sut  réprimer  l'autorité  aristo- 
cratique que  les  barons  s*étaient  arrogée  pendant  les  troubles* 
La  sœur  de  ce  monarque,  Jeaiftie  II,  donna  jusqu^à  un  Age 
avancé  l'exemple  de  la  plus  honteuse  conduite;  ses  favoris 
agitèrent  le  royaume  ;  et  Tadoption  successive  quelle  fit 
d'Alphonse  d'Arragon,  roi  de  Sicile,  et  d'un  prince  de  la    ; 
maison  rivale  d'Anjou,  livra,  à  sa  mort,  le  pays  à  une  guerre 
longue  et  désastreuse  »  dont  le  résultat  fut  le  triomphe  d'Al- 
phonse et  l'expulsion  définitive  des  princes  Angevins*  Ces   ' 
deux  couronnes  de  Sicile  et  d'Arragon  se  trouvaient  déjà   ' 
réunies  sur  sa  tête;  il  y  joignit  donc  celle  de  Naples.  Il  faut    ' 
remarquer  qu'après  le  traité  avec  la  reine  Jeanne  II ,  par 
lequel  cette  princesse  adoptait  Alphonse  comme  son  succes- 
seur ,  l'investiture  avait  été  donnée  par  le  pape  Eugène  IV, 
j>ro  regno  Siciliœ  et  Ma  terra  ipsius  quœestcitra  Pharum  usquê 
adconfinia  terrarum  ipsius  ecclesiœ ,  termes  qui  font  connaître 
que  la  cour  de  Rome  bornait  ses  droits  de  suzeraineté  au  seul 
royaume  de  Naples ,  et  que  le  royaume  de  Trinacria  on 
tiltrà  Pharum  (i)  n'y  était  point  compris.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'avènement  d'Alphonse  Y,  roi  d'Arragon,  qui  se  rapporte  a« 
milieu  du  i4"  siècle,  mit  fin  à  la  troisième  dynastie  napo- 
litaine ,  et  donna  naissance  à  une  nouvelle  race  de  rois  quî^ 

!■■  1^^^— I     «  >■■■!■         I  I  .,1  !■— — M^— — — — — ^— — ^M^M^i— W^^M» 

(i}  Qunnoae  ,  toni«  II[.  —  Ahrèjjo  histori(|iiQ  et  p<4iti(|ao-y  fom.  IIT» 
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réunissant  les  terres  situées  en-deçà  et  au*del&  du  Phare  y 
prirent  le  titre  de  rois  des  J)eua:-Sici/es  que  leurs  suçcesseura- 
ont  adopté. 

CHAPITBJB  IX. 

Fenise  et  Gênes.-'-^Florence.''^  Constitution,'^ Les  Condattierii 

—  Les  Sforces,  ^-^  Les  Médicis. 

Cependant  la  liberté  n  avait,  pas  entièrement  succombé 
dans  le  nord  de  ritalie.  Deux  républiques  fameuses  se  main? , 
tenaient  aux  extrémités  orientale  et  occidentale;  et  Ton  avait 

•m  * 

TU  dans  les  derniers  temps,  au  midi  de  la  Lombardie,  une 
troisième  cité,  Florence}  garantir  son  Indépendance  cqntre, 
NapleS;  Home  et  Milan,  et  se  placer  au  rang  des  princi* 
paux  états  italiens. 

Tenise  marchait  à  grands  pas  vers  la  puissance  et  la 
gloire.  Sous  l'empire  de  son  aristocratie  héréditaire  et  for* 
tement  constituée  „  elle  fut  à  Tabri  des  factions  qui  déso- 
laient tous  les  autres  étatsde  la  péninsule;  les  noms  de  guelfes, 
et  de  gibelins  y  furent  à  peine  connus;  le  commerce  exté- 
rieur s'étendait  chaque  année  >  et  la  civilisation  européenne 
à  laquelle  chaque  année  ajoutait  aussi  ^  pouvait  être  regardée 
comme  la  tributaire  de  cette  reine  sortie  en  quelque  sorte 
du  sein  des  mers.  Il  y  eut  bien  à  la  vérité  quelques  troubles . 
causés  par  1  espèce  de  mécontentement  oii  la  constitution 
même  de  Tétat  jetait  plusieurs  familles  qu'elle  excluait  du* 
gouvernement  ;   mais   ils  furent  promptement  apaisés.  Les 
plus  considérables  eurent  lieu  en  i5io,  deux  partis  com- 
battirent dans  les  rues  de  la  ville;  un  des  chefs  du  com- 
plot fut  tué;  le  gouvernement  triompha;  et  alorsi  fut  ins- 
tituée ,  pour  juger  les  coupables,  cette  fameuse  commission 
de  dix  membres  qui ,  devenue  ensuite  perpétuelle  sous  le 
nom  de  conseil  des  dix^  fut  le  complément  et  lappui  de 
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cette  sonlbre  et  t^ninniqtie  domination  de  rariBtocratie  ^é  ' 
nitlenne,  qu'une  démocratie  étrange  put  seule  renverser 
a])rè.4  plusieurs  siècles  dexistence  (i). 

Veniflc  qui  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progris  à 
lurient  de  la  Médiicrninée,  et  Gènes  dont  la  puissance 
«'étendait  dans  tout  loucîdént  de  cette  iher,  devaient  finir 
par  sj  rencontrer;  leur  rivalité  éclata  vers  le  milieu  du  iS* 
liiècle  ;  et  depuis  cette  époque  il  7  eut  de  fréquentes  guerres' 
entre  ces  deux  -républiques.  On  voit  que  dans  une  d'elles 
les  Génois  mirent  en  mer  une  flotte  de  cent  cinquante-cinq 
galères' portant  chacune  de  deux  à  trois  cents  hommes  (1); 
ceci  peut  donner  une  idée  de  Tétat  de  ces  cités  maritimes 
aux  temps  reculés  dont  nous  retraçons  lliistoire. 

Les  vicissitudes  de  ces  guerres  furent  diverses.  Gènes  7. 
obtint  de  plus  importans  succès  peut-être;  mais  les  trou» 
I)les  auxquels  elle  était  en  proie  rempèchèrent  d'en  profiter,. 
et  laissèrent  l'avantage  définitif  à  sa  rivale.  Ces  troubles  pro«^ 
venaient  du  peu  de  stabilité  de  êes  institutions  politiques. 
Nulle  part ,  en  Italie ,  on  ne  voyait  de  révolutions  aussi  su*. 
hites,  et  souvent  aussi  peu  motivées.  Un  éaprice  du  peupICf 
dont  l'assemblée  souveraine  était  fréquemment  convoquée^ 
renversait  le  magistrat  régnant,  et  détruisait  même  la  magis*. 
trature  constituée  :  tel  fut  le  sort  de  ces  podestats  ëtrangen 
on  indigènes  des  1 3*  et  1 3*  siècles.  A 1  époque  oà  les  familles 
illustres  s'emparaient  partout  de  la  souveraineté ,  il  y  en 
avait  quatre  principales  qu'on  pouvait  regarder  comme  do- 
minantes à  Géhes  :  les  Grimaldi ,  les  Fiesque»  les  Doria  et 
les  Spinola  ;  les  deux  premières  étaient  guelfes,  les  deux 
autres  appartenaient  k  la  faction  gibeline  :  elles  formaient 
tour-à-tour  deux  partis  acharnés  et  quatre  influences  rivales. 
Comme  il  j  avait  à-peu-près  de  part  et  d'autre  égalité  de 
forces^  la  ville  fut  long-temps  un  théâtre  d'agitations  et  de 


'(i)  Examen  de  la  liberté  originaire  d^VeiiiM y  cbap.  5  •!  6. 
(a)  Maratori,  A .  D . ,  1 9<j5 . 


^Yoltëa;  Enfin  I  léi  Gibelins  furent  expulsas  eni5r8r  mate 
:e  bantimement  ne  fit  qu'aggraver  la  situation  de  la  répu- 
blique ^  car  les  bannis  ayant  iniplofë  le  secours  des  Vis* 
Bonti,  les  Guelfes  se  virent  obligés  d'investir  la  couronne  de 
Naples  d*une  dictature  temporaire  i  après  dix   ans  d*une 
guerre  que  les  contemporains  ont  comparée  à  celle  deTroie/ 
il  y  eut  un  accommodement ,  et  les  gibelins  rentrèrent  dans 
Géo^s.  En  13399  une  nouvelle  révolution  eut  lieu;  le  peuple 
éeleité  par  l'expérience  avait  reoonnti  que  tous  ses  mau^ 
provenaient  de  la  rivalité  des  quatre  principales  familles  qui 
s'trrach«ienk  touiwà-tour  le  pouvoir.  Il  proclama  dans  vme 
éflieuke ,  duc  ou  doge  un  homme  appelé  Simon  Boccanegra» 
qui  n'appartenait  à  aucune  d  ellest  La  constitution  de  Gênes 
qui  avait  dégénéré  en  une  aristocratie  oppressive  simple- 
QK^ot  déplacée,  par  des  insurrections  ou  des  complots,  devint' 
dors  un  mélange  des  deux  autres  formes  de  gouvernement. 
hfi  pouvoir  des  doges  électifs  f^t  limité  par  une  sorte  d  oly- 
prcbie  plébéienne;  et  les  membres  des  quatre  grandes  fa-* 
milles  se  contentèrent  de  servir  et  d'illustrer  la  pairie  à  la  tête 
dta  flottes  et  des  armées;  mais  les  désordres  auxquels  la  lutte 
aristocratique  avait  donné  lieu,  ne  tardèrent  pas  à  se  renou- 
Hltr.par  suite  des  rivalités  qui  naquirent  entre  les  nouvelles 
iamilles  investies  de  là  haute  administration  intérieure.  On 
ritdans  l'espace  de  quatre  années,  de  iSgo  à  i394>  1®  doge 
changé  dix  fois  par  des  roouvemens  populaires.  Le  perfide 
Galéfis  Visa)nti,.  qui  méditait  l'asservissement  de  la  repu--' 
blique,  y  soufflait 'secrètement  le  feu  de  la  discorde;  elle 
ptrdit  enfin  momentanément  son  indépendance  politique. 

Florence  existait  en  république  d^nisla  fin  du  1  a*  siècle; 
I  Biaia  rien  ne  la  distinguait  entre  les  cités  de  la  Toscane; 
elle  ae  signala  en  général  dans  la  querelle  des  Guelfes  et 
daa  Gibelins ,  par  son  attachement  au  parti  du  saint-siége. 
En  is66,  elle  établit  comme  loi  fondamentale. qu'aucun 
descendant  d'une  Cimille  gibeline,  na  pourrait  être  investi 
dequehiue  fonction  publique  dans  son  sein.  Vers  la  fin  dé 
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ce  siècle,  elle  jotii&aaû  déjà  d*une  sorte  de  prepondëranee 
en  hirurie;  elle: la  devait  particulièrement  à  ses  manufac- 
tures. La  plupart  deiB  villes  libres  de  cette  proTÎnce  subirent 
suvcessivenient  son  joug:  elle  devint  en  i^oG, maîtresse  de 
Pise,  qui  ne  s'était  que  faiblement  relevée  depuis  l'issue 
de  sa  lutte  avec  les  Gépois:  Lucques  seule  parvint  h  main- 
tenir son  indépendance. 

Comme  Gôncs^  Florence  se  vit  le  théâtre  de  nombreuses 
révolutions.  «La  cause,  en  est j  dit  Machiavel  (i)f  quil  ny 
»  eut  jamais  dans  Cette  ville  de  gouvernement ,  soit  républi- 
»'cain  ,  soit  monarchique^  marqué  d*un  caractère  propre  et 
»  déterminé.  Ce  n*est  pas  en  effet  une  monarchie  durable  , 
>  que  celle  où  les  affaires  sont  décidées  par  un  seul ,  et  sou* 
»  mises  à  la  délibération  de  plusieurs;  et  il  ne  faut  pas  croire 
»  qu  on  maintienne  une  république  sans  y  laisser  un  libre 
»  cours  à  ces  passions  populaires,  qui  sont  dans  la  nature 
3»  de  ces  gouvernemens,  et  quon  ne  réprime  jamais  trop 
»  légèrement  sans  entraîner  la  chute  du  gouvememenl 
»  même.  » 

La  nation  se  trouvait  divisée  ,   au  commencement  du 
i5'  siècle,  en  diverses  classes ,  suivant  les  professions  ex6^- 
cées  par  les  individus.  Chaque  classe  avait  son  conseil ,  son 
consul  ou  magistrat,  et  son  gonfalonier  o\\  porte-étendard  t 
un  podestat  et  un  eapitano  del  popolo  exercsÀent  concurrem^ 
ment  des  commandemens  et  des  pouvoirs  particuliers.  Ven» 
le  milieu  du  môme  siècle,  les  consuls  furent  remplacés 
par  un  conseil  d' jénziani ou,  de  Buconuonùni,  dont  le, nombre 
varia;  et,  en  is8a,.ceux«ci  cédèrent  la  souveraine  magis^ 
trature  à  %\t prieurs  élus  pour  deux  mois,  et  tirés  de  eha» 
cun  des  six  [quartiers  de  la  cité.  On  crut  pallier  les  inconvé- 
niens  qui  devaient  nécessairement  résulter  délections  M 
fréquentes,  en  conliaut  au  sort  le  choix  entre  les  individuÀ 


(i)  nÎMOurs  aar  U  râformo  de  U  coiwtitatidD  de  Florence ,  denandé  par  Ir 
rnpo  Lcou  X.  , 
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reconnus  davatice  comme  susceptibles  d*âtre  investis  des 
premières  magistratures ,  et  portéscomme  tels  sur  des  listes. 
i  Cet  usage  fut  introduit  au  commencement  du  i4'  siècle.  Il 
nous  paraît  distinguer  spécialement  la  constitution  de  Flo* 
rence,  entre  les  constitutions  des  autres  républiques  ita- 
liennes.  Quelques  années  avant,  avait  été  institué  un  ma- 
gistrat, qui,  sous  le  titre  de  gonfalonierde  justict^  avait  le 
droit  de  rassembler  le  peuple  sous  son  étendard»  toutes  les 
fois  que  la  tranquillité  publique  était  menacée ,  et  que  les 
voies  de  conciliation  n'avaient  pas  réussi»  Peu  après  cet 
établissement,  furent  portés  des  édits,  qui,  excluant  les 
nobles  de  diverses  fonctions  publiques,  entre  autres  de  celles 
[  de  prieurs  y  purent  être  regardés  comme  une  sorte  de  charte 
1  démocratique.  La  lutte  s  engagea  alors  «  et  elle  donna  lieu 
;  à  des  réactions  violentes.  Toutefois,  les  anciennes  formes 
ne  furent  guère  que  modifiées  par  les  circonstances ,  et  le 
gouvernement,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  élémens 
\  principaux,  subsista  à  peu  près  de  la  sorte  jusqu'à  la  des^ 
^    truction  même  de  la  république  (i) . 

Ainsi  il  nous  semble  que  dans  ces  trois  républiques 
dltalie,  Venise,  Gênes  et  Florence,  l'aristocratio  se  pré- 
sente, à  peu  près  vers  la  même  époque,  sous  un  aspect  dif- 
férent: oppressive  dans  la  première,  opprimée  dans  U 
troisième  V  et  balançant  dans  la  seconde  l'influence  de  la 
démocratie.  Il  serait  sans  doute  d'un  haut  intérêt  de  suivre 
d'un  même  coup-«d'œil  les  vicissitudes  de  ce  corps  politique 
dans  les  trois  situations  où  le  placent  tour-à*tour  les  insti- 
tutions et  les  événemens.  Dans  une  étude  pareille ,  on  troi^ 
veniit  peut-être  la  'solution  dô  plusieurs  quêtions  sur  le^ 
quelles  la  bonne  foi  voudrait  être  éclairée  ;  •  Thistoire  de»  çtft 
âge  deviendrait,  sous  ce  point  de  vue^  féconde  en  résultat» 
titiles  ;  mais  les  bornes  que  nous  nous  «sommes  prescrites^  ne 
nous  permettent  pas  de  nous  livrer  ici  à  un  examen  appro^ 

(i;BI.  Hallam,  tom.  Ilt^dvSismondiy  Tol.'6,-etcV  ^ •     *  'i'  " 
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fotidî  j   et  nous  nous  contenterons  ci  appelet  simplement 

l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cet  ol>jet. 

Or,  telle  était  la  situation  deiluliaà  la  fin  du  i5*  siècle  f 
Alilan  avait  vu  sa  dynastie  ducale  de  Visconti  remplacée 
])ar  une  nouvelle  race.  Les  Sforces  y  régnaient;  leur  auteuF 
était  un  de  cescliefs  célèbres  Je  Condottiere  ou  mercenaires 
étrangers,  qui  composaient  en  grande  partie  les  armées  ita- 
linines  de  ce  siècle,  et  que  les  princes  chargeaient  en  queU 
quo  sorte  de  vider  leurs  querelles.  Ce  premier  Sfurce,  investi 
dflbord  par  le  saint-siége  de  la  marche  d'Ancône,.  à  titrs 
de  fief,  avait  époiisé  une  bâtarde  de  Philippe-Mariet  duo 
fie  Milan  ;  et  ce  prince  n  ayant  point  laissé  d'héritier  mâle 9 
il  sVtait  jfïin]>aré  du  duché  ,  et  s'en  était  fait  proclamer  sou«< 
ver^in  en  i45o.  A  François  Sforce  avait  succédé  Galéas 
Msiriei  monstre  Av.  tyrannie,  assassiné  en  1476  •  ^^  ^  oeluin 
ci  un  enfant  de  sept  ans  reconnu  comme  duc.  Ce.  jeune 
prince  régnait  sous  la  tutelle  de  son  oncle ,  le  fameux  LouiS| 
dit  le  More^  dont  l'ambition  méditait  déjà  le  crime  qui  de* 
vait  le  rendre  miiitrc  de  cet  état. 

Génès  avait  subi  les  conséquences  nécessaires  de  Mslon- 
giu>^  et  fatales  dissensions.  Apres  s'être  placée  tour-à-tour SQUi 
la  protection  de  diverses  couronnes,  elle  avait  enfin  recule 
joug  des  Sfirces.  Sa  liberté  n'existait  plus;  et,  depuis  l^fi^i 
son  territoire  n'était,  en  quelque  sorte,  qu'un  annexe  dp 
Milanais. 

Venise,  au  contraire,  arrondissait  ses  frontières  occident 
taies  en  enlevant ,  à  l'aide  de  ses  Gondottierri  »  quelqufll 
cités  au  duché  deMilan;  à  l'est,  elle  soutenait  une  lutte  gh^ 
rieuse  contre  ces  terribles  Ottomans,  qui  venaient  de  planior 
le  croissant  sur  les  tours  du  vieux  palais  de  Constantin.  Sois 
commerce  embrassait  le  monde  alors  conup, 

Florence  pouvait  déjà  calculer  l'instant  où  le  dfi^potîâmiB 
rem  lacerait  son  orageuse  indépendatice;  après  avoir  subi  9 
pendant  un  demi-siècle,  depuis  une  réaction  de  i38S|b 
domination  de  l'ancien  parti  guelfe  ou  aristocratique,  «lli 
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avait  vu  sortir  du  sein  d  upe  autre  artstoOr|tie  plus  récente 
pt  toujours  attachée  au  parti  populaire ,  une  famille  que  les 
lalens  et  les  richesses  héréditaires  de  ses  membres  devaient 
nécessairenient  amener  au  premier  rang.  Chaque  année avaii 
e£fectivement,ajouté  àrinfluencedesMédicis.  A  cette  époque  ^ 
Laurent  consommait  i  ouvrage  de  ses  aieur*  Principe,  del go^ 
çerno  (i),  il  remplaçait  la  législature  régulière  de  la  répu- 
blique par  un  sénat  permanent ,  et  réduisait  le  gonfalonier 
et  les  prieurs  à  de  vains  titres  qui  laissaient  une  heureuse  il- 
lusion dans  les  esprits;  protecteur  des  lettres,  il  s*iilustrait 
'  en  recueillant  les  muses  fugitives  de  la  Grèce,  en  hâtant  par 
4le  nobles  efforts  le  mouvement  régénérateur  qui  devait  fair^ 
la  gloire  du  siècle  suivant. 

Le  saint-siége  disputait  son  autorité  déchue  aux  cités  ja- 
hiuàes  de  leurs  anciens  privilèges ,  et  cherchait  ^  par  une 
politique  habile  ,  à  diriger  les  ligues  que  des  intérêts  corn- 
■kuns  formaient  entre  les  princes  italiens  ;  fiorgia,  si  cé- 
[  lèbre  sous  le  nom  d'Aleiandre  VI,  occupait  le  trône  pontir 
fical  depuis  i49^*  ' 

A  Naples,  enfin ,  la  maison  d'Arragon  établissait  son  pou« 
ff»r  sur  de  solides  bases.  L'ombre  du  sage  et  i[nagnanini6 
Alphonse  I^'  semblait  protéger  des  successeurs  peu  dignes 
4e lui*  Les  liens  avec  le  sain^siége  se  relâchaient  insensible^ 
HMiit  ;  les  grandes  principautés  existaient  encore;  les  barons 
fehnaient  fréquemment  un  parlement  investi  dune  sorte  dé 
ioaTeraineté  ;  mais  il  ne  restait  plus  de  traces  des  anciennes 
iistitatîoiis  des  republiques  grecques. 

Au  surplus ,  de  nouvelles  révolutions  se  préparent,  les  es* 
frits  s*ëclairent,  et  les  gouvememens  se  rapprochent  :  l'arbre 
Ibdul,  ébranlé  par  Fère  républicaine,  n'a  plus  de  profondes 
tirinesdans  le  sol  italien;  les  livres  inventés  sur  les  bords  du 
Ebin  parcourent  déjà  lapéninsule;  le  canon  renverse  le  sys^ 
tèine  militaire  des  temps  chevaleresques;  un  Portugais,  en 

(i)Amiiitrato,paç.  i84- 
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rloublant  le  cap  des  Tourmentes  »  iin  Génois ,  en  ûavran 
un  autre  inonde  à  laudace  européenne»  viennent  de  chan- 
ger les  relations  commerciales  de  Tunivers.  La  pensée  entr« 
en  partage  avec  la  force  dans  les  af&ires  humaines  ;  la  lutti 
entre  deux  prépondérances  politiques  choisit  l'Italie  poit 
premier  théâtre  ;  les  Français  traversent  les  Alpes ,  le  moyei 
âge  finit,  et  l'histoire  moderne  commence. 

CHAPITRE  X. 

Guerre  des  Français  en  Italie. —  François  /•'.—  Grand duchi 

de  Toscane.  —  Ordre  de  Malthc. 

Il  est  un  point  de  vue  général  sous  lequel  il  faut  considë^ 
xer  l'histoire  d'Italie  à  cette  importante  époque  pour  saisir 
l'ensemble  des  faits,  et  suivre  la  marche  des  ^vénemens  :  la 
temps  avait  amené  la  maison  d'Autriche  à  un  degré  de  pnii* 
sance  tel  que  la  plupart  des  états  alors  existans  se  vojraient 
menacés  d  être  réduits  par  elle  au  rôle  d'une  humble  vassa- 
lité ;  la  monarchie  française  semblait  seule  pouvoir  opposer 
une  digue  au  torrent  :  par  l'étendue ,  la  situation  ,  la  ri- 
chesse de  son  sol,  le  renom  de  sa  couronne  et  l'illustration 
de  sa  chevalerie,  elle  devenait  le  rempart  naturel  de  TEup* 
rope  contre  un  envahissement  présumé,  et  le  centre  de  toutes 
les  oppositions  qu'il  faudrait  surmonter  pour  y  parvenir. 
C'était  donc  une  chose  nécessaire  qu'elle  devînt  la  rivale  dé 
l'Autriche. 

Une  lutte  était  la  conséquence  inévitable  de  cette  rivalité 
Il  fallait  un  motif  pour  l'engager.  Des  circonstances  partico* 
lières  le  fournirent,  et  ce  motif  détermina  à  son  tour  le  poidt 
oii  dut  d'abord  éclater  la  lutte.  Les  droits  récens  que  h. 
maison  de  France  avait  acquis  à  certains  territoires  italiens 
par  des  alliances,  furent  mis  en  avant,  l'empire  y  opposa 
les  vieilles  prétentions  à  la  suzeraineté  générale  de  l'Italie» 
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que,  danâ  sa  plus  grande  faiblesse  même,  il  n'avait  jamais 
entièrement  abdiquées;  et  l'Italie ,  où  la  division  du  sol,  la 
diversité  des  gouvernemens ,  la  perfidie  des  cours  et  la  tur- 
bulence des  peuples  laissaient  tant  de  chances  favorables  à 
deux  partis^  devint  lobj  et  immédiat  d'une  querelle  où  pri- 
mitivement elle  ne  se  trouvait  pas  plus  spécialement  engagée 
que  telle  ou  telle  autre  contrée  de  TEurope. 

Ainsi  donc  entre  ces  deux  grandes  prépondérances  d  où 
la  diplomatie  fera    naitre    l'équilibré    européen  ,  l'Italie 

I  aura  désormais  le  rôle  déplorable,  d'offrir  d'abord  une  con- 
quête facile  aux  vues  d'une  domination  ultérieure.;  elle 
verra  la  puissance  qui  voudra  imposer  son  joug  à  l'Occident, 
toujours  commencer  par  passer  les  Alpes  et  des  lambeaux 

'   de  son  sol  servir  constamment  de  t>rix  à   la  victoire.    On 

i  se  battra  toujours  che;^  elle ,  et  presque  jamais  pour  elle  ; 
.toutes  les  calamités  de  la  guerre  accableront  son  territoire 
sans  qu'elle  en  recueille  jamais  les  grands  résultats  comme 

'  nation.  Si  elle  éprouve  encore  des  convulsions  politiques  , 
.elles  seront  bien  plutôt  la  suite  de  débats  étrangers  vidés 

'  dans  son  sein,  que  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts  pour  recou- 
vrer son  antique  indépendance;  elle  en  sera  venue  à  se 

.  considérer  elle-même   comme  un    de  ces  terrains. vagues 
dont  la  possession  est  dévolue  au  plus  fort  ou  au  pluf;  ha- 

l>ile;  de  longfues  habitudes  de  soumission  auront  dénaturé 
lie  caractère  de  ses  généreux  citoyens^  et  produit  un  affaisse- 
ment moral  qui  retardera  long-temps  sa  régénération  poli- 
tique; et  tel  en  effet  doit  être  le  sort  de  tout  peuple  qui  n'a 
pas  s.u  changer  le  délire  de  Tindépendance  en  cette  froide 
et  inébranlable  énergie  qui  seule  peut  écraser  l'hydre  de 
l'anarchie,  et  fonder,  les  libertés  publiques* 

11  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  annoter  en  quelque 
sorte,  les  faits  principaux  qui  se  rapportent  à  l'itaiie  dans 
cette  grande  lutte  des  maisons  d'Autriche  et  de  France.    , 

Un  Charles  du  Maine,  comte  de  Provence ,  avait  été  le 
dernier  rejeton  de  cette  seconde  mviison  d'Anjou,  dont  les 
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prétentions  au  trône  de  Naples  avaient  oacisë  tant  de  tn%y 
Jjîcs  dan8  ce  royaume  ;  mort  sans  enfans  en  i48i ,  ii  aTa 
légué  par  un  testament,  à  ia  couronne  de  France ,  tei  pos&e 
siohs  et  ses  droits.  Louis  XI  s^était  simplëln'ent  empar 
delà  Provence.  Charles  VIII,  jeune  etardeht, appelé d'àitlenr. 
en  Italie  par  Louis^le-More  qui^  voulant  'avoir  l'appui  d« 
Français  pour  consommer  son  usurpation  ^^Smaft  Mtt/îr^ 
fumées  de  gloire  au  monarque^  pour  employer  une  ex- 
.  pression  de  Commines  ;  Charles  VIU  ^  dîsonsmous ,  forma  k 
dessein  de  conquMr  le  royaume  des  AlhgevinSk  On  lui^mil 
prédit  que  dans  cette  expédition ,  4/  nA^ère  warM^  ^^ 
cde^  e  pih  iHfficUe  il  oùnservare  le  cose ^^irUé  (i).  Il  recOimai 
la  vérité  de  la  seconde  partie  de  cett»  prédiction  ;  ear  s*^* 
tant  emparé  du  royaume  entier  eti  il^g^  ;  cittq  moiA  aprif , 
une  ligue  de  /tous  les  princes  d'Italie  to  forma  sons  \t 
auspices  de  la  couronne  d'Espagne;  i)  fut  ôbliA;é  d'én< 
ouer  le  royaume  et  l'Italie  entière  ^  n'eitiportant  d'alitrei 
résultats  de  cette  expédition ,  que  le  souvenir  d'ane  eiiliéi 
triomphale  à  Naples,  et  les  lauriers  de  b  jotimée  deFo^ 
noue  qtti  avait  sauvé  les  débris  de  aon  armées 

Les  expéditions  des  successeurs  de  Charles  YIII,  île  fiMft 
ni  moins  brillantes  dans  leurs  ceramenœmeiM  ni  1^ 
heureuses  dans  leurs  résultats  défibitifii.  Louis  XII,  petit-ll 
de  Yalentinede  Milan,  revendiquant  les  droits  de  }a  lÂilMl 
de  Yisconti ,  usurpés  par  les  Sforces  en  1447*  ^  fextinctiân 
des  mâles  de  cette  race,  s'allia  aux  Vénitienk ,  conquili^i 
bord  rapidement  le  Milanais  avec  leur  serâun ,  et  se  ■ 
investir  de  ce  duché  par  l'empereur  Maximilien. 

Un  tel  succès  devait  enfler  les  espérances  du  nbonarqilii 
Les  français  étaient  pleins  d ardeur;  et  les gôuveniemeiif 
italiens  montraient  cette  indécision  dont  il  £aiut  quelqu'tffatf 
savoir  profiter  pour  décider  le  cours  des  choses.  Louis  voa-  ; 
lut  renouveler  les  tentatives  de  soli  prédécesseur,  et  il^ 


(i)  Gnichardin  y  liv.  I. 
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tourna  les  armes  vers  Naples.  Un  Frëdëric  qui  y  régnait 
M  sentant  incapable  de  lui  résista: ,  suivit  l'exemple  qui 
lui  avait  été  donné  par  son  devancier,  et  invoqua  le  se- 
cours de  TEspagne. 

Ferdinand  ,  héritier  de  la  maison  d'Arragon  ,  voyait 
réunie^  sous  son  joug  les  diverses  monarchies  de  la  pé« 
ninsule  ibérienne  avec  la  Sicile  distraite  précédemment  du 
rojaume  de  Naples.  Ce  prince^  à  qui  la  postérité  a  conservé 
le  surnom  de  catholique ,  accepta  le  rôle  de  protecteur  de 
Frédéric,  et  il«nvoya  des  troupes  sous  les  ordres  de  son 
f^rand  capitaine  Gonzalve  de  Cordoue.  Des  forteresses  furent 
livrées  aux  Espagnols,  et  de  toutes  parts  l'on  se  préparait 
à  une  défense  vigoureuse.  Mais  tandisque  le  roi  de  Naples 
se  livrait  à  la  foi  d'un  parent  et  d'un  allié  de  sa  couronne  » 
lè  catholique  signait  un  traité  de  partage  avec  la  Frapoe. 
Les  deux  armées  qu*on  croyait  sur  le  point  de  combattre,, 
se  réunirent  donc  pour  occuper  le  royaume.  Frédéric  fut  ' 
dëDouillé;  Ferdinand  devint  duc  de  Fouille  etCalabre,  Louis, 
nu  de  Napïes  et  de  Jérusalem  ;  et  la  cour  de  Rome  accorda 
rimrestiture  aux  deux  monarques ,  par  une  bulle  qui.  date 
delà  i'*  année  du  16*  siècle,  en  alléguant  que  le  prince 
f^ellè  déposait,  avait,  dans  son  infortune,  invoqué  Pal'- 
Sanee  et  le  secours  des  Turcs  (i). 

Quelques  années  après  cette  révolution  il  y  en  eut  une 
iMX)nde  qui  expulsa  de  nouveau  les  Flrançais  de  ce  royaume 
lent  ils  avaient  si  souvent  tenté  la  conquête.  Ferdinand 
l'occupa  tout  entier,  et  il  parvint  enfin  au  but  secret  de  ses 
li^ociations  perfides  »  en  recomposant  pour  la  seconde  fois 
Il  monarchie  des  Deux-Siciles. 

Dans  le  nord  de  l'Italie,  où  la  domination  française  se  main- 
tenait encore ,  Louis  après  avoir  mis  la  république  de  Ve- 
nise à  deux  doigts  de  sa  perte  par  la  ligue  de  Cambrai  »  vit 
quelques  années  après  ,  sa  fortune,  échouer  contre  la jaiii^» 


"■O! 


(x)  Giannone ,  histoire  do  loyaiimfi  de  l^faplef,  Ut*  XXIX . 
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ligue,  où  rhabîle  et  hardi  pontife  Jules  II  avjait  su  faire  en^ 
trer,  outre  les  états  italiens,  l'Espagne,  TAngleterre  et  les 
Suisses.  Il  dut  céder  aux  forces  réunies  de  ces  puissance$ , 
et  les  lances  françaises  repassèrent  encore  les  Alpes. 

François  I"  ,  (jui  suivit  lexeniple  fatal  de  ses  deux  prédé- 
cesseurs, enleva  une  seconde  fois  le  Milanais  aux  Sforces  y 
qui. y  avoient  été  réintégrés  ;  mais  il  avait  un  rival  dangereux 
dans  ce*  Charles-Quint,  héritier  des  états  et  du  génie  astu- 
cieux de  Ferdinand-le-€atholique.  Cette  première  guerre  , 
signalée  d'abord  par  la  gloire  de  Marignan,  se  termina  par 
la  défaite  de  Pavie,  et  le  roi-chevalier  alla  signer  à  Madrid 
un  traité  par  lequel  il  renonçait  à  toutes  prétentions  sur  les 
deux  états  situés  aux  deux  extrémités  de  Tltalie. 

La  paix  de  Madrid  est  de  i5â6.  Une  seconde  guerre  se 
termina  en  1629  par  le  traité  de  Cambrai;  une  troisième, 
par  une  trêve  de  dix  ans  en  i538  ;  une  quatrième  enfin  ,.en 
i544)  P^i*  1^  P^^^  d^  Crespy.  La  France  et  la  couronne 
étaient  lasses  de  soutenir  sans  fruit  de  vaines  et  ruineuses 
•prétentions.  Il  n'en  fut  question,  après  ce  traité  ,  que  pour 
reprocher  aux  princes  l'ambition  qui  avait  coûté  tant  de 
sang  et  d'or  au  pays  ;  on  les  oublia  entièreinent  pendant 
lès  guerre»  de  religion,  et  Philippe  II,  investi  du  duché  de 
Milan  par  son  père  Charlçs-Quint ,  et  maître  du  royaume  des 
Deux-Siciles  ,  attaché  au  sort  de  TEspagne ,  comme  héri- 
tage de  la  maison  d'Arragon,  fit  peser  son  joug  tyranniquesur 
ces  deux  états ,  et  soumit ,  en  quelque  sorte  ,  Tltalie  entière 
à  l'influence  espagnole. 

D'importans  changemens  dans  les  gouvernemens  italiens 
signalent  cette  époque  mémorable,  La  république  de  Flo- 
rence avait  chassé  les  Médicisv  En  i525  ,  Châties  V  les  y  ré- 
tfiblit  peu  d'années  après  avec  le  titre  de  chefs  du  gouverne- 
ment. Côme  I"*'  affermit  son  autorité,et  mit  fin  à  l'existence 
simplement  nominale  de  la  république,  en  recievant  du 
tôint  siège  ,  en  1669,  ^^  ^i^i^e  <^e  grand  duc.  Ce  titre  lui  fut 
«onfirmé,  en  1676,  par  l'empereur ,  après  de  longues  con- 
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teslations  relativement  au  droit  que  sarrogeait  ainsi  la  cour»  : 
de  Rome,  et  moyennant  la  déclaration  faite  par  ce  prince, 
qu'il  tenait  sa  nouvelle  dignité  de  iempire  et  non  du  saint* 
siège  (i).  II  nous  semble  que  c'est  là  le  dernier  acte  de  cette 
suzeraineté  séculière  des  papes  eh  Italie  ,  qui  j  avait  oc- 
casionné, dans  les  siècles  précédens,  tant  de  troubles  et  da 
calamités. 

Au  nord  de  la  Toscane,  deux  villes,  Parme  et  Plaisance  t 

avaient  été  démembrées,  en   i54â,  de  l'état  romain  et  éri-r 

gées  en  principauté  par  le  pape  Paul  III  en  faveur  de  Farnèso 

son,  fils.  Le  nouvel  état ,  malgré  le  scandale  attaché  à  sa  fon-* 

dation,  subsista  comme  fief  héréditaire  concédé. par  Téglise 

jusqu'à  l'extinction  delà  maison  deFarnèse,  en  lySi. 

Le  règne  de  Charles-Quint  est  1  époque  d'une  régénéra- 
tion politique  de  l'ordre  illustre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ; 
dépouillés  de  l'île  de  Rhodes  par  Soliman  le-Grand ,  ses 
membres  avaient  trouvé  un  refuge  à  Viterbe,  dans,  les  états, 
romains.  L'empereur  leur  concéda,  en  i&'io,  File  de  IVIalthe 
à  titre  de  fief  noble ,  franc  et  libre,  de  la  couronne  des  Deux- 
Siciles  (a),  Dan^^ce  séjour,  l'ordre  peut  être  considéré 
comme  un  nouvel  état  qui  vient  sncore  ajouter  à  la  bizarre 
diversité  des  principautés  italiennes. 

«L'époque  précédente  a  vu  grandir  Venise ,  et  Gènes  suc- 
comber; c'est  le  contraire  que  npus  présente  l'époque  actuelle. 
Jje  génie  d'André  Doria  chasse  les:  Français  des  rives  ligu- 
riennes en  i5a8.  L'indépendance  est  glorieusement  recon-* 
quise.  Douze  personnes,  choisies  par  les  conseils  de  celui  à 
qui  l'on  vient  de  décerner  le  titre  de  Père  de  la  patrie  j  orga« 
Disent  un  nouveau  goiivernement.  Les  fonctions  du  dgge  . 
dureront  deux  ans;  on  dresse  de&listes  des  familles  qui  pouiv 
rout  aspirer  à  faire  partie  du  grand  conseil  ;  on  prend  toutes 
les  précautions  susceptibles  d'empêcher  le  retour  des  trou-  ' 


(i)  Lnnig,  code diplom .  ital.  ,  tom.  I.- 

(a)  rabbé  de  Vertot,  hist.  deMalthcy  tom.  III. 
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blea  paisëé)  et  la  constitutioa  aristocratique  est  établie  telle 
qu  elle  subsistera  à  quelques  modifications  prèS|  jusqu'à  l'é- 
poque où  toutes  les  aristocraties  italiennes  seront  renversée.^ 
par  le  renouvellement  de  cet  esprit  de  républicanisme  qui 
avait  anciennement  vaincu  la  féodalité. 

Venise  marchait  alors  vers  sa  décadence.  Les  sueeft  obte- 
nus par  les  armes  des  Ottomans,  d'une  part ,  de  l'autre  ,  les 
changemens  dans  les  rapports  commerciaux  des  peuples  par 
la  découverte  des  deux  Indes  ,  ruinèrent  graduellement  ses 
richesses  et  sa  puissance.  Vers  la  fin  du  i6»  siècle  »  elle  ab- 
diqua le  trident  de  la  Irléditerranée  p  et  elle- parut  se  borner 
à  jouer  un  rôle  secondaire  dans  les  aiïaires  d'Italie» 

CHAPITRE  XI. 

Guerre  de  la  succession  d Espagne.  — -^  Maison  de  Saime,'^' 
Victor  Amédée  ll*'^  Roraume  de  Sa9*daignek*^Bon  Carios.  ' 
—  PaoU.  —  Josiph  IL 

iL.faut  traverser  maintenant  près  d'un  siècle  et  demi»  L'I- 
talie,  en  effets  pendant  l'intervalle  qui  sépare  lé  milieu 
du  16®  siècle  de  la  fin  du  17*,  ne  se  trouve  qu*à  peine  roé* 
lée  aux  événemens  qui  agiotent  l'Europe.  Son  état  inlérieBr  • 
n  offre  non  plus  rien  de  remarquable.  L'Espagne  j  domine 
par  ses  vice-rois  de  Naples  et  par  les  gouverneurs  généraux  > 
du  Milanais  ;  elle  y  réprime  l'esprit  de  faction ,  et  en  ferme 
l'entrée  à  l'hérésie.  Le  despotisme  s'établit  partout^  mais  • 
l'administration  s'améliore  généralement.  Les  che&4'oattvre« 
du  beau. siècle  de  Léon  X  avancent  le  développement  moral 
des  esprits;  et  le  peuple  s*est  consolé,  par  une  existence  qui 
ressemble  au   sommeil ,   de  la  perte  d'une  indépimdanoe . 
signalée  par  tant  d'orages. 

La  guerre  de  la  succession  d^Espagne  qui  commença  la 
décadence  de  la  nionarcliie   française  changea  la  fat:e  de 
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ritalie.  Les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade  qui  la  terminèrent 
au  commencement  du  18*  siècle,  en  laissant  TEspagne  au 
petit-61s  de  Louis  XIV.  livrèrent  les  états  italiens,  annexés 
jusque-là  à  cette  monarchie  »  à  la  branche  impériale  d*Au* 
triche,  qui  avait  long-temps  disputé  à  la  France  l'héritage 
entier  de  Charles  Y.  Le  duché  de  Milan ,  le  royaume  de 
Naples  I  avec  les  ports  de  la  Toscane  ,  incorporés  à  ce 
royaume  dans  le  16*  siècle,  sous  le  nom  de  Stato degli prer 
sidij  et  le  royaume  de  Sardaigne,  furent  ainsi  livrés  à  l'em- 
pereur qui  s'était  déjà  mis  en  possession  du  duché  de  Man- 
toue  dont  il  avait  dépouillé  la  maison  de  Mantoue,  alliée  de 
la  France  pendant  la  guerre.  L'Italie  passa  de  la  sorte  sous 
Tinfluence  autrichienne. 

Une  nouvelle  puissance  vient  alors  prendre  rang  entre 
les  états  italiens:  la  maison  de  Savoie   qui  n'avait  long- 
temps possédé  qu'une  partie  de  cette  province  relevant  ancien- 
nement des  royaumes  de  Bourgogne»  s'était  élevée,  par  suite 
de  leurs  démembren^ens  successifs.  L'habileté  et  le  courage 
de  ses  chefs  lui  avaient  acquis  graduellement  In  possession 
de  quelques  territoires  de  l'Italie  septentrionale,  et  ils  avaierft 
été  créés  ducs  au  commencement  du  i5«  siècle  par  l'empe- 
reur Sigismond.  Ces  ducs  toujours  mêlés  A  la  lutte  de  la 
France  et  de  T Autriche  ^  souvei^t  dépouillés  par  les  vicissi- 
tudes de  la  guerre ,  mais  toujours  réintégrés  par  les  vues 
de  la  politique,  parvinrent,  à  cette  époque, à  une  situation 
brillante.   Victor  Amédée  II  avait  puissamment  concouru 
au  succès  de  la  grande  alliance  coûtre  Louis  XIV.  Des  inté- 
rêts divers  se  réunirent  pour  fonder    la   grandeur  de  sa 
maison.  On  crut  qu'une  puissance  qui  servirait  à  la  fois 
en  Italie,  de  barrière  à  la  France^  et  de  frein  à  l'Autriche, 
pourrait  éminemment  concourir  au  maintien  de  l'équilibre 
gc^néral;  en  conséquence»  la  cession  de  quelques  territoires, 
précédemment  faite  par  l'empire,  fut  coniirmée  au  traité 
(iUtrecht,  et  la  dignité  royale  accordée  avec  la  Sicile  au 
(Itic  de  Savoie ,  sous  la  réserve  que  cette  île  reviendrait  à 
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TEspagne  en  cas  dextinclion  des  ruâles  de  cette  maison  (i). 
Par  suite  de  re  traité,  Victor  Amëdée  fut  couronné  à  Pa- 
ïenne, en  1713,  roi  de  Sicile. 

Ce  prince  ne  conserva  pas  long-temps  la  couronne  qui 
Tenait  d'être  placée  sur  son  front.  En  effet,  Louis  XIV  ex- 
pirait à  peine,  qu'au  dedans  comme  au  dehors  on  mettait 
en  oubli  les  dernières  volontés  de  son  administration  et  de 
sa  politique;  on  cassait  son  testament  en  France,  et  l'on 
\ioIait  son  traité  d'Utrecht  en  Espagne.  L'ambitieux  car- 
dinal Alberoni ,  méditant  de  rendre  à  cette  monarchie  toutes 
les  possessions  italiennes ,  formait  des  complots  et  faisait 
marcher  des  armées.  La  Sicile  fut  conquise  par  les  troupe^ 
espagnoles  en  1718.  La  Sardaigne  avait  été  enlevée  à  l'em- 
pereur Tannée  précédente. 

L'Angleterre,  dont  Finfluence  avait  amené  la  grande  pa- 
cification, réunit  alors  contre  la  politique  espagndie  l'Au^ 
triche  et  là  France  ;  puis  ,  un  peu  plus  tard,  la  Hollande  : 
c'est  ce  qu  oh  a  appelé  la  quadruple  alliance.  Le  traitié  arrêté 
entre  ces  puissances  contenait  les  stipulations  d*uii  second 
traité  auquel  lesi  puissances  liguées  s'engageaient  à  amener 
l'Espagne  par  la  voie  des  négociations  pu  par  celle  des 
armes  :  il  y  était  réglé  que  Tempereur  ferait  renonciation  de 
ses  droits  et  reconnaîtrait  Philippe  V,  moyennant  nhe  nou- 
velle renonciation  de  ce  monarque  aux  provinces  d'Italie  et 
des  Pays-Bas  anciennement  attachées  à  sa  couronné,  et  que 
la  paix  d'Utrecht  avait  adjugées  à  Tempereur.  Le  ducde  SaVoie 
devait  également  céder  la  Sicile  à  l'empereur,  et  recevoir  ta 
Sardaigne  en  échange;  enfin,  un  prince  espagnol,  don  Carlos, 
fils  aîné  du, second  lit  de  Philippe  V,  avait  l'expectative  et 
1  investiture  éventuelle  des  duchés  de  Parme  et  Plaisance , 
ainsi  que  du  grand  duché  de  Toscane,  pour  les  posséder  à 
titre  de  fiefs  de  l'empire,  après  le  décès  des-dérniers  reje- 
tons maies  de*  maisons  de  Farnèsc  et  de  Médicis. 


(i)  Danionf,  tom.  VIII,  part.  î. 
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Le  duc  de  Savoie  accéda ,  peu  après  la  conclusion  de  la 
quadruple  alliance ,  aux  articles  qui  le  concernaient.  En 
conséquence,  il  abdiqua  la  couronne  des  terres  ultra 
Pharum ;  prît  possession  ,  en  1720  ,  de  son  indemnité,  et 
se  fit  proclamer  roi  de  Sardaigne,  titre  que  ses  successeurs 
ont  conservé. 

L*£spagne  n'ayant  pas  voulu  accéder  à  la  quadruple  alliance» 
la  guerre  continua.  Des  négociations  qui  la  suivirent  »  furent 
long-temps  sans  résultat;  enfin  ,  après  plusieurs  alliances  et 
contre-alliances,  deux  congrès  et  divers  traités  particuliers, 
la  paix  se  trouva  définitivement  rétablie  dans  Tannée   i^Si» 

Les  stipulations  de  la  quadruple  alliance  étaient  adoptées ^ 
Mi  pragmatique  de  l'empereur  Charles  VI,  garantie.  Les  du» 
chés  dont  l'infant  Carlos  avait  reçu  l'investiture  furent  oc- 
cupés  par  des  troupes  espagnoles.  Il  faut  observer  que  la 
cession  de  ces  duchés  avait  été  la  matière  de  longfues  contes- 
tations.  Antoine  Faruèse,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance  »  eF 
Jean  Gaston  deMédicis,grand-ducdeTqscane,l^n  et  l'autre 
sans  héritiers  directs  ,  déclarèrent  qu'ils  ne  reconnaissaient 
aucun  droit  aux  puissances  européennes  de  disposer  de  leurs 
états.  Le  premier  allégua  qu  il  relevait  du  saint*siége  ;  et  le. 
second,  qu'il  ne  relevait  que  de  Dieu  seul ,  et  qu'il  qe  con- 
sentirait jamais  à  regarder  sa  principauté   comme  un  fief 
d'empire;  mais  leurs  proteitations  furent  vaines,  ainsi  que 
celles  de  la  cour  de  Rome  ,  il  fallut  céder  à  la  force;  et  c'est 
ici|  à  ce  qu'il  nous  semble^  le  premier  exemple  de  ces  ces- 
sions de   territoires  italiens,  si  souvent  renouvelées   de- 
puis ,  au  gré  d'une  politfque  qui   n'eut  trop  souvent  pour 
règle  que  d'injustes  et  bizarres  caprices.     . 

La  maison  de  France,  établie  en  Espagne,  a  donc  fait  un 
premier  pas  en  Italie.  Les  év.énemens  qui  agitèrent  alors  le 
nord  de  l'Europe  réagirent  sur  le  i:nidi^  et  accélérèrent  ses 
progrès  dans  la  péninsule  italique. 

La  France,  à  la  mort  d'Auguste  H,  roi  de  Pologne,  ea 
1733,  voulut  faire  une  nouvelle  tentative  en  faveur  de ccb 
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Stanislas  Leckzinski,  qui  lui  avait  donné  une  reine. L^^spagne 
et  la  Sa'rdàigne  entrèrent  dans  ses  vues  poli  tiques;,  la  Russie 
et  TAùtriche  manifestèrent  l'intention  de  cbnsérrer  la  mai- 
son  de  Saxe  sur  le  trdne  polonais.  Cette  nouvelle  lutte  eut 
d^importans  résultats  relativement  à  Tltalie.  La  Lombardie 
presqu'entière  tomba  au  pouvoir  des  alliés  ,  et  Tinfant  don 
CarloSy  marchant  à  Naples^  conquit  successivement  ce  royaume 
et  la  Sicile,  et  se  fit  couronner  roi  des  Deux-Sicilei,  à  Pa- 
lerme,  en  1755.  La  paix  do  Tienne  »  conclue  trois  ansaprèS| 
termina  cette  guerre,  qui  avait  amené,  pour  la  première  fois, 
des  Russes  sur  les  bords  du  Rhin  :  il  fut  stipulé  que  Stanislas 
renoncerait  à  la  couronne,  et  recevrait  en  échange  les  du- 
chés dé  Lorraine  et  de  Bar ,  lesquels  seraient  à  sa  mort  rêver* 
Stbles  à  la  couronne  de  France  ;  François  »  duc  de  Lorraine , 
succéda  dans  le  grand  duché  de  Toscane,  au  dernier  des 
Médieis  qui  venait  d'expirer  :  don  Carlos^  renonçant  à  la  Tos* 
cane,  conserva  sa  conquête;  et  la  possession  héréditaire. du 
royaume  ,  avec  les  présides  y  fut  assurée  à  sa  ligne;  il  céda 
Parme  et  Plaisance  à  l'empereur,  lequel  recouvra  aussi  là 
Lombardie,  à  l'exception  de  quelques  districts,  qui  agran- 
dirent encore  le  royaume  de  Sardaigne. 

Ainsi  fuirent  introduites  la  maison  de  Lorraine  ep  Tos- 
cane, et  laî  maison  dé  Bourbon  k  Naples.  La  guerre  de  lasuc* 
cession  d*Autriche,  terminée  par  la  paix  d'Aix-la-Ghapetle  en 
1748,  eut  pour  résultats  principaux  relativement  à  l'Italie, 
d'amener  la  première  h  l'empire,  et  de  livrera  la  seconde, 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  dans  la  personne  de  don  Phi- 
lippe ;  frère  de  don  Carlos ,  et  gendre  de  Louis  X.V. 

L'Italie  conserve  maintenant  une  situation  uniforme  jus- 
qu'au grand  bouleversement  de  la  fin  du  siècle.  Le  système 
i3olitique  qui  a,  pour  balancer  l'influeirce  de  l'empire, 
soumis  à  la  même  dynastie  la  France  qC  les  deux  pénin- 
sules, est  consolidé  par  le  fameux  pacie  de  famille^  dti 
duc  de  Choiseul ,  et  promet  une  lo/igue  paix  aux  états 
italiens.  Entré  les'  événemens ,  le  SQnl  digne  d'être  signalé 
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tst  cette  dernière  révolution  de  là  Corse,  qui,  malgné  les 
ifioxtfi  du  célébra  £aoU  ^  rincorpora  à  la  monarchie  fran- 
çaise, en  1769. 

Ainsi  donc,  après  avoir  éprouvé  des  changemens  dans  tous 
les  sens ,  et  épuisé  en  quelqqe  sorte  la  carrière  des  réyolp- 
tions ,  ritalié  se  voyait  comme  partagée  entre  deux  maisons 
étrangères*  Il  ne  restait  plus  que  le  souvenir  de  ses  antiques 
libertés:  deux  de  ses  nombreuses  ré pvbliques  existaieq^t. en- 
core ,  à  la  vérité ,  k  l'est  et  à  louest  des  éuts  septentripna^iXr; 
Dais  de  cette  existence  languissante  qui  fait  prévoir  une  ^ 
prochaine  :  et  ses  pontifes  ,  qui  jadis  avaient  4^cté  dçs  lpi# 
inx  monarques ,  n'étaient  plus  guère  considérés  que  comme 
les  princies  italiens  du  troisième  ordre. 

Alors,  par  un  de  ces  décrets  de  là  providence  que  Thistoire 
dierche  à  reconnaître  pour  en  extraire  d'imposantes  leçons^ 
on  rayon  régénérateur  partit  du  trône  même  qui  n  avait 
{iisque*Ià  tendu  que  des  chaînes  k  ritalie.  Déjà  le  grand  duc 
Léopold  avait  été  le  bienfaiteur  de  la  Toscane  ;  JojSfph  II 
iBarcha  sur  ses  traces,  et  le  génie  innovateur  de  ce  prlQ,ci^ 
prouva  les  esprits  mieux  disposés  en  Lombardie  que  d^.nSile^ 
jpiitres  parties  deses  états.  En  effet,  comme  en  France^  à  o^tte 
[ue  les  esprits  y  étaient  agités  de  cette  inquiétudje  vagu^ 
li  annonce  de  grandes  vicissitudes  politiques,  la  p^ilo- 
>hie  française  avait  ébranlé  toutes  lès  doctrine!  ;  le5 
>Domistes'  italiens  répandaient  les  vrais  principes  diS|  l^dT 
liftration  ;  la  torture  reculait  devant  Beccaria:  Alfieri 
lit  pâlir  la  tyrannie  ;  la  haute  classe  était  animée  d'un  par 
^tisme  éclairé;  le  peuple  manifestait  sa  haine  héréditaire 
)Qr  le  joug  de  Tedesci.  Telle  était  la  situation  des  esprits^ 
mdle  drapeau  de  la  révolution  française  se  montra  sur  le 
rers  des  Alpes:  cet  antique  et  terrible  appel  Italial I ta/ta! 
tentit  jusqu'aux  rivages  parthénopéens,  et  les  peuple?  en* 
int  avec  Tenthousiasme  des  siècles  passés  dans  une  car- 
quî  s'ouvrait  par  rindëpenjance. 
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CHAPITRE  XII  FT  DERNIER. 

Napoléon  Bonaparte.  —  Républiques  italienriès.  —  Royaume. 

(T Italie.  —  Révolution  de  \%\^. 

La  république  française  avait  déjà,  par  de  brillans  trioii^ 
pbes,  détaché  plusieurs  gouvernemens  de  la  grande  coaliti 
formée  contre  elle;  après  la  réaction  du  g  thermidor , 
d'expiation  du  grand  attentat  dont  l'Europe  ayait  frémi, IjU 
directoire  s'appliquait  à  enchaîner  l'hydre  de  ranarchie  $k 
dedans ,  à  fixer  au  dehors  l'existence  politique  de  la  Fraii<|= 
sur  dé  solides  bases.  C'était  l'influence  continentale  de  FAl^ 
triche  stipendiée  par  la  cour  britannique,  qui  rendait  en 
cette  existence  douteuse ,  et  sS*opposait  à  une,  pacification 
rable.  Le  directoire  résolut  d'attaquer  et  de  détruire  cette 
fluence  continentale  ;  et,  comme  dans  les  siècles  .précédeii|É 
c'est  contre  l'Italie  qu'il  crut  devoir  dès4ors  tourner  toif 
l'effort  de  ses  armes. 

Un  jeune  homme  qui  venait  de  sauver  la  révolution  à.|i 
journée  du  i5  vendémiaire  fut  envoyé  pour  prendre  àNi|qp 
au  mois  de  mars  1796,  le  commandement  d'une  armiée  d^ 
pourvue  de  tout,  et  qui  devait  lutter  contre  des  forces  \9 
posantes  par  te  nombre,  composées  de  vieilles  bandes auff^ 
chiennes,  et  aidées  des  contingensde  tous  les  états  italieip 
L'exaltation  véritablement  héroïque  de  soû  ârae  semlf 
passer  dans  tous  lés  cœurs.  La  campagne  ne  fut  qua| 
course  triomphale;  Montenotte  ,  tilillesimo,  Mondovi.l 
ouvrirent  l'Italie  ;  le  roi  de  Sardaigne  se  hâta  de  livrer  B 
forteresses ,  et  de  signer  un  armistice.  Le  duc  dé  Parme  insv 
bientôt  cet  exemple  ;  l'habile  général  BeauUeu  se  vit  pariof 
obligé  de  céder  à  l'impétueuse  valeur  des  Français  ;  tSSâ% 
vint  déposer  &es  clefs  aux  pieds'du  vainqueur.  La  Lo'mbli 
die  entière  reconnaissait  la  domination  française. 
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^  Napoléon  n'est  plus.  Si  les  passions  contemporaines  s^a- 
gitent  encore  autour  de  sa  cendre  ,  cest  h  Timpartiale  his- 
toire à  signaler  j)our  la  postérité  tout  ce  qu*il  y  a  d'éternelle- 
ment mémorable  dans  sa  renommée  à  côté  des  fautes  qui  la 
ternissent.  Nous  ne  reculerions  pas  devant  cette  tâche,  et 
nous  aborderions  franchement  les  difficultés  de  tout  genre 
quelle  présente,  si  la  nature  de  ce  travail  comportait  des 
tibleaux  développés  ;  mais  nous  devons  nous  borner  ici  à 
«lisir  quelques  traits  épars,  au  moyen  desquels  l'esprit  du 
lecteur  puisse  embrasser  1  ensemble  des  faits.  Disons  donc 
Umplemcnt  que  la  vie  de  ce  petit  nombre  d'hommes  qui  ont 
A)rillé  successivement  sur  la  face  du  monde  »  n'offre  rien 
^'aussi  grand  et  d  aussi  glorieux  que  les  premières  campagnes 
4e  Bonaparte  en  [talie. 

t   Les  victoires  des  aidées  françaises  ouvrirent  une  sérié  de 

nrévolutions  mémorables.  Tout  changea  de  face.  Le  duc  de 

["Modène  et  le  roi  de  Naples  conclurent  la  paix;  le  saint  père 

^fâcheta  en  dépouillant  le  musée  du  Vatican  de  ses  priuci'^ 

mtrx  chefs-d'œuvre  ;  il  céda ,  en  outre ,  Bologne  et  Ferrare, 

et  renouera  h  toutes  prétentions  sur  Tancieii  siège  pontifical 

d'Avignon,  Gônes  se  plaça  sous  la  protection  de  la  France  ; 

irla  Corse  fut  enlevée  aux  Anglais,  et  un  grand  état  s'éleva  en 

'lontbardie  sous  le  nom  de  republique  chafpirie. 

'  'Laguerre  continua,  etlafortunene  cessa  pas  de  favoriser  les 

'irmes  françaises  :  Wurmscr  et  Alvinzi  firent  de  vains  efforts 

fjpcmr  conserver  le  dernier  boulevart  de  la  puissance  autri- 

^jchienne  en  Italie.  Mantoue  capitula  le  a  février  1797,  et 

^empereur  se  vit  obligé  de  consentira  signer  à  Léoben  des 

préliminaires  ,  convertis  on  une  paix  définitive  ,  à  Campo- 

Forniio  ,  le  17  octobre  de  ôette  année.  " 

Ce  traité  consomma  la  ruine  de  l'kntique  république  de 
Venise.  La  France,  irritée  de  l'opposition  secrète  qu'avait 
Use  2i  ses  vues  politiques  raristocratie  vénitienne  ,  et  dune 
insurrection  récente  où  des  Français  avaient  péri ,  vit  dans 
'a  cession  de  son  territoire  un  moyen  de  satisfaire  Tempe* 
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reur  dépouillé  de  la  Lombardie.  L'aigle. autrichienne  flotta  «^ 
donc5ur  les  remparts  de  rorgueilleuse  cité  qui  ATait  long^  e 
temps  régné  dans  la  Méditerranée  ;  et  ainsi  fut  détruit  pv^ 
un  peuple  libre  l'existence  d'i^n  peuple  libre*  Il  n'est  sanili 
doute  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  tout  ce  qu^uopardm 
acte  avait  d'injuste  et  d'impolitique. 

Tandis  que  Venise  succombait.  Gènes  éprouvait  les 
sultats  de  la  haute  protection  qu'elle  avait  réclamée, 
se  voyait  transformée   en  république  UgurUnne.  Des  moi 
vemens  populaires  qui  agitaient  les  états  romains  doni 
encore  lieu  aux  Français  de  les  occuper  en  s  798.  Une  al 
pénétra  jusqu'à  Rome  »  et  fierthier,  son  ehef  ^  procUma 
république  romaine  ;  enfin ,  une  nouvelle  coalition  contre 
France  s'étant  formée ,  la  guerre  fut  poussée  avec  la 
fortune  en  Italie  ;  et  Championnet,  vainqueur  da  Mack, 
clara  que  le  royaume  de  Naples  était  une  république 
nppéenne.  C'était  au  commencement  de  1799* 

Le  roi  de  Naples  avait  abandonné  ses  états  dans  la 
suie  aux  armes  républicaines,  et  s'était  réfugié  «n  Sicile, 
roi  de  Sardaigne  avait  pareillement  été  obligé  de  céder 
qu'il  possédait  en  Italie ,  et  de  chercher  un  asyle  en 
diiigne.  Il  n'y  avait  plus  de  monarques  sur  le  sol  italien.  Toiif 
change  de  face  en  moins  d'une  année  :  la  fortune  cesss 
un  instant  de  favoriser  le  drapeau  français;  les  armées' dfl 
Macdonal  et  de  Joubert  sont  forcées  d'évaeuer  Tltalie;  Fer- 
dinand et  la  reine  Caroline  rentrent  à  Naples;  les  étiM 
romains  sont  rendus  à  un  nouveau  pontife  Pie  VU.  I«a  répi^ 
blique  ne  conserve  plus  que  Gepes  et  Ancâne;  et  elle  edi 
menacée  de  perdre  en  quelques  mois  le  fruit  de  pluaiems 
années  de  triomphes. 

Bonaparte  reparut  alors  en  qualité  de  premier  consnl 
dans  ces  contrées  où  il  avait  déjà  immortalisé  son  nom 
comme  simple  général  de  la  république;  l'éternel  passagi 
de  Saint  -  Bernard  et  la  mémorable  bataille  da  Marengc 
rendirent  de  nouveau  la  Lomburdic  à  rindépendance.  Li 
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le  cisalpine  fut  rétablie,  et  biencdt  la  paix  ,(tit 
L  Lunéville.  Il  n*y  a  à  remarquer  pour  nous ,  dans 
que  la  cession  du  duché  de  Parme  à  la  France,  en 
de  la  Toscane,  érigée  pour  le  duc  en  royaume  d'Ë- 
Italie  se  trouva,  à  cela  près,  dans  la  même  -situa- 
iprès  le  traité  de  Gampo-Formio.  La  pacification 
rilleestde  1801. 

bangemens  introduits  dans  le  gouvernement  de  la 
ne  française ,  le  furent  aussi  dans  cdui  des  repu- 
ttalieniies;  elles  remplacèrent  aussi  leurs  directoires 
freoiier  magistrat.  Il  y  eut  un  président  à  Milan ,  un 
Gênes,  et  un  gonfalonier.à  Lucques.  Bonaparte  à 
isalpine  avait  deux  fois  dû  l'existence  ,  eu.  devint 
^.et  lorsquen   i8o4  le  consul  français  eut  changé 
^pour  celui  d*empereur,  le  président  italien  voulut 
I  à  Milan  le  titre  plus  fastueux  de  roi  :  et  ainsi  fut 
e .  cette  antique  royauté   dltalie ,  qui ,  depuis  plu- 
iiècles ,  n -était  plus  que  nominale  dans  la  personne 
pereurs  allemands.  Cette  création ,  et  plus  tard  celle 
ftifédération  du  Rhin»  révêlaient  la  pensée  entière 
veau  monarque.  On  pouvait  comprendre  qu'il  en- 
par  là  ,  substituer  sa  race  à  la  maison  d'Autriche ,  et 
a  la  France  comme  au  temps  des  Garlovingiens  le 
u  nouvel  empire  romain  ou  d Occident. 
aix  de  Presbourg ,  qui  termina  en  1 8o5  la  troisième 
m  ^  augmenta  le  royaume  dltalie  de  l'ancien  territoire 
aise.  L'année  suivante  vit  là  dynastie  deNaplesef- 
les  maisons  régnantes  de  l'Europe,  et  un  frère  de 
son ,  recevoir  ce  trône  par  un  simple  décret  qui  sem- 
appeler  l'investiture  pontificale  des  premiers  siècles, 
land  chercha  de  nouveau  un  asyle  à  Palerme.  Rien  ne 
plus  dès4ors  à  la  volonté  impérieuse  du  conquérant, 
igea  à  son  gré  les  formes  du  gouvernement ,  distribua 
incipautés  à  ses  sœurs  ,  en  érigea  d'autres  en  dépar- 
s  français  \  Tltalie  ne  fut  plus  alors  qu'une  province  » 
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OÙ.  le  chet  dix  grand  empire  put  puis£r  à  son  gré  les  bon 
et  les  trësors  qu'exigeait  son' insatiable  ambition. 

Nous  touchons  au  terme  de  notre  travail.  Les  souv 
des  revers  qui  renversèrent  le  grand  empire ,  et  des 
qui  rétablirent  les  anciens  gouvernemens  de   Tltalie 
encore   récens.   Qu'on   déplore    ou   qu'on  exalte  ce; 
sultats,  une  réflexion  se  présente. naturellement  à  l'i 
pour  les  expliquer  :  après  avoir  vu  la  révolution  fran 
se  montrer  constamment  peu  généreuse  envers  la  p< 
sulé,  dont  nous  venons  d'esquisser  l'histoire',  et  n'y 
ciifectivement  qu'un  instrument  de  ses  vues  de  destru< 
et  de  conquêtes^  pouvons-nous  être  surpris  de  «ce  que 
cienne  diplomatie,  triomphante  après  cette  longue  lutte» 
pas  usé  plus  généreusement  d'une  victoire  inespérée 
louse  et  vindicative,  elle  avait  tant  d'injures àpunir  !  tan 
fois ,  Turin  ,   Milan ,  Florence   et  Naples  avaient  vt 
drapeaux  des  princes,  humiliés  par  les  étrangers ,  et 
pas  (il  faut  bien  le  dire  ) ,  sans  le  concours  des  peup 
Quelle  apparence  qu^il  y  eût  assez  d'élévation  et   de 
fondeur  dans  leurs  conseils  ,  pour  qu'ils  voulussent  saci 
de  vieux  ressentimens  à  des  nécessités  récentes  ,  et  fe 
l'arène  sanglante  des  révolutions  ,  en  faisant  succédei 
système  fédératif  réclamé  depuis  deux  siècles  ,  et  de  i 
libcrtés,à  un  républicanisme  dangereux  ou  à  une  déplor 
tyrannie  !  Il  faut  donc  déclarer  que  ce  qui  a  été,  devait 
et  attendre  le  remède  du  temps,  dont  le  cours  rapide  se  ; 
des  passions  et  des  volontés  humaines* 
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EXTRAIT  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE, 


CONSTITUANT  LES  ÉTATS  D^ITALIE, 


Sardaime. 


85.  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se- 
cont,  du  côté  de  la  France»  telles  qu'elles  existaient  au 
!••  janvier  1792,  à  l'exception  des  changemeiis  portés  dans 
le  traité  de  Paris  du  3o  mai  181 4  (0* 

Du  côté  de  la  confédération  helvétique,  telles  quelles 

existaient  au  i<*' janvier  1792,  à  lexception  du  changement 

,<ipéré  par  la  cession  faite ,  en  faveur  du  canton  de  Genève» 

,telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'art.  80  da 

Bfésent  acte. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  telles 
l^'elles  existaient  au  i*''  janvier  1 79a;  et  la  convention,  con- 
ue  entre  LL.  MM.  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de 
aigna,  le  4  octobre    i7âi>  sera  maintenue  de  part  et 
autre  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  »  ta  limite, 

r  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  roi  de 

aigne,  continuera  à  être  telle  quelle  existait  au  1*'  jan- 

T 1792.  .  . 

Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gênes  et  des  pays  noin- 

fiefs  impériaux  ,  réunis  aux  états  de  S.   M.  le  roi  de 

Sardaigne  ,   d après  les  articles  suivans  ,  seront  les  mêmes, 

^ui,le  1*^  janvier  1792,  séparaient  ces  p<iys  des  états  de  Parme 

et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Mas$a. 

L'île  de  Capraja,  ayant  appartenu  à  l'ancien  ne  république 
ie Gènes  9  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gênes  à 
S.  M,  le  roi  de  Sardaigne. 

HG.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-deTant  république  de 
Gènes  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de 

(1)  f  o/«  aiift^lo  U%ité  da  ao  noTenbre  181  S. 


21^'  EXTHAIT 

Sardaigne,  pour  être ,  comme  ceux-ci,. possédés  par  die  ea 
toute  souyeraineté ,  propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mftle^ 
par  ordre  deprimogéniture,dans  les  deux  branches  de  sa  mai- 
son,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  branché  de  &iyoie-Ca* 
rignan. 

87.  S.  M.  le  .roi  de  Sardaigne  joindra' à  ses'  titres  actuels 
celui  de  duc  de  Gènes. 

88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  Tacte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de 
bases  à  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde; 
et  ledit  acte  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  général, 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  de]  celuinci ,  et  aura 
U  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré 
dans  l'article  présent. 

89.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux ,  qui  avaient  étérën- 
ifîs  à  la  ci-devant  république  ligurienne ,  sont  réunis  défini- 
tîVemient  aux  états  de  S.  II.  le  roi  de  Sardaigne ,  de  la  même 
méniàre  que  le  reste  des  états  de  Gênes;  etles  habitans  deœs. 
pkys 'jouissent  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des 
états  de  Gênes  désignés  dans  l'article  précédent. 

^o.'  La  fàcultd  que  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  3o  mai  i8i4  se  sont  réservée  par  l'art.  5  dudit 
iHité  de  fortifier  tels  points  de  leurs  états  qu'elles  jugeront 
cbfolrenable  à  leur  sûreté ,  est  également  réservée  sans  res« 
triction  à.S^  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

91 J  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève 
lés  districts  de  la  Savoie  désignés  dans  lart.  80  ci-dessus»  et 
aîit  conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  :  Cession  Jaitm 
par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genèue.  Cet  acte 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  traité  gé<* 
nérat,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

gt:  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny ,  et  toutl# 
territoire  de  Savoie  au  nord  d'Dgine,  appartenant  à  S.  M* 
le  roi  de  Sardaigne  ^  feront  partie  de  la  neutralité  de  le 
Suts5)e ,  telle  qu  elle  est  reconnue  et  garantie  par  les  puisF- 
sances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissancèa  voisînel 
dcf  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  im- 
minente, les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  ponr- 
raient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  redreront  et  pou^ 
ron  t  à  cet  effet  passer  pur  le  Yalab,  si  cela  devient  nécessaire  i 
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tacuneê  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  puiissanea  ne 
pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  proyîncQS  .et  terri- 
toires susdits,  sauf  celles  que  la  confédération  suisse  jugerait 
i  propos  d y  placer,  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne 
gène  en  rien  l'administration  de  ces  pays  où  lesagens  civils 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pourrontaussi  employer  la  garde 
municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Haute'Italie. 

g5.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  traité  de 
Paris  du  5o  mai  18149  les  puissances  signataires  du  présent 
■traité  reconnaissent  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  comme  souverains  légitimes  des  provin- 
ces et  territoires  qui  avaient  été  cédés  ,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  parles  traités  de  Gampo-Formio  de  1797 >  de  Luné- 
ville  de  1801  ,  de  Presbourg  de  i8o5,  par  la  conventipn 
additionnelle  de  Fontainebleau  de  1807  ,  et  par  le  traité  de 
'Vienne  de  1809,  et  dans  la  possession  desquelles  provinces 
et  territoires ,  S.  M.  I.  et  R.  A.  est  rentrée  par  suite  de  la 
dernière  guerre,  tels  que  :  l'Istrle,  tant  autrichienne  que  ci- 
devant  vénitienne ,  la  Dalmatie,  les  lies  ci-devant  vénitiennes 
*de  l'Adriatique,  les  Bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise, 
les  Lagunes,  de  même  que  les  autres  provinces  et  districts 
de  la  terre-ferme  des  états  ci-devant  vénitiens  sur  la  rive 
gauche  de  TAdige,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue^  les 
Principautés  deBrixen  et  de  Trente  ,  le  comté  de  Tyrol,  le 
▼orelberg,  le  Frioul  autrichien,  le  Frioul  ci-devant  véni- 
tien ,  le  territoire  de  Moniefalcone ,  le  gouvernement  de  la 
Ville  de  Trieste,  la  Carniole ,  la  Haute-Carinthie ,  la  Croatie 
àla  droite  de  la  Save  ,  Fiume  et  le  Littoral  hongrois  »  et  le 
\  district  de  Castres. 

94*  S.  M.  L  et  R.  A.  réunira  à  sa  monarchie ,  pour  être 
'  possédés  par  elle  et  ses  successeurs  en  toute  pi^opriété  et 
I  Waveraineté, 

'  1*  Outre  les  parties  de  la  terre-ferme  des  états  vénitiens 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  au- 
tres parties  desdits  états,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui 
Retrouve  situé  entre  le  Tésin y  le  Pô  et  la  mer  Adriatique. 

s*  Les  Vallées  de  la   Valteline,  de  Bormio  et  de  Chia- 
^eona  ; 
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3^  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république  de 
Raguse. 

95.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les 
articles  précédens  ,  les  frontières  des  états  de  S.  M.  I.  et 
R.  A.  en  Italie  ,  seront  : 

•  1®  Du.  côté  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  telles 
qu'elles  étaient  au  i*'  janvier  1792; 

2^  Du  côté  des  états  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
le  cours  du  Pô,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  Thal- 
weg de  ce  fleuve  ; 

5*  Du  côté  des  états  de  Modène,  les  mêmes  quelles 
étaient  au  i*'  janvier  1792, 

4^  Du  côté  des  états  du  pape,  le  cours  du  Pô  jusqu'à  lem- 
bôuchure  du  Goroj 

5®  Du  côté  delà  Suisse  ,  Tancienne  frontière,  de  la  Lom« 
bardie,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline ,  de 
Bormio  et  Ghiavenna  des  cantons  des  Grisons  et  du  Tésin. 
Là  où  le  Thalweg  du  Pô  constituera  la  limite  ,  il  est  statué 

aue  les  changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 
euve ,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des 
îles  qui  s'y  trouvent. 

96.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  congrès  de 
Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves ,  seront  appliqués  à 
celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  états  riverains  ,. 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  con- 
grès, pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

97.  Gomme  il  est  indispensable  de  conserver  à  l'établisse- 
ment, connu  sous  le  nom  de  Mont- Napoléon  ^  à  Milan,  les 
moyens  de  remplir  ses  obligations  envers  ses  créanciers  «  il 
est  convenu  que  les  biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet 
établissement  situés  dans  des  pays,  qui ,  ayant  fait  partie  du 
royaume  dltalie  ,  ont  passé  depuis  sous  la  domination  de 
différens  princes  d'Italie  ,  de  même  que  les  capitaux  appar- 
tenant audit  établissement  et  placés  dans  ces  différens  pays^ 
Testeront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non 
liquidées ,  telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges 
ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établisse-* 
ment  y  seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait 
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le  ci-devant  royaume  dltalie  ,  et  cette  répartition  sera  assise 
sur  les  bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  sou« 
▼erains desdits  pays  nommeront,  dans  le  terme  de  trois  mois 
à  dater  de  la  fin  du  congrès ,  des  commissaires  pour  ^en- 
tendre avec  les  commissaires  autrichiens  ,  sur  ce  qui  a 
rapport  à  cet  objet. 
Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

Modène  et  Reggio. 

98.  S.  A.  R.  l'archiduc  François  d'Esté  ^  ses  héritiers  e( 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté , 
les  duchés  de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole ,  dans  là 
même  étendue  qu'ils  étaient  à  1  époque  du  traité  de  Gampo- 
Formio. 

S.  A.  R.  l'archiduchesse  Marie-Béatrix  d'Esté ,  ses  héri* 
tiQrs  et  successeurs,  posséderont  en  toute  souveraineté  et 
propriété  le  duché  de  Massa  et  la  principauté  de  Gàrrara , 
ainsi  que  les  fiefs  impériaux  dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers 
pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres  arrangeinehs  'dé 
gré  à  gré ,  avec  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Toscane ,  selon  Ut 
convenance  réciproque. 

Les  droits  de  sifccession  et  réversion  établis  dans  les  bran* 
ches  des  archiducs  d'Autriche  >  relativement  aux  duchés  de 
Modène, de  Reggio  et  Mirandole ,  ainsi  que  les  principautés 
de  Massa  et  Garrara ,  sont  conservés. 

Parme  et  Plaisance. 

'  99.  S.  M.  Timpératrice  Marie-Louise  possédera  en  tout^ 
propriété  et  souveraineté  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  Guastalla ,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans 
les  états  de  S.  M.  L  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pâ. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun 
accord  entre  les  cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France  ^ 
(fEspagne,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois  en  ayant  égard 
aux  droits  de  réversion  de  la  maison  d'Autrichect  deS»  M«- 
le  roi  de  Sardaigne ,  siir  lesdits  pays. 
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Toscane. 

100.  S«  H.  L  et  K.  larchiduc  Ferdinand  d'Autriche  est 
rétabli  y  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
dans  tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand 
duché  de  Toscane  et  ses  dépendances,  ainsi  que  S.  A.  L  les 
a  possédés  antérieurement  au  traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  larticle  a  du  traité  de  Vienne  du  3 
octobre  i735,  entre  lempereur  Charles  VI  et  le  roi  de 
France,  auxquelles  accédèrent  les  autres  puissances,  sont 
pleinement  rétablies  en  faveur  de  S.  A.  L  et  ses  descendans, 
ainsi  que  les  garanties  résultant  de  ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  au  grand  duché ,  pour  être  possédé 
«ti  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le  grand* 
duc  Ferdinand ,  et  ses  héritiers  et  descendans: 
1®  L'état  des  Présides; 

s^  La  partie  de  ÏWe  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui 
était  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  avani 
Vannée  i8oi  ; 

3^  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de 
PiombinD  et  ses  dépendances. 

Le  prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera  pour  lui  et 
ses  successeurs  légitimes^  toutes  les  propriétés  que  sa  famille 
possédait  dans  la  principauté  de  Pionibino,  dans  Tile  d'Elbe 
et  ses  dépendances ,  avant  Toccupation  de  ces  pays  par  les 
troupes  françaises  en  1799,  y  compris  les  mines,  usines  et 
salines.  Le  prince  Ludovisi  conservera  également  le  droit  de 
pèche,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  parfaite-,  tant 
pour  l'exportation  des  produits  de  ses  mines,  usines ,  salines 
^t  domaines,  que  pour  l'importation  des  bois  et  autrei 
objets  nécessaires  pour  lexploitation  des  mines.  Il  sera  de 

f)lus  indemnisé  par  S.  A.  L  le  grand-duc  de  Toscane,  de  tous 
es  revenus  que  sa  famille  tirait  des  droits  régaliens  avant 
l'année  1801.  En  cas  qu'il  survînt  des  difficultés  dans  l'éva» 
luation  de  cette  indemnité,  les  parties  intéressées  s'en  rap-> 
porteront  à  la  décision  des  cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne, 
4^  Les  cNdevant  fiefs  impériaux  de  Vernio,  Montanto  et> 
Monte  Santa-Maria^  enclavés  dans  les  états  toscans. 
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Lucqueê. 

loi.  La  principauté  de  Lucques  sera  posêédëe  en  tout# 
souveraineté  par  S«  M*  Vinfante  Marie-Louise,  et  ses  des* 
cendans  en  ligne  directe  et  masculine. 

Cette  principauté  est  érigée  en  duché,  et  conseryera  udq 
forme  de  gouvernement,  basée  sur  les  principes  de.  celle 
qu'elle  avait  reçue  en  i8o&. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  de  Lucques 
une  rente  de  cinq  cent  mille  franoa  que  S.  Bf.  ^empereur 
d'Autriche  et  S.  A.  I.  le  grand-*duo  de  Toscane  s^engagent  k 
payer  régulièrement,  aussi  long-temps  que  les  circonstances 
ne  permettront  pas  de  procurer  à  S.  M.,  Finfante  Marie* 
Louise  et  à  son  nlS|  et  à  ses  descendans^  un  autre  établis* 
sèment. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  seigneu- 
ries en  Bohême ,  contenues,  sous  le  nom  de  BaîHiro^Ptila^ 
tinêê. ^qm ,  dans  le  cas  de  réversion  du  duché  de  Luoques  ati 
grand  duché  de  Toscane,  seront  affranchies  de  cette-charget 
et  rentreront  dans  le  domaine  particulier  de  S.  M.  I.  et  R.  A- 
loa.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand  duché 
de  Toscane  ,  soit  dans  le  cas  qu'il  devtnt  vacant  par  la  mort 
de  S.  M*  l'infante  Marie-Louise ,  ou  de  son  fils  don  Carlos  y 
et  de  ses  descendans  mâles  et  directs  ,  soit  dans  celui  que 
l'infante  Marie- Louise  ou  ses  héritiers  directs  obtinssent  un 
lutre  établissement,  ou  succédassent  à  une  autre  branche 
de  leur  dynastie. 

Toutefois  le  cas  de  réyersiou  échéant,  le  grand-ducde 
Toscane  s'engage  &  céder ,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de 
la  principauté  de  Lucques,  au  duc  de  Modène»  les  terri* 
toires  suivans  : 

1*  Les  districts  toscans  de  Fivizano  s  Pietra*Santa  et 
Barga  ; 

s*  Les  districts  lucquois  de  Castiglione  et  Callicano ,  en* 
davës  dans  les  états  cle  Modène ,  ainsi  que  ceux  de  Minuc* 
ciano  et  Monte  Ignose ,  contigus  au  pays  de  Massa,    . 

État  de  V Église^ 

io3.  Les  marches,  avec  Camérino  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Ponte- 
Corvo ,  sont  rendus  au  saint-siége. 
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Le  saint-siége  rentrera  en  possession  des  légations  de  1 
venne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  delà  par 
du  Ferrarois  située  sur  la  rivegaiiche  du  Pô* 

S.  M.  I.  et  R.  A.  et  êen  successeurs  auront  droit  de  gan 
son  dans  les  placi.*»  de  Ferrare  et  de  Commachio. 

Les  liabitans  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination 
saint«siége  par  suite  «les  stipulations  du  congrès,  jouin 
des  effets  de  larticte  16  du  traité  de  Paris  du  5o.mai  18 

Toutes  les  acquisitions  faites  par  les  particuliers,  on  ve 
d*un  titre  rc'connu  légal  par  les  lois  actuellement  existant 
sont  maintenues»  et  les  dispositions  propres  à  garantir 
dette  publique  et  le  paiement  des  pensions  seront  fixées  ] 
une  oonyeution  particulière  entre  la  cour  de  Rome  et  c€ 
de  Vienne. 

Naplet, 

io4*  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  tant  pour  ! 

Sue  pour  ses  héritiers  et  ses  successairs  sur  le  trône 
aples  »  et   reconnu   par  les  puissances  comme  roi 
royaume  dei  Deux-Siciles. 
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CONSTITUTION  DE  VENISE-y 

(  Non  ECRrrÈ.  ) 
S  I.  GouifememenU 

■ 

Le  gouyernement  se  compose  de  la  réunion  des  autorités 
qui  suivent  : 
i"*  La  souveraineté  qui  réside  dans  le  grand  conseil  J 
3*  Le  gouyernement  proprement  ô\\  dans  le  sénat; 
5*  L'autorité  judiciaire  dans  les  quaranties;  r 

4*  La  police  et  l'administration  dans  le  conseil  des  diii;» 
Tous  les  emplois  sont  électifs  et  temporaires* 

§  IL  De  la  Noblesse. 

La  noblesse  yénitienne  se  diyise  en  quatre  classes  rlâ^prcf- 
mière  classe  se  compose  dés  familles  électorales^  ce^-à- 
dire  remontant  aux  douze  tribuns  qui  élurent  le  premier 
doge  en  697;  la  seconde  ,  des  familles  qui  prouvent  qu'elles 
faisaient  partie  du  grand  conseil  à  l'époque  ^où  le  dtoit  d'y 
siéger  devint  perpétuel  et  héréditaire  ;  la  troiëièïlie  cdâss^ 
est  formée  des  trente  familles  qui  furent  ^levéerau  patticiat 
depuis  la  clôture  du  grand  conseil;  enfin, »hi  ooatrièmey  déè 
nobles  candiots ,  de  ceux  des  provinces  ou  des  citadins  At 
Venise  qui  achetèrent  le  patriciat. 

Sont  exclus  du  corps  de  la  noblesse  ^  non^^-^eulement  leè 
enfans  illégitimes  »  mais  ceux  qui  Ont  é^  légitimés  par  mé^ 
riige  subséquent.  *    '    *        . 

Les  nobles  sont  la  seule  classe  de  citoyens  qui  participe  aujc 
charges  du  gouvernement* 

Les  nobles  ne  peuvent  tenir  plusieurs  magistratures  À  la  fois^ 

Ils  ne  peuvent,  sous  peine  d'amende  et  de  bannissement^ 
refuser  les  charges  auxquelles  ils  sont  élus*  r 

Us  ne  peuvent  exercer  la  pro&saion  du  conus^rce^ 


a3a  CORSTITUTIOIf 

Les  nobles  qui  se  font  cheyaliers  de  Malte  cessent  d  «voir 
part  au  gouTemement. 

Ils  ne  peuTent  acquérir  ni  fief  ni  seigneurie  en  terre- 
ferme. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  avec  des  étrangères ,  ni  marier 
leurs  filles  à  des  sujets  d^in  autre  prince. 

Il  n'y  a  point  de  droit  d  aînesse  parmi  les  nobles. 

Ils  sont  tous  sujets  en  temps  de  guerre  aux  charges  pu- 
bliques à  proportion  de  leurs  revenus. 

Toute  correspondance  avec  les  ambassadeurs ,  ou  autres 
ministres  étrangers  >  leur  est  défendue  sous  peine  de  la  vie. 

Les  étrangers  qui  sont  nobles  vénitiens  ne  peuvent  exercer 
aucune  charge  dans  Tétat. 

Hors  de  Venise  un  noble  n*est  plus  que  l'égal  de  tous  les 
citoyens. 

3  IIL  Du  grand  Conseil  ou  du  corps  souverain^ 

La  réunion  de  tous  les  nobles  forme  le  grand  conseil. 

Le  grand  conseil  est  souverain  de  l'état;  toutes  les  autres 
autorités  dépendent  de  lui. 

Il  a  seul  la  sanction  des  lois ,  la  création  des  nouveaux 
impôts  ,  le  droit  de  conférer  la  noblesse. 

Le  grand  conseil  est  chargé  de  l'élection  des  magistrats  et 
du  doge. 

II  comprend  tous  les  autres  conseils  qui,  pour  cela,  cessent 
quand  il  se  tient 

Les  magistrats  s*y  nomment  à  la  majorité  des  suffrages  et 
par  la  voie  du  scrutin. 

Le  droit  de  faire  des  propositions  appartient  i^  au  doge; 
s^  aux  six  conseillers  du  doge  pris  collectivement  ^3*  aux  trois 
chefs  de  la  quarantie  criminelle  quand  ils  sont  unanimes  | 
4*  à  chacun  des  trois  avocats  de  la  commune  ;  5^  aux  magis* 
]trats  des  eaux  et  à  ceux  de  larsenal ,  seulement  sur  des 
matières  de  leur  ressort  et  quand  ils  sont  unanimes. 

La  loi  ne  permet  pas  au  noble  d'entrer  au  grand  conseil 
avant  Tâge  de  vingt*cinq  ans. 

Les  nobles  deviennent  membres  de  l'état  en  entrant  au 
grand  conseil. 

Le  sénat  lui  est  inférieur  en  ce  qu'il  peut  en  eonfirmev 
"  ou  en  casser  les  élections. 
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Le  grand  conseil  est  présidé  par  le  doge  •  accompagné  de 
six  conseillers  et  des  chefs  des  divers  corps  d'état. 

Il  ne  peut  délibérer  si  les  membres  ne  sont  au  nombre 
de  deux  cents  pour  les  affaires  ordinaires  i  et  de  «ix  muI* 
pour  les  affaires  importantes. 

%iy.  Du  Sénat. 

Le  sénat  de  Venise  se  compose  de  trois  ordres  :  de  séna- 
teurs ordinaires,  de  sénateurs  adjoints,  et  de  simples  assistans 
qui  ne  votent  pas,  formant  en  tout  un  nombre  de  trois 
cents. 

Les  sénateurs  se  renouvellent  tous  les  ans  ;  ils  doivent 
être  Agés  de  quarante  ans.  ' 

Néanmoins  les  anciens  peuvent  être  réélus. 
Les  affaires  se  décident  dans  le  sénat  à  la  pluralité  des 
voix ,  pourvu   toutefois   qu'un   avis  réunisse  au  moins  la 
moitié  des  suffrages. 

Pour  que  l'assepiblée  soit  l'égale  ,  il  faut  qu'il  J  ait  au 
moins  soixante  membres  présens  ayant  voix  délibérative. 

Le  sénat  délibère  sur  toutes  les  affaires  politiques.,  la.paix» 
la  guerre ,  les  traités >  la  police  intérienre,  et  toutes  les. dis-- 
positions  administratives  relatives  à  ces  objets,  sans  aucuiv 
recours  à  la  sanction  du  corps  souverain. 

Au  sénat  appartient,  sous  responsabilité, radminUtration 
des  finances  de  Fétat ,  la  fabrication  des  monnaies ,  Touver-. 
ture  des  emprunts ,  la  répartition  des  impôts,  l'emploi  des 
revenus  publics  ;  mais  il  ne  peut  ni  augmenter  les  tarifii,  ni 
établir  de  nouveaux  impôts  sans  le  grand  conseil.        •  i 

Le  sénat  prépare  les  projets  de  lois,  ou  d'imposifionsà  pro* 
poser  au  corps  souverain. 

Le  sénat  a  droit  de  désignation  pour  plusieurs  places 
importantes  ,  et  de  nomination  à  plusieurs. 

Le  droit  de  faire  des  propositions  appartient  exclusive* 
ttent  au  conseil  du  dùge.  .,        , 

f  j|  S  V.  De  la  Seignêune  ei  du  Collège. 

L'exécution  de  toutes  les  mesures  du  gouvernement  est 
confiée  à  la  seigneurie  ou  conseil  du  doge. 

Les  membres  du  conseil  sont  au  nombr^de  six  pris  dans 
chacun  des  six  quartiers  de  la  ville,  _  ,  .  , 
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Les  juges  montent  successivement  de  huit  mois  en  huit 
mois,  de  la  nouveUe  à  la  vieille,  et  de  la  vieille  à  la  crw 
minelle. 

Dans  chacune  de  ces  chambres,  le  ministère  public  est 
exercé  par  les  avogadors  ;  et  deux  contradicteurs  dans 
chaque  chambre  sont  chargés  de  répliquer  pour  la  défense 
des  parties. 

Le  chef  des  quaranties  change  tous  les  deux  mois. 
'    Il  y  a  trois  avogadors  (  i  ). 

L'intervention  d'un  avogador  est  nécessaire  dans  toute; 
les  délibérations  du  sénat,  et  du  grand  conseil,  sous  peini 
de  nullité  des  décisions. 

Les  avogadors  sont  spécialement  chargés  de  maintenir  ei 
de  faire  exécuter  les  lois  de  l'état. 

Leurs  fondions  durent  seize  mois. 

Il  y  a  à  Venise  un  grand  nombre  dé  petits  tribunaux  et 
de  magistrats  subalternes,  affectés  à  chaque  branche  de  la 
police  ou  du  gouvernement. 

Le  jugement  du  tribunal  supérieur  n*est  définitif,  qu'au- 
tant qu'il  est  conforme  à  celui  du  premier  juge.  Quand  il 
est  différent,  l'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  de  première 
instance,  pour  y  être  décidée  une  seconde  fois  par  d'autres 
juges  que  par  ceux  qui  avaient  concouru  à  la  première 
décision. 

Si  l'appel  reportait  la  cause  à  la  quarantie ,  et  que  la  sen« 
tence  soit  cassée,  ou  recommence  encore  jusqu'à  ce  que  1^ 
tribunal  inférieur  et  le  supérieur  aient  rendu  consécuti- 
vement deux  jugemens  conformes. 

Le  droit  vénitien  se  compose  du  code  de  Justinien ,  iet 
statuts  particuliers  à  Venise,  et  des  coutumes. 

Du  Conseil  des  dic^. 

Ce  conseil  se  compose  du  doge,  de  ses  six  conseillers,  e 
des  dix  membres  nommés  par  le  grand  conseil. 

Le  conseil  des  dix  ne  connaît  que  des  affaires  criminelles 
Ses  membres  se  renouvellent  tous  les  ans,  et  sont  élu 
par  le  grand  conseil.  Les  mêmes  ne  peuvent  être  réélus  qu 
deux  ans  après  être  sortis  de  charge. 

(i)  Leurs  fonctions  lont  k  peu  près  oelles  qa^ezercent  «n  FrtnçsB  Im  avocat 
.généraux. 
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Leurs  jagemens  sont  sans  appeb;. leurs  arrêts  ne  peuTent 
être  modifies  que  par  eux-mêmes. 

Ils  jugent  sans  entendre  la  défense  des  accusés. 

Les  seigneurs  qui  composent  le  conseil  des  dix ,  doivent 
être  de  dix  familles  différentes,  et  n'avoir  aucune  proximité 
de  parenté  entre  eux.  * 

Le  conseil  des  dix,  peut  déposer,  emprisonner,  juger 
à  mort  tous  les  magistrats  et  le  doge  lui-même. 

Les  dix  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  le  sénat. 

Les  attributions  du  conseil  comprennent  toutes  les  af*' 
faires  qui  intéressent  la  s&reté  de  létat^  toutes  les  accusa- 
tions criminelles  dans  lesquelles  Sont  impliqués  des  patri* 
ciens,  des  ecclésiastiques  ou  des  secrétaires  de  la  chambre 
ducale  ,  —  tous  les  délits  de  quelque  importance  ,  commis 
hors  de  Tenceinte  de  Venise  et  des  lagunes,  — tous  les  délits 
commis  sur  des  barques,— les  offenses  faites  à  des  masques, 
—les  affaires  des  théâtres, — celles  des  fondations  de  charité^ 
—  celles  des  forêts  et  des  mines  dans  les  cas  déterminés ,  -— 
Vappel  des  sentences  contre  les  blasphémateurs,  —  la  police 
de  la  librairie ,  et  tout  ce  qui  est  déclaré  de  son  ressort  par 
les  lois  et  les  coutumes. 

Quand  le  conseil  reçoit  une  dénonciation ,  un  de  ses  trois 
présidens  recueille  les  charges,  entend  les  témoins,  fait 
irrèter  le  prévenu ,  \l*interroge,  et  fait  écrire  ses  réponses. 

Il  rend  compte  de  son  information  aux  deux  autres  chefs, 
et  tous  trois  délibèrent  pour  savoir  si  l'affaire  sera  portée 
tu  conseil  des  dix. 

Dans  les  cas  d  affirmative ,  les  trois  présidens  deviennent 
Ksaccusateurs;  ils  sont  en  mêmetenips  ses  juges. 

Le  prévenu  ne  peut  avoir  de  défenseur ,  ni  être  confronté 
tvecles  témoins. 

S'il  est  condamné^  le  tribunal  peut  le  faire  pendre  avec 
un  voile  sur  la  tête,  ou  le  faire  noyer  dans  un  canal,  ou  le 
^re  étrangler  dans  la  prison. 

§  VIII.  Inquisition  détaL 

n  y  a  trois  inquisiteurs  d'état. 
v\     Deux  sont  tirés  du  conseil  des  dix,  et  un  d*entre  les  con- 
^lers  du  collège. 
Le  pouvoir  des  inquisiteurs  est  absolu. 
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Ils  ont  ilroit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens,  su 
le  doge  même. 

Le  conseil  des  dix  fait  choix  des  inquisiteurs  :  ce  choi 
doit  rester  secret. 

On  lit  les  sentences  rendues  et  signées  seulement  dui 
secrétaire. 

En  sortant  de  charge ,  les  inquisiteurs  ne  peuvent  pré 
tendre  à  un  çmploi  important. 

Les  deux  inquisiteurs  noirs  exercent  leurs  fonctions  per 
dant  un  an  ,  Tinquisiteur  rouge,  ou  le  conseiller  du  doge 
pends^nt  huit  mois. 

Les  inquisiteurs  ne.  sont  assujétis  à  d'autres  règles  qix 
celles  de  l'humanité  dans  les  sentences. 

Le  conseil  des  dix  nomme  un  inquisiteur  suppléant  qu 
deux  des  inquisiteurs  en  charge  peuvent  appeler  pour  con 
courir  avec  eux  au  jugement  de  leur  troisième  collègue. 

Le  tribunal  délègue  ses  pouvoirs;  par  une  simple  com- 
mission ,  il  investit  un  agent  quelconqne  d'une  autorité  ilti- 
mitée  affranchie  de  toute  responsabilité  et  de  toute  forme. 
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ÈDIT  DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE  MILAN, 


SUR  L  ABOLITIOir  DES  TITRES. 


Citoyens,  tandis  que  les  braves  armées  de  la  république 
française  ont  arboré  sur  nos  remparts  le  glorieux  drapeau 
de  la  liberté  ,  quelles  l'ont  illustré  par  leur  sang  et  affernii 
partant  de  victoires;  tandis  qu'elles  ont  chassé  le  despote 
qui  nous  tenait  courbés  sous  un  infâme  joug;  tandis  qu'une 
heureuse  égalité  dissipe  les  préjugés,  rapproche  toutes  les 
classes  de  citoyens  ,  dispose  le  peuple  è  lexercice  de  sa  sou- 
veraineté ,  faudra-t-il  voir  encore  les  marques  monstrueuses 
de  la  féodalité  abolie  ,  les  odieuses  distinctions  de  l'aristo- 
cratie ,  les  emblèmes  honteux  de  notre  esclavage  contraster 
avec  les  couleurs  républicaines  et  avec  l'uniforme  des  hommes 
libres?  Entendra-t-on  encore  retentir  les  noms  excellenciels 
et  illustrissimes^  de  comte ^  de  marquis  ,  de  baron  ,  de  prince^ 
itduc,  et  ces  distinctions  qui  nous  reprochent  notre  fai- 
blesse et  un  ridicule  orgueil?  Y  aura-t-il  encore  des  hommes 
assez  vils  pour  les  prononcer  et  pour  s'en  glorifier  ? 

Non  ,  citoyens ,  la  liberté  que  vous  avez  adoptée ,  les  sen- 
timens  de  reconnaissance  et  d'attachement  envers  là  républi* 
que  dans  les  crises  les  plus  dangereuses,  les  moyens  que  votre 
courage,  votre  énergie  vous  fournissent,  les  légions  que  vous 
avez  formées,  et  qui  se  trouvent  déjà  en  présence  de  l'ennemi 
commun,  voilà  des  titres  trop  grands,  trop  précieux  pour 
être  déshonorés  par  les  emblèmes,  par  les  blasons  aristocra- 
tiques et  royaux  qui  sont  encore  suspendus  à  plusieurs  mai- 
sons et  édifices  de  la  ville. 

Vous  ne  devez  plus  tarder  à  détruire  toutes  ces  marques  de 
la  tyrannie  féodale;  elles  contrastent  trop  avec  la  glorieuse 
inscription  qui  ceint  le  front  de  vos  guerriers,  des  légion* 
naires  lombards.  Les  mots  de  liberté  ou  la  mort  ne  peuvent 
s'accorder  en  même  temps  et  sous  un  gouvernement  répu- 
blicain ,  avec  l'aigle  à  deux  têtes  qui  montre  encore  ses  serres 
rapaces  et  rappelle  votre  servitude  passée. 

Et  vous  qui  vous  appelez  nobles ,  $uivez  lexemple  de  ceux 
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ai  ont  dijk  fait  un  flacri6ce  volontaire  de  leurs  parckemini 
e  leurs  privilèges  à  votre  municipalité;  croyez  enfin  q 
est  injustejd'étemiser  en  vous  lorgueil  de  vos  aïeux  :  deve 
peuple,  et  vous  serez  plus  grands  aux  yeux  diA  peuple  et  d< 
postérité. 

1*  La  noblesse  étant  abolie  pour  toujours ,  personne 
pourra  porter  ni  prendre  aucun  titre  indiquant  la  nobles 
et  chacun  sera  appelé  du  nom  de  citoyen  ou  du  titre  de 
charge. 

s*  Toutes  les  armoiries,  livrées,  blasons  et  toutes  les  c 
tinctions  de  noblesse,  les  attributs  du  royalisme  et  de  la  f 
dali té  )  seront  entièrement  ôtés  et  détruits  dans  l'espace  d*i 
décade* 

3^  La  municipalité  aura  soin  de  faire  conserver  tous 
monumens  qui  peuvent  rappeler  les  progrès  des  beaux-ai 
et  Texcellence  des  artistes,  et  servir  à  1  histoire  et  à  l'en 
tion  de  la  maison  commune  de  Milan.  ' 

Le  11  nivôse  an  5  de  la  république  française,  (3i  décei 
bre  1797). 
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CONSTITUTION 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ClSAmNE. 

An  5  de  la  Bépubliqiie  française  ,  (  i  «jg-j  ), 


LIBERTÉ  I  ÉGALITÉ. 

Extrait  des  registres  du  Directoire  exécutif  de  ta  République 

cisalpine. 

An  nom  de  la  république  cisalpine. 

Le  directoire  exécutif,  composé  des  citoyens  Serbelloni^ 
Àlessandri ,  Moscati ,  Paradisi  ,  et  nouvellement  installé 
par  le  général  eu  chef  Bonaparte  ,  au  nom  de  la  république 
française  ,  réuni  pour  la  première  fois  dans  la  salle  des 
cessions  du  palais  national,  a  décrété  de  consigner  parmi 
ses  actes  la  proclamation  du  général  en  chef,  eti  date  du 
11  messidor  courant,  pour  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent et  Tèxécution  analogue  à  son  contenu  ainsi  qu  il  suit» 

PROCLAMATION. 

bonnparte  général  en  •  chef  de  t armée  d Italie. 

La  république  cisalpine  était  depuis  quelques  années  sous 
la  domination  de  la  maison  d'Autriche. 

I^  république  française  y  a  succédé  par  droit  de  con- 
quête; elle  y  renonce  dès  aujourd'hui,  et  la  république 
cisalpine  est  li()re  et  indépendante;  reconnue  par  la  France 
et  Tempereur ,  elle  le  sera  bientôt  par  toute  l'Europe. 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  fil'ànçaise,  noil 
content  d  avoir  employé  son  influence  et  les  victoires  des 
armées  républicaines  ,  pour  assurer  Fexistence  politique  de 
Ja  république  cisalpine,  porte  plus  loin  sa  sollicitude ^  et 
convaincu  que,  si  la  liberté  est  le  premier  des  ])ienS|  une 
révolution  entraine  après  elle  le  plus  terrible  de  tous  les 
TOM£  IV.  16  ' 
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fléaux,  il  donne  au  peuple  cisaipin.sa  propre  constitution  « 
le  résultat  des  lumières  de  la  nation  la  plus  éclairée  de 
l'Europe. 

Du  régime  militaire ,  le  peuple  cisalpin  doit  passer  à  un 
régime  constitutionnel. 

Pour  que  ce  passage  se  fasse  sans  secousse  ^  sans  anarchie, 
le  directoire  exécutif  a  jugé  devoir  faire  nommer ,  pour 
cette  fois  seulement  *  les  membres  du  gouvernement  et  du 
corps  législatif;  de  sorte  que  ce  ne  sera  que  dans  un  an 
que  le  peuple  nommera  aux  places  vacantes,  conformément 
à  la  constitution. 

Depuis  bien  des  années  il  n'existait  plus  de  république 
en  Italie  ;  le  feu  sacré  de  la  liberté  y  était  étoujDfé,  et  la  plus 
belle  partie  de  l'Europe  vivait  sous  le  joug  des  étrangers. 

C'est  à  la  république  cisalpine  qu'il  appartient  de  montrer 
au  monde  par  sa  sagesse ,  son  énergie,  la  bonne  organisa-, 
tion  de  ses  armées,  que  l'Italien  moderne  n*a  point  dégénéré, 
et  est  digne  de  la  liberté. 

Signé  BONAPAKTB. 

Le  général  en  chef  au  nom  de  la  république  française, 
eti  en  conséquence  de  la  proclamation  ci-dessus,  nomme 
membres  du  directoire  exécutif  de  la  républiqiie  cisalpine 
les  citoyens  Serbelloni ,  Alessandri ,  Moscati,  Paradisi. 

Le  cinquième  membre  sera  nommé  incessamment.  Ces 
quatre  membres  seront  installés  demain  à  Milan. 

Signé  Bonaparte. 

Montébello,  près  Milan,  le  ii  messidor.  Tan  5,  par 
ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Le  général  divisionnaire ,  chef  de  l'état  major  général  dtt 
Varmée. 

Signé  Alexandre  Behthieb« 

G.  G.  Serbelloni ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  a  étè^ 
conféré ,  nomme  secrétaire  général  du  même  directoire  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Somuiariva. 

Pour  ministres  : 

De  la  police  ,  le  citoyen  Gaêtono  Porro  ; 

De  la  guerre ,  le  citoyen  Ambrogio  Birago  ;  * 

Des  finances ,  le  citoyen  Ludovico  Ricci  ; 
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De  la  justice,  le  citoyen  Giaseppo  Luosi; 

Des  afl'aires  ëtrangères  ,  le  citoyen  Carlo  Testi. 

Se  réservant  de  procéder  au  premier  jour  à  la  nomination 
]u  ministre  de  l'intérieur ,  qui  sera  suppléé  par  intérim 
par  le  ministre  de  la  police.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  publié  par  toute  la  république  cisalpine. 

A  Milan,  le  12  messidor  an  5  delà  liberté,  (3o  juin  1797]* 

Signé  G.  G.  Sbrbelloiti  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif ,  le  secrétaire  général , 

SoMltÀRlVA. 


CONSTITUTION. 

Déclaration  des  droits  et  des  deç^oirs  de  F  Homme  et  du  Citoj-en» 

Le  peuple  cisalpin  proclame,  en  présence  de  Dieu,  la 
déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme  et 
du  citoyen. 

Droits, 

Art.  i**.  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  :  la  liberté, 
Fégalité  ,  la  sûreté  et  la  propriété. 

2.  La  liberté  consiste  dans  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  des  autres. 

3.  L*ép;alité  consiste  en  ce  que  la  loi  soit  la  même  pour 
tous,  soit  qu'il  faille  proléger  ou  punir;  l'égalité  n'admet 
aucune  distinction  de  naissance ,  ni  aucun  pouvoir  héi^di* 

taire. 

4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les 
droits  de  chacun. 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ôes 
biens  ,  de  ses  revenus ,  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie. 

6.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  nlajorité 
des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

7.  On  ne  peut  empêcher  ce  qui  n'est  point  défendu  par 
la  loi  :  personne  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  ne 
prescrit  pas. 

8.  Personne  ne  peut  être  appelé  en  jugement ,  accusé  ,  ar- 

16. 
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rété  ni  détenu,  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu  elle  prescrit. 

g.  Quiconque  provoque ,  expédie ,  souscrit ,  exécute  ou 
fait  exécuter  des  actes  arbitraires,  doit  être  puni. 

10.  Toute  rigueur  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  la  personne  (Tun  individu  aceusé  d'un  délit,  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  lu  loi. 

1 1.  rersonnc  ne  peut  être  ju};é  qu'après  avoir  été  légale* 
ment  interrogé  et  avoir  été  entendu. 

12.  l-<a  loi  ne  doit  ])res(*rire  que  des  peines  strictement 
nécessaires  et  proportionnées  au  délit, 

i3.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  un  délit. 

i4.  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni  civile,  ne  peut  avoir 
d'elïet  rétroactif. 

i5.  Tout  homme  peut  louer  son  temps  et  ses  services } 
mais  il  ne  peut  se  ven<lre  ni  être  vendu.  Sa  personne'  est 
une  propriété  inaliénable. 

iG.  'lioutes  les  eontributions  sont  établies  pour  lutilité 
générale,  et  doivent  être  réparties  entre  les  contribuables 
en  raison  de  leurs  facultés. 

ly,  La  souveraineté  réside  essenii(;llement  dans  Tuniver- 
çalité  des  «ùtoyens. 

i8.  Aucun  individu  ,  aucune  réunion  particulière  ne 
peut  s  attribuer  la  souveraineté. 

19.  Personne  ne  j)eut  sans  une  «lélégalion  formelle  exercer 
une  autorité,  ni  exécuter  aucune  fonction  publique. 

ao.  Chaque  citoyen  a  un  dr<)it  égal  à  concourir  médiate- 
uient  ou  immédia  fenien  t'a  la  forniatiou  delà  loi,  à  la  nomina-    "- 
tion  des  représenlans  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publient    — 

•21.  Les  fonctions  |)ubliques  ne  peuvent  devenir  la  pro-    "* 
priété  de  ceux  (|ui  hîs  exercent.  ^ 

22.  I-ra  garaniie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des    • 
pouvoirs  nest  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées»  '\^ 
et  si  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  'L 
assurée. 

Devoirs» 

Art.  T'.  Le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui 
la  composent  connaissent  et  reni[)lissent  leurs  devoirs.  -^ 

2.  Tous  les  devoirs  de  1  iiomme  et  du  citoyen  dérivent  de  'l 
ces  deux  principes ,  que  la  nature  a  gravés  dans  tous  lei    i^ 


« 


■ 
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cœurs  :  Ne  faites  point  à  autrui  ce  que  tous  ne  voudriez  pas 
qui  vous  fût  fait  à  vous-même;  ibites  constamment  aux 
autres  tout  le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir, 

5.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent 
à  la  défendre  et  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois,  et  à 
respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes. 

4-  Nul  ne  peut  être  bon  citoyen^  s*il  n'est  boA  fils,  bon 
père,  bon  frère,  bon  ami  et  bon  époux. 

5.  Nul  nest  homme  de  bien,  s'il  n'est  loyal  et  religieux 
observateur  des  lois. 

6.  Qtiiconque  transgresse  ouvertement  les  lois  se  déclare 
en  état  de  guerre  contre  la  société. 

7.  Celui  qui,  sans  violer  ouvertement  les  lois,  les  élude 
par  ruse  ou  au  moyen  de  détours  coupables,  offense  les  inté- 
rêts, et  se  rend  indigne  de  la  bienveillance  et  de  l'estime 
publiques. 

8.  L'ordre  social  repose  sur  le  maintien  de  la  propriété  5 
c'est  lui  qui  assure  la  culture  des  terres ,  toutes  les  espèces 
de  productions  et  tous  les  genres  de  travaux. 

g.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie,  au  maintien 
delà  liberté,  de  légalité  et  de  la  propriété,  toutes' les  fois 
fie  la  loi  l'appelle  à  la  défendre. 

» 

Constitution, 

Art.  I*».  La  république  cisalpine  est  une  et  indivisible, 
î.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyenis 
de  la  république  cisalpine. 

3.  La  république  cisalpine  conserve  et  transmet  aux  races 
futures  le  sentiment  d'une  éternelle  reconnaissance  à  la  repu-» 
:  lilique  française  >  à  qui  elle  est  redevable  du  recouvrement 
[de  sa  liberté* 

TITRE  PREMIER. 

,  division  du  territoire. 

I     4-  ^  république  cisalpine  reste  pour  le  présent  divisée 

I  €D  onze  départemens,  qui  sont  les  suivans  : 

[     i^  De    TAdda  ;   chef- lieu  Lodi ^  alternativement  pat 

[chaque  deux  années  avec  Gréancia. 

* 
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»*  Des  Alpes;  chef-lieu,  Massa. 
3°  Du  Crossolo;  chel^Iieu,  Reggio. 
4*  Du  Lario;  chef-lieu»  Gomo. 
5*  De  la  Montagne;  chef-lieu  »  Lecco. 
6^  De  rOlona;  chef-lieu,  Milan. 
7*  Du  Panaro;  chef-lieu,  Modène. 
8*  Du  Pô;  chef-lieu  ,  Crémone. 
9*  Du  Serio;  chef  «lieu»  Bergame. . 
lo*  Du  Ticino;  chef-lieu  ,  Pavie. 
Il"  DuVerbano;  chef-lieu, Varèse. 

5.  Les  confins  des  départemens  peuvent  être  chang 
ratifiés  par  le  corps  législatif. 

6.  Chaque  département  est  distribué  en  districts  ;  cl 
district  en  communes.  Les  communes  conservent  leu 
rondissemens  actuels  j  le  corps  législatif  pourra  cepei 
les  changer. 

TiraB  II. 

Etat  politique  des  citoyens. 

7»  Tout  homme  né  et  domicilié  dans  le  territoire 
république,  ayant  vingt  ans  accomplis,  et  qui  se  sei 
inscrire  au  registre  civique  de  sa  commune ,  est  citoyer 
de  la  république  cisalpine,  pourvu  quîl  ne  soit  ni  mei 
ni  vagabond. 

8.  Le  fils  d*un  citoyen  né  hors  du  territoire  de  la 
blique  de  parens  légitimement  absens,-  est  considéré  c< 
né  sur  son  territoire. 

9.  La  qualité  de  citoyen  est  acquise  à  tout  étrange) 
ayant  vingt  ans  accomplis, a  demeuré  pendant  sept  a 
consécutives  sur  le  territoire  de  la  république ,  qui  aui 
préalablement  une  déclaration  expresse,  quoiqu'elle  11 
pas  obligatoire ,  d être  dans  l'intention  dy  résider, 
possédera  dans  ce  territoire  des  fonds  équivalant  à  la  1 
locale  de  deux  cents  journaux  de  terre  ,  qui  y  'aura  i 
pendant  sept  ans,  non  comme  simple  journalier,  u 
utile,  qui  aura  servi  pendant  sept  ans  dans  les  troupes 
république,  et  qui,  après  ce  laps  de  temps,  ayant  é 
une  cisalpine ,  a  exercé  sur  ledit  territoire  pendant 
un  art  utile. 

io«  Les  fils  d  étranger»  nus  sur  le  territoire  de  la  répub 
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sont  considères   comme   étrangers  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rempli  les  conditions  ci-dessus. 

11.  Un  étranger  <iyant  vingt  ans  accomplis,  et  qui  aura 
demeuré  cinq  ans  jen tiers  sur  le  territoire  de  la  république, 
devient  citoyen  actif  s  il  y  possède  un  établissement  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  qui  occupe  actuellement  quatre 
personnes  au  moins. 

Si  rétablissement  occupe  six  personnes,  il  suffira  de  trois 
années  de  domicile  ;  s'il  en  occupe  huit  et  plus ,  il  suffira  de 
deux  années. 

12.  La  qualité  de  citoyen  actif  est  également  acquise  à 
tout  individu  qui,  indépendamment  des  conditions  re- 
quises par  Farticle  précédent,  quant  au  domicile,  aux  pro- 
priétés ,  h  Fexercice  de  manufacture  ou  de  commerce ,  aura 
été  déclaré  par  le  corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie. 

i3.  Les  seuls  citoyens  cisalpins,  inscrits  sur  le  registre 
civique,  conformément  à  la  loi,  peuvent  voler  dans  les  as- 
semblées primaires ,  et  être  appelés  aux  fonctions  établies 
par  la  constitution,  et  sont  en  conséquence  nommés  citoyens 
actifs. 

Les  citoyens  qui  auront  été  absens  par  autorisation ,  ne 
pourront  voter  aux  assemblées  primaires,  à  moins  quils 
n'aient  habité  le  territoire  de  la  république  pendant  le 
mois  précédant  immédiatement  la  convocation  desdites 
assemblées. 

14.  L'exercice  du  droit  de  citoyen  se  perd  :  1"  par  la  na- 
turalisation en  pays  étrangers  ;  3*  par  l'aggrégatiou  à  une 
corporation  étrangère  quelconque,  qui  supposerait  des  dis- 
tinctions de  naissance,  ou  exigerait  des  vpeux  de  religion; 
3**  par  racccptation  de  fonctions,  ou  de  pensions  offertes  par 
un  gouvernement  étranger;  4°  par  la  condamnation  à  des 
peines  aiflictives  ou  infamantes,  jusqua  la  réhabilitation. 

1 5.  L'exercice  du  droit  de  citoyen  est  suspendu  par  suite 
d'un  jugement  rendu  :  1"  pour  cause  de  fureur,  démence 
ou  imbécillité,  2°  par  l'état  de  débiteur  ou  failli,  ou  d'hé- 
ritier immédiat  qui  retiendrait  gratuitement,  en  tout  ou  eu 
partie,  la  succession  d'un  banqueroutier;  3®  par  l'état  de  do- 
mestique à  gage ,  attaché  au  service  d'une  personne  ou  d'une 
maison;  4^  par  le  poids  d'une  accusation  ;  5^  par  une  con- 
damnation par  contumace,  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
jiian  tes,  jiisqu'à  la  réhabilitation. 
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16.  L'exercice  du  droit  de  citoyen  ne  peut  se  perdre  ni 
être  suspendu  que  dans  les  cas  prévus  dans  les  articles 
précédens. 

17.  Tout  citoyen  qui  Aura  séjourné  sept  ans  hors  du  ter- 
ritoire de  la  république,  sans  mission  et  sans  autorisation 
au  nom  de  la  nation ,  sera  considéré  comme  étranger,  et 
ne  pourra  recouvrer  les  prérogatives  de  citoyen  cisalpin 
qu  après  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles lOy  11  et  12. 

18.  Les  jeunes  gens  ne  pourront  être  inscrits  sur  le  re* 
glstre  civique,  s'ils  ne  savent  lire  et  écrire,  et  s'ils  n'exer- 
cent une  profession  mécanique ,  et  s'ils  ne  savent  pas  faire 
J'exercice  militaire,  et  ne  possèdent  pas  un  fusil  d'ordon- 
nance et  la  gfiberne.  Les  travaux  manuels  d  agriculture  sont 
compris  parmi  les  professions  mécaniques  ;  cet  article  n  aura 
d'exécution  qu'après  la  douzième  année  de  la  république, 
et  après  la  troisième,  pour  ce  qui  concerne  Toblig^Ltion  de 
savoir  lire  et  écrire ,  et  d'avoir  un  fusil, 

TITRE  III. 

assemblées  Primaires^ 

19.  Les  assemblée^  primaires  sont  composées  des  citoyens 
domiciliés  dans  leur  propice  district;  le  domicile  requis  pour 
voter  dans  lesdites  assemblées,  est  d  une  année  de  résidence, 
et  ce  droit  ne  se  perd  que  par  une  année  d'absence. 

Personne  ne  peut  céder  son  droit  de  voter  dans  les  as- 
semblées primaires»  ni  voter  sur  le  même  objet  dans  plus 
d'une  assemblée. 

20.  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  par*district; 
a'il  y  en  a  davantage,  chacune  devra  être  composée  de  l^5o 
citoyens  au  moins,  ou  neuf  cents  au  plus.  Ce  nombre  s'entend 
des  citoyens  absens  ou  présens  qui  ont  droit  de  voter, 

SI.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoire- 
ment sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'âge  ;  les  deux  plus 
jeunes  feront  provisoirement  les  fonctions  de  secrétaires. 

Les  assemblées  primaires  sont  définitivement  consti* 
tuées  par  la  nomination  au  scrutin  d'un  secrétaire  et  trois 
scrutateurs. 

sa.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  les  qualités   r^ 
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quisos  pour  vot(*r ,  rnA8c*inl)Uio    doridorn   |)H)viAoin^niciit , 
Mnif  lo  rtïcoiirH  au  trihuiinl  civil  du  (Itfiuirinucur. 

siJ.  l):inA  tout  autre  cas,  lo  rorpA  lo^inlatir  Acul  jugo  do 
la  validité  dcA  opciratipriH  doA  asscuibliics  priniairoH. 

tt/|.  Ptirsouny  uo  peut  ^iro  udmis  en  arme  dans  les  AMem- 
Liées  primaires. 

xf).  la^sré^lemens  de  polire  appartiennent  aux  assemblées 
primaires. 

mO.  Les  assemblées  jtrimaires  se  ionnent  :  i*  pour  ne- 
o«*pter  ou  rejeter  les  changenuMis  prop(»sés  par  les  assembli^iA 
do  révision  dans  Tacite  eonstitnlioniud  ;  ti*  pour  faire  les 
êlertituis  qui  leur  app.irlicMnu^nt  stdou  la  eoiiKlitmion. 

Ô7.  Mlles  se  réunissenl  de  plein  droit  le  premier  jour  du 
mois  de  {jeruiinal  tle  <:liaqiie  année  (ui  mars),  pour 
proeédtrr,  selon  le  besoin  aux  éleetions  :  i**  des  assend)lét\*i 
élcH^torales  ;  u<^  des  ju^^vs  de  paix  et  de  leurs  assesseurs; 
S"  des  oi'lieiers  munieipaux  dans  les  conununes  de  plus  do 
trois  mille  linbilans. 

*i8,  AuisiiAi  après  (*es  iSlecMions,  il  se  forme  dans  les  eom- 
muiutsde  trois  uiille  liabitaiis  ,  i\vn  asseudtlées  eommuuales 
fui  élisent  les  aj^ens  de  cIukiiuï  eouimune  et  leurs  adjoints. 

99.  Tout  «H!  (|ui  se  fait  <laus  les  asseudtlées  primaires  oti 
Cf»mmunales,  vt  «(ui  pent  Aire  étranger  i\  l'objet  de  sa  (*on« 
ViH'atiou,  ou  (pli  serrait  eoiitraire  aux  formes  déiermiiUH'S 
|Mir  la  <H)nstitiition  ,  est  nul. 

3o.  Les  asseuddées,  tant  (*onuiiiinales  i\\w  primnli*es,  ne- 
peuveut  faire  aueuncï  antre  éleetioii  queeelles  «[ui  leur  sont 
Mlribiiées  par  l'aele  eonstitutionnel. 

3i.  Toutes  les  élections  se  (ont  i\  serntin  S(M!ret« 

d!i.  Touteiloyen  léj{al(*ineiil(U)nvaineu  d'avoir  vendu  son 
tœii,  ou  d*en  avoir  uebelé,  est  exelu  de  l'assemblée  pMinairo 
ouconununale  pour  vingt  ans^  et  en  cas  do  récidive,  pour 
toujours. 


TITHK  IV. 


jtsstumhlces  KUctoraltts. 


S^.C^inque  assenddée  primaire  nomme  tin  éleetour,  en  rai- 
Ion  de  deux  eeiits  citoyens  présens  ou  absens,  qui  ont  droit  do 
jloter  dans  ladite  assemblée.  Jusqu'au  luunbro  de  trois  eents 
ÉiKoyciis  inclusivement^  on  nu  nomme  qu*uu  àluclour;  ou 
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en  nomme  deuxde  trois  centsà  cinq  cents;  trois  de  cinq cenU 
à  sept  cents  ^  quatre  de  sept  cents  à  neuf  cents* 

34*  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réé^s  qu  après  un  inier- 
Talle  de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  na  vingt^cinq 
ans  accomplis,  et  si  indépendamment  des  qualités  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  cisalpin ,  il  ne  réunit 
une  des  conditions  suivantes;  savoir  :  celle  d*étre  dans  une 
commune  de  plus  de  six  mille  liabitans,  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d  un  fond  valant  un  levenu  égal  à  la  valeur  de 
i5o  journaux  de  terre;  ou  bien  detre  locataire  d*une  ha- 
bitation ou  d'un  fond  rural  valant  un  revenu  égal  à  la  ^' 
valeur  de  cent  cinquante  journaux  de  terre. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitans,  celle  i 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  fond  valant  un  re-  ; 
venu  é^al  à  la  valeur  locale  de  cent  journaux  de  terre;  ou  ■ 
bien  d'être  locataire  dune  habitation  ou  d'un  fond  rural 
valant  un  revenu  égal  à  cent  journaux  de  terre.  ■ 

Dans  tous  les  cas ,  il  devra  posséder  un  fusil  d'ordon-  j 
nancC:  un  uniforme  national,  ou  au  moins  les  paremeos  | 
et  le  collet  de  l'uniforme;  ceci  n'aura  d'effet  ' ODligatoire  ; 
qu'après  la  troisième  année  de  la  république.  ^ 

Quant  à  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires  ou  | 
usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers  £ 
de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces  différens  titres  seront  accu-  ^ 
mulc'es  jusqu'à  la  taxe  nécessaire  par  leur  éligibilité.  j 

36.    L'assemblée   électorale   de  chaque  département  se^ 
réunit  le  20  germinal  (  9  avril  )  de  chaque  année,  et  termine  " 
dans  une  seule  session  de  sept  jours  au  plus  ,  et  sans  pro-  - 
rogatiop,  toutes  les  élections  qui  doivent  se  faire  ;  après quoif 
elle  est  dissoute  de  plein  droit. 

oj.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  traiter  aucun  * 
objet  étranger  aux éclections  dont  elles  sont  chargées; elles; 
ne  peuvent  expédier  ni  recevoir  aucun  mémoire,  pétition  ; 
ou  députiition,  j 

36.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre  j 
entre  elles.  r 

5g.  Une  assemblée  électorale  une  fois  dissoute^  aucunj 
citoyen  qui  en  aura  été  uiembrc,  ne  pourra  prendre  W\ 
titre  d'électeur,  ni  se  réunir  en  (!ette  qualité  à  ceux  qui  cuti 
été  membres  avec  lui  de  la  môme  assemblée;  toute  conm-i' 
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Tention  à  cet  article  est  une  atteinte  portée  à  la  sûreté 
générale. 

4o.  Les  articles  19,  21 ,22,  23,  24»  25,  29,  So,  5i  et  Sa 
du  titre  précédent,  sur  les  assemblées  primaires  «  sont  com* 
muns  aux  assemblées  électorales. 

4i*  Les  assemblées  électorales  élisent^  selon  le  besoin  : 
1*  les  membres  du  corps  législatif,  c'est-à-dire  les  membres 
du  conseil  des  anciens,  ensuite  les  membres  du  grand  con- 
seil; 2°  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  leurs  sup- 
pléans  ;  5*  les  grands  jurés;  4*  'es  administrateurs  de  dé- 
partement; 5**  le  président,  l'accusateur  public  et  le  chancelier 
du  tribunal  criminel  ;  6"  les  juges  des  tribunaux  civils  et 
leurs  suppléans.  * 

42.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu  par  l'assemblée  électorale 
pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort,  démissionnaire  ou 
destitué,  il  doit  se  considérer  comme  élu  pour  le  temps 
seulement  qui  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

43.  Le  commissaire  du  directoire  près  l'administration  de 
chaque  département,  est  tenu,  sous  peine  de  destitution, 
d'informer  le  directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des 
assemblées  électorales.  Ledit  commissaire  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  les  opérations,  ni  entrer  dans  le  sein  des*  as- 
semblées; mais  il  a  le  droit  de  se  faire  communiquer,  toutes 
les  vingt-quatre  heures,  le  procès-verbal  de  chaque  séance^ 
et  il  est  tenu  de  dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui 
pourraient  être  faites  à  l'acte  constitutionnel.  Dens  tous  les 
cas  ,  le  corps  législatif  seul ,  juge  de  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  électorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Dispositions  gmcralcs. 

44'  Le  corps  législatif  est  composé,  quant  à  présent,  d'un 
conseil  des  anciens  au  nombre  de  quarante ,  et  ne  pourra 
monter  au  plus  qu'à  soixante,  et  d'un  grand  conseil  au 
nombre  de  quatre-vingt,  et  au  plus  de  cent  vingt. 

45.  Le  corps  législatif  ne  peut,  dans  aucun  cas,  déléguer 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  ministres,  ni  à  qui  que  ce  soit,  au- 
cune des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente 
constitution. 


\ 
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46.  II  ne  peut,  ni  par  hii-niéme,  ni  par  des  délégués» 
exercer  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  La  qualité  de  membre  du  corps  législatif  est  încom- 
paiible  avec  rexercice  dune  autre  fonction  publique,  excepté 
celle  d'archiviste  de  la  république  ;  elle  est  également  in- 
compatible avec  celle  de  ministre  du  culte  obligé  à  résidence. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  de  remplacement  définitif, 
ou  temporaire ,  de  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui 
viennent  à  être  élus  membres  du  corps  législatif. 

49.  Chaque  département  concourt  en  raison  de  sa  popu- 
lation ,  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  des  anciens 
et  du  grand  conseil. 

50.  Tous  les  dix  ans  le  corps  législatif  déterminé,  d'après 
les  états  de  population  qui  lui  sont  envoyés  ,  le  nombre  des 
membres  de  l'un  et  de  Tautre  conseil  que  chaque  départe- 
ment devra  fournir. 

5i.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  dans  cette 
répartition  pendant  cet  intervalle. 

53.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  poini  repré-^ 
sentans  du  département  qui  les  a  nommés ,  mais  bien  de  la 
nation  entière^  et  il  no  pourra  leur  être  adressé  aucun  mandat 
particulier. 

53.  Les  deux  conseils  sont  renouvelés  chaque  année  par 
tiers, 

54.  Les  membres  qui  sortent  après  trois  ans  peuvent  être 
immédiateiyent  réélus  pour  les  trois  années  suivantes, après 
quoi  ils  ne  pourront  être  réélus  de  nouveau  qu'après  Tin- 
tervalle  de  deux  ans. 

55.  Dans  aucun  cas,  un  membre  du  corps  législatif  ne 
pourra  être  continué  plus  de  six  années  consécutives. 

56.  Si,  par  des  circonstanciés  extraordinaires,  l'un  des 
deux  conseils  se  trouvait  réduit  à  moins  de  sept  huitièmes  de 
ses  membres,  il  en  sera  donné  avis  au  directoire  exécutif, 
lequel  est  tenu  de  convoquer  sans  délai  les  assemblées  pri- 
maires des  départemens  qui  devront  remplacer  les  mem- 
bres manquant  ^  ces  assemblées  nommeront  immédiatement 
les  électeurs  qui  procéderont  aux  remplacomens  nécessaires, 

Sy.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et  lautre 
conseil  se  réuniront  le  1"  prairial  (20  mai]»  dans  la  com- 
mune destinée  pour  leurs  séances. 

58.  Les  deux  conseils  résideront  toujours  dans  la  mémo 
commune. 
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5g.  Le  corps  législatif  est  permanent;  il  peut  cependant 
susnendre  ses»  sessions  pour  un  terme  qu'il  fixera. 

Oo.  Dans  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne  pourront  se 
réunir  dans  la  même  salle. 

61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  pour<« 
ront  durer  plus  d'un  mois,  ni  dans  le  grand  conseil  ^  ni  dans 
celui  4es  anciens. 

62.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  po- 
lice dans  le  lieu  de  leurs  séances  et  dans  l'enceinte  extérieure 
qu'ils  auront  déterminée. 

63.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  les  indi- 
vidus de  leur  corps  ;  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  censure  ,  des  arrêts  poifr  huit 
jours,  et  de  la  prison  pour  trois  jours. 

64.  Les  séances  des  deux  conseils  sont  publiques;  mais  le 
nombre  des  assistans  ne  pourra  excéder  celui  de  cent  pour 
chaque  conseil.  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  inii* 
primés. 

65.  Toutes  les  résolutions  se  feront  par  assis  et  levé;  en 
cas  de  doute ,  on  fera  l'appel  nominal ,  mais  alors  on  votera 
secrètement.  « 

66.  Chaque  conseil,  sur  la  demande  de  plus  d'un  quart 
de  ses  membres,  pourra  se  former  en  comité  général  ou 
secret;  mais  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  l'un  ni  l'autre  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent;  mais  chacun  d'eux  a  la  faculté 
lorsqu'une  matière  lui  semble  susceptible  d'un  examen  pré- 
paratoire ,  de  nommer  parmi  ses.  membres  une  commission 
Spéciale ,  qui  se  renfermera  uniquement  dans  l'objet  pour 
lequel  elle  aura  été- nommée  :  cette  commission  se  dissout 
aussitôt  que  lobjet  est  décrété. 

68.  Les  membres  du  corps  législatif  recevront  une  indem* 
nité  annuelle  de  six  mille  livres  de  Milan. 

69.  Le  corps  législatif  aura  une  garde  de  trois  cents 
grenadiers. 

70.  Le  corps  législatif  déterminera  le  mode  de  leur  service 
et  de  sa  durée. 

71.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  pu* 
blique;  il  ne  pourra  lui  être  envoyé  aucune  députation  • 
aucun  de  ses  membres  ne  pourra  fréquenter  les  ministres  et 
agens  étrangers,  assister  à  leurs  fêtes  ^  ni  accepter  leur» 
invitations. 


m  S4  CONSTITUTION 

Grand  Conseil» 

7a.  Pour  être  élu  membre  du  grand  conseil,  il  faudra 
avoir  trente  ans  accom{]^iis ,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république  pendant  les  dix  années  qui  auront 
précédé  immédiatement  Télection.  La  condition  de  Tâge  de 
trente  ans  ne  sera  point  exigible  avant  la  septième  aiftiée  de 
la  république;  jusqu'à  cette  époque,  il  suffira  d avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

73,  Le  grand  conseil  ne  pourra  délibérer  si  la  séance 
n'est  pas  composée  au  moins  de  cinquante  membres  ;  mais 
la  discussion  pourra  s'ouvrir  lorsque  le  nombre  des  membres 
se  trouvera  de  trente.  Si  deux  heures  après  1  ouverture  de  la 
discussion  ,  le  nombre  de  cinquante  n  est  pas  complet ,  le 
président  enverra  au  logis  des  absens,  les  avertir  de  se  rendre 
au  conseil,  et  deux  heures  après  le  conseil  pourra  enfin 
délibérer  au  nombre  seulement  de  trente  membres. 

^4*  L^  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au 
grand  conseil. 

75.  Nulle  proposition  ne  peut  être  mise  en  délibération 
ni  résolue  au  grand  conseilT^sans  observer  les  formes  sui- 
vantes :  on  fera  trois  lectures  de  la  proposition  ,  l'intervalle 
entre  deux  de  ces  lectures  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
jours  ;  après  chaque  lecture  la  discussion  s'ouvrira.  Au  sur- 
plus ,  après  la  première  ou  seconde  discussion ,  le  grand 
conseil  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Toute  proposition  sera  imprimée 
et  distribuée  deux  jours  avant  la  seconde  lecture  ;  et  après 
la  troisième,  le  conseil  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  Tajour- 
nement. 

76.  Une  proposition  définitivement  rejetée  après  la  troi- 
sième lecture,  ne  pourra  être  reproduite  qu*aprè3  Tannéei 
entière  écoulée. 

77.  Les  propositions  adoptées  par  le  grand  conseil  S6. 
nomment  résolutions, 

78.  Il  sera  énoncé  dans  le  préambule  de  chaque  résolu- 
tion, 1**  la  date  des  séances  dans  lesquelles  les  trois  lectures 
de  la  proposition  auront  été  faites;  ii°  l'acte  par  lequel,  après, 
la  troisième  lecture,  iTaura  été  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
rajoumement. 

79.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  l'article  73, 
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les  propOvsItions  reconnues  urgentes  par  une  fléclaration 
préalable  du  grand  conseil  y  laquelle  annoncera  les  motifs 
(le  Turgence  qui  seront  expliqués  dans  le  préambule  de  la 
résolution. 

Conseil  des  anciens. 

80.  Le  conseil  des  anciens  est  coipposé  de  quarante 
membres. 

81.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens 
s*il  na  Tâge  de  quarante  ans  accomplis,  s'il  nest  marié  ou 
veuf,  et  s'il  n*a  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique pendant  les  quinze  années  qui  auront  précédé  immé- 
diatement l'élection. 

82.  La  condition  du  domicile  »  prescrite  par  l'article 
précédent,  et  celle  exigée  par  l'article  72  ,  ne  concernent 

Eoint  les  citoyens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
lique  en  vertu  d'une  mission  du  gouvernement. 

83.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n'est  composée  au  moins  de  vingt  membres. 

84*  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions  du  grand  conseil. 

85.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  grand  conseil  est  parr 
Ténue  au  conseil  des  anciens^  le  président  donne  lecture  du 
préambule. 

86.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d'approuver  les  réso- 
lutions du  grand  conseil  qui  n'ont  point  été  prises  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution. 

87.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le  grand 
conseil,  le  conseil  des  anciens  délibérera  pour  approuver  ou 
rejeter  l'acte  d'urgence. 

88.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte  d'urgence ,  il  ne 
peut  délibérer  sur  le  fond  de  la  résolution. 

89.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  d'un  acte  d'ur- 
gence,  il  en  est  fait  trois  lectures;  l'intervalle  entre  ces 
trois  lectures  ne  peut  être  moindre  de  ciiiq  jours.  La  discus- 

k  sion  s'ouvrira  après  chaque  lecture.  Toute  résolution  sera 
.  imprimée  et  distribuéeau  moins  deux  jours  avant  la  seconde 
■^  lecture.    ^ 

90.  Les  résolution   du  grand  conseil,  adoptées   par  le 
t  conseil  des  anciens  ,  se  nomment  lois, 

91.  Le  préambule  des  lois  énonce  la  date  des  séances  di^ 
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conseil  des  anciens  dans  lesquelles  leâ  letStures  auront  êti 
faites. 

p2.  Ixî  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  aura  re- 
connu Turgcnce  d\ine  loi,  sera  motivé  et  mentionné  dans 
le  préambule  de  cette  loi* 

93.  La  proposition  fuite  d'une  loi  par  le  gratid  conseil 
6  entend  de  tofis  les  articles  d'un  même  projet;  le  conseil  des 
anciens  doit,  ou  les  rejeter  tous,  ou  les  approuver  dans 
leur  ensemble. 

94.  L'approbation  du  cotiseil  des  anciens  est  exprimée 
sur  chaque  proposition  de  la  loi ,  par  la  formule  suivante, 
signée  du  président  et  des  secrétaires  :  Le  cotiseil  des  aa- 
ciens  approuve, 

95.  Le  refus  d  adopter ,  pour  raison  d^omission  des 
formes  indiquées  par  Tart.  76  du  présent  titre,  s'exprime 
par  la  formule  .suivante ,  signée  du  président  et  des  secré- 
taires :  La  constitution  annuité, 

9G.  liC  refus  d'approuver  le  fond  d'une  loi  proposée  s*ex* 
prime  par  la  formule  suivante^  signée  du  président  et  des 
Secrétaires  :  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter* 

Qy,  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  projet  de  loi 
rejeté ,  ne  peut  être  présenté  de  nouveau  par  le  grand  cod- 
seil  qu'après   une  année  révollie. 

98.  Le  grand  conseil  peut,  au  surplus  ,  présenter ,  à  quel* 
que  époque  qUe  ce  soit ,  un  projet  de  loi  contenant  des 
articles  faisant  partie  d'un  projet  rejeté. 

99.  Le  conseil  des  anciens  expédiera  ,  tant  an  grand 
conseil  qu'au  directoire  exécutif  ,  la  loi  qu  il  aura  adoptée^ 
le  jour  même  de  l'adoption. 

100.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
corps  législatif;  il  indique  ,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu,  et 
l'époque  à  laquelle  les  deux  conseils  sont  tenus  des  j  rendre* 
Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est  irrévo- 
cable. 

loi.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l'un  ni  Tautre  dei 
conseils  ne  peut  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
résidé  jusqu'alors.  Les  membres  qui  y  continueraient  leurs 
fonctions  se  rendraient  coupables  d'attentat  conti^la  s&relc 
de  la  républiqnc. 

102.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarde- 
raient ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  cpvoyer  le 
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tlécret  de  tratislation  du  corps  législatif,  seraient  coupable^ 
du  même  délit. 

105.  Si  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  conseil 
des  anciens ,  la  majorité  de  chacun  des  deux  conseils  n'a  pas 
feit  connaître  à  la  république  son  arrivée  au  nouveau  lieu 
indiqué ,  ou  sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque , 
les  administrateurs  de  département,  ou,  à  leur  défaut,  les 
tribunaux  civils  de  département  ,  convoquent  les  assem- 
blées primaires  pour  nommer  des  électeurs,  qui  procèdent 
aussitôt  à  la  formation  d'un  nouveau  corps  législatif,  par 
l'élection  de  quarante  députés  pour  le  conseil  des  anciens , 
et  quatre- vingt  pour  le  grand  conseil. 

io4<  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le  cas 
de  larticle  précédent ,  seraient  en  retard  de  convoquer  les 
assemblées  primaires ,  se  rendraient  coupables  de  haute  tra* 
iiison  ;  et  d  attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

io5.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous  citoyens 
qui  mettraient  obstacle  à  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

106.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif,  se  rassem- 
bleront dans  le  lieu  où  le  conseil  des  anciens  aura  transféré 
ses  séances  ;  s'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu ,  en  quelque 
endroit  qu'ils  se  réunissent  en  majorité,  là,  est  le  corps 
législatif. 

107.  Excepté  dans  le  cas  de  l'article  100,  aucune  proposi- 
tion de  loi  ne  peut  prendre  naissance  dans  le  conseil  des 
anciens. 

De  la  Garantie  des  membres  du  corps  législatifs 

108.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  corps 
législatif,  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps  ,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions» 

109.  Les  membres  du  corps  législatif,  depuis  le  moment 
de  leur  nomination  jusqu'au  trentième  jour  après  l'expira- 
tion de  leurs  fonctions  ,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent  : 

1  lo.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels  ,  être  saisis  en  fla- 
grant délit  ;  mais  il  en  est  donné  avis  ,  sans  délai  au  corps 
législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après 
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que  le  grand  conseil   aura  proposé  la  mise  en  jugement; 
et  que  le  conseil  des  anciens  l'aura  décrétée. 

1 1  ]  •  Hors  le  cas  du  flagrant  délit  »  les  membres  du  corps 
législatif  ne  peuTcnt  être  traduits  devant  les  officiers  ue 
police ,  ni  mis  en  état  d'arrestation  avant  que  le  grand  con* 
seil  n'ait  proposé  la  mise  en  jugement^  et  que  le  conseil  des 
anciens  ne  1  ait  décrétée. 

112.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  un  membre 
du  corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre 
tribunal ,  que  la  haute-cour  de  justice. 

1 13.  Ils  seront  traduits  devant  la  même  cour,  pourfsiits 
de  trahison  ,  de  dilapidation ,  de  manœuvres  pour  renverser 
la  constitution  ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  répu- 
blique. 

1 14*  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corpi 
législatif  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite ,  si  elle  n'est  lé- 
digée  par  écrit,  signée  et  adressée  au  grand  conseil. 

1 15.  Si,  après  en  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  75  y  le  grand  conseil  admet  la  dénonciation  ,  il  le  dé- 
clare dans  les  termes  suivans  :  La  dénonciation  contre... pour 
fait  de...  en  date  du».,  signée  de...  est  admise. 

il 6.  L'inculpé  est  alors  appelé;  il  99  pour  comparaître, 
un  délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lorsqu'il  comparait,  il  est 
entendu  dans  le  lieu  des  séances  du  grand  conseil. 

1 17.  Soit  que  l'accusé  se  soit  présenté  ou  non  ,  le  grand 
conseil  déclare,  après  ce  délai,  s  il  y  a  lieu  ou  non  à  Texa- 
men  de  sa  conduite. 

118.  S'il  est  déclaré  par  le  grand  conseil  qu'il  j  a  lieu  ï 
examen,  le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  anciens;  il 
a  ,  pour  comparaître  ,  un  délai  de  trois  jours  francs  »  ets'il 
comparaît,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu  des  séan- 
ces du  conseil  des  anciens. 

119.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  ou  non,  le  con- 
seil des  anciens,  après  ce  délai,  et  après  avoir  délibéré  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  89 ,  prononce  l'accusation ,  s'il 
y  a  lieu,  et  renvoie  l'accusé  par-devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice, laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

120.  Toute  discussion  dans  l'un  et  l'autre  conseil,  relative 
à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du  corps  lé- 
gislatif, se  fait  au  conseil  composé  des  trois  quarts  au  moins; 
toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  à  l'appel 
nominal  et  au  scrutin  secret. 


CISALPINE.  sSg 

1  a  I  •  L*accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps 
législatif,  entraîne  suspension;  s'il  est  acquitté  par  le  juge- 
ment de  la  iiaute-cour  de  justice,  il  reprend  ses  fonctions. 

Relation  des  deux  conseils  entre  eux. 

m 

139.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  cons- 
titués ,  ils  s  en  avertissent  mutuellement  par  un  messager 
d'état. 

laS.  Chaque  conseil  ne  nomme  pas  plus  de  deux  messa- 
gers d*état  pour  son  service. 

is/{.  Ils  portent  à  chacun  des  conseils  et  au  directoire 
exécutif,  les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif;  ils  ont  en- 
trée ,  à  cet  effet  ,  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire  exé- 
cutif; ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

135.  L'un  des  conseils  ne  peut  suspendre  ses  séances  au« 
delà  de  cinq  jours ,  sans  le  consentement  de  lautrc. 

Promulgation  des  lois. 

iâ6.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois 
et  les  autres  actes  du  corps  législatif  dans  les  deux  jours 
après  leur  réception. 

197.  Il  fait  sceller  et  promulguer,  dans  le  jour,  les  lois- 
et  actes  du  corps  législatif  qui  sont  précédés  d'un  décret  d'ur- 
gence. 

128.  La  publication  des  lois  et  des  actes  du  corps  législa- 
tif est  ordonnée  en  la  forme  suivante  :  Au  nom  ae  la  repu-- 
hliquc  cisalpine^  (loi  ou  acte  du  corps  législatif)....  Le  direc^ 
toire  ordonne  que  la  loi  ou  lacté  du  corps  législatif  ci-dessus  y  serd 
tnuni  du  sceau  de  la  république ,  publie  et  exécuté. 

199.  Les  lois  dont  le  préambule  n'atteste  pas  Tobservation 
des  formes  prescrites  par  les  art.  yS  et  8g,  ne  peuvent  être 
promulguées  par  le  directoire  exécutif,  et  sa  responsabilité. à 
cet  égard  dure  six  années;  sont  exceptées  les  lois  pour  les- 
quelles l'acte  d'urgence  a  été  approuvé  par  le  conseil  des  an- 
ciens. 
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TITRE  VX. 

Pouvoir  exicutif* 

1 00.  Le  pouvoir  est  ilélégué  à  un  directoire  executif,  com- 
posé de  cinq  membres  nommés  par  le  corps  législatif,  fai- 
sant alors  les  fonctions  d assemblée  électorale  au  nom  delà 
irati«n. 

i3i.  L élection  de  chaque  individu  du  directoire  exécutif 
se  fait  dans  la  forme  suivante: 

1*  Chaque  membre  du  grand  conseil  proposera  une  liste 
de  quatre  sujets  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  di- 
recteurs j  2°  on  fera  la  dépouille  de  ces  listes ,  et  on  retirera 
les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité  absolue  des 
voix  jusqu'ait  nombre  de  quatre.  Dans  le  cas  que  le  scrutin 
ne  pro(!uise  pas  le  nombre  susdit  des  sujets  avec  la  pluralité 
absolue  ,  il  s'eu  fera  un  second  pour  le  compléter;  3*  sur  ces 
quatre  il. refera  un  scrutin  secret  pour  exclure  celui  d'entre 
eux  qui  aura  eu  le  moins  de  voix. 

i32.  Cela  fait,  le  grand  conseil  enverra ,  par  un  messager 
d'état,  au  conseil  des  anciens  la  note  des  trois.  146  conseil 
des  anciens  l'ayant  reçue,  tirera  au  sort  le  nom  dun  d*entre 
eux  qui  restera  exclu. 

Les  deux  noms  resta ns  passeront  au  scrutin  secret^  et  ce* 
lui  qui  aura  la  pluralité  sera  élu  membre  du  directoire. 

iâS.  Toutes  ces  opérations  devront  se  faire  dans  le  même 
jour  aux  deux  conseils,  et  seront  répétées  toutes  les  fois 
quun  événement  donnera  lieu  à  une  élection  de  directeur. 

i34-  Les  membres  du  directoire  exécutif  doivent  être 
ftgés  de  35  ans  au  moins. 

i35.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui 
ont  été  membres  du  corps  législatif  ou  ministres.  I^  dispo* 
sition  du  présent  article  ne  sera  observée  qnàcoMiAiencer  dt 
l'an  9  de  la  république. 

i36.  A  compter  du  premier  jour  de  l'an  5  de  la  répabli- 
que,  les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  ëlor 
membres  du  directoire  exécutif  ni  ministres,  soit  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions  législatives ,  soit  pendant  la  pre* 
mière  année  après  l'expiration  de  ces  mêmes   fonctions. 

107.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  par  1  élec- 
tion ciuu  nouveau  meml>re  chaque  année;  le  sort  décidera , 
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pendant  les  quatre  premières  années,  de  la  sortie .suceessiTe 
de  ceux  qui  auront  été  nommés  la  première  fois. 

i38.  Aucun  des  membres  sortans  ne  peut  être  réélu  qua- 
pcès  un  intervalle  de  cinq  ans. 

139.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  I^ 
frères ,  loncle  et  le  neveu ,  lès  cousins  au  premier  degré  et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  directoire  ni  s*y  succéder  qu'après  un  intes« 
taUe  de  cinq  ans. 

i4o.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autr^ 
ment,  d*uii  des  membres  du  directoire,  son  successeur  est 
au  par  le  corps  législatif,  dans  dix  jours  pour-tout  délai , 
sdoQ  le  mode  indiqué  pnr  les  art.  i3i ,  i32  et  i33. 

Le  nouveau  membre  ncst  élu  que  pour  le  temps  dexercico 
qui  restait  à  celui  quil  remplace;  si  néanmoins  ce  temps 
n'excède  pas  six  mois  ,  celui  qui  est  élu  demeure  en  fonctioti 
)asquà  la  fin  de  la  cinquième  année  suivante.- 

i4i.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  son  tour 
durant  trois  mois  seulement.  Le  plaident  a  la  garde  du 
sceau;,  les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au 
directoire,  en  la  personne  de  son  président. 

142.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  s'il  n  j  a  au 
moins  trois  membres  présens. 

143.  Le  directoire  choisit  hors  de  son  Sein  un  secrétaire 
^ui  contresigne  les  expéditions  et  rédige  les  délibératioirs 
sur  un  registre  où  chaque  membre  a  le  droit  de  faire  inscrire 
son  avis  motivé.  Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos, délibérer  sans  lassistance  de  son  ^^rétaire;  ea  ce  cas, 
les  délibérations  sont  rédigées  sur  un  registre  particulier  par 
l'un  des  membres  du  diredoife.  .     • 

[  i44«   Le  directoire  pourvoit  d  après  les  lois  ,-  àJa. sûreté 

extérieure  et  intérieure  de  la  république;  il  peut  £iîre  dçs 
proclamations  conformes  aux  lois  et  pour  leur  exécution  ;  il 
dispose  de  la  force  armée,  sans  qu'en  aucun  cas  le^dired- 
ioite  collectivement,  ni  aucun  de  ses  membres  puisse  la 
commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fopctibnsi  nipM« 
dant  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  l'expiration 
de  ces  mêmes  fonctions. 

i4S.  Si  le  directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelqila 
conspiration  contre  la  sûreté -extérieure  et  intévieuru  de  la 
république;  il  peut  décerner  des  mandats  d  arrêt  et  d'em* 
prisonnement  contre  ceux  qui  sont  accusés  d'eu   ôtrelas^ 
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auteurs  ou  les  complices.  Le  détenu  doit  éti*e  interrogé  dam 
les  vingt-quatre  heures  par  le  ministre  de  la  justice^ et  quoi* 
quil  soit  ultérieurement  retenu,  le  directoire  doit  le  re« 
mettre  sous  huit  jours  à  ses  juges  compétens;  et  ce ,  sous  les 
peines  prescrites  contre  le  délit  de  détention  arbitraire. 

i46.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef;  mais  il 
ne  peut  les  choisir  parmi  les  parcns  ou  alliés  de  ses  mem- 
bres aux. degrés  exprimés  par  laticlc  i3g. 

i47*  Le  directoire  surveille  lexécution  des  lois^et  Fassure 
dans  les  administrations  et  les  tribunaux  par  des  commifr- 
saires  à  sa- nomination. 

i48.  11  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres,  et  les  ré- 
voque lorsqu'il  le  juge  convenable;  il  ne  peut  les  choisir 
au-dessous  de  l'ï^ge  de  trente  ans,  ni  parmi  les  parens 
ou  alliés  de  ses  membres  dans  les  degrés  énoncés  par  lar^ 
ticle  iSg. 

i4f).  Les  ministres  correspondent  immédiatement  avec 
les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées. 

1 5o.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  des  mi* 
nistres  qui  seront  au  nombre  de  six ,  savoir:  un  ministrede 
la  justice;  un  delà  guerre,  un  des  affaires  extérieures,  ub 
de  l'intérieur,  un  de  la  police  et  un  des  finances. 
i5i«  Les  ministres  ne  forment  pas  un  conseil. 
i59.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables,  tant 
de  lexécution  des  lois  que  de  l'exécution  des  ordres  du 
directoire. 

i53.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositioni 
directes  de  chaque  département. 

x54*  11  nomme  aussi  les  chefs  dos  régies  des  contributions 
indirectes,  et  des  administrations  des  biens  nationaux.  - 

i55.  Nul  possédant  des  biens  hors  du  territoire  de  la  ré- 
publique »  ne  peut  être  membre  du  directoire  ni  ministre. 

i56'.  lies  membres  du  directoire  ne  peuvent  fréquenter 
les  ministres  et  agens  des  puissances  étrangères. 

1 57.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  duter^ 
ritoire  de  la  république  que  six  mois  après  la  cessation  de 
ses  fonctions. 

i58.  Tout  directeur,  pendant  cet  intervalle,  doit  jus- 
tifier au  corps  législatif  de  sa  résidence.  L'article  zio  jet  les 
suivans,  jusqu'à  Tarticle  lai  inclusivement,  relatifs  à  la 
{garantie  du  corps  législatif,  sont  conmiuus  aux  meinbrei  du 
directoire. 
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i5g.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  direc* 
tûire  seraient  mis  en  jugement,  le  corps  législatif  pour- 
voira, dans  les  formes  ordinaires,  à  leur  remplacement 
provisoire  durant  le  jugement. 

160.  Hors  le  cas  des  articles  117  et  1 18 ,  le  direetoiré  ni 
aucun  de  ses  membres  ne  peut  être  appelé  ,  ni  par  le  grand 
conseil  ni  par  le  conseil  des  anciens, 

161.  Les  comptes  et  les  éclaircissemeiis  demandés  par 
l'un  ou  lautre  conseil  au  directoire  seront  fournis  par 
écrit, 

162.  Le  directoire  est  tenu  chaque  année  de  présenter 
ar  écrit,  à  l'un  et  à  l'autre  conseil^  Taperçu  des  dépenses» 
a  situation   des  finances,  Tétat  des   pensions   existantes, 

ainsi  que  le    projet  de  celles  quil  croit  couvenable  d'ë* 
tablir;  il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  a  sa  connaissance. 

i63.  Le  directoire  peut ,  en  tout  temps,  inviter  par  écrit 
le  grs^d  conseil  à  prendre  un  objet  en  cosisidération  ;  il 
peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des  projets  eu 
farme  de  loi. 

i64«  Aucun  membre  du  directoire  n^  peut  s  absenter 
lus  de  cinq  jours,  ni  s'éloigner  plus  de  douze  milles  du 
ieu  de  la  résidence  du  directoire,  sans  autorisation  du 
corps  législatif. 

i65«  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  vêtus  de  l'habit  qui 
leur  est  destiné. 

166.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle,  soldée  aux 
frais  de  la  république,  composée  dé  120  hommes  à  pied 
et  60  à  cheval. 

167.  Le  directoire  sera  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  aura  toujours  le 
premier  rang;  il  n'assi.ste  qu'aux  fêtes  civiques. 

168.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accompagner 
au-dehors  de  deux  gardes. 

iGg.  Tout  poste  de  la  force  armée  doit  au  directoire,  et 
à  chacun  de  ses  membres,  les  honneurs  militaires  supérieurs» 

170.  Le  directoire  exécutif  a  deux  messagers  d'état  qu'il 
nomme  et  qu'il  peut  destituer  ;  ils'portent  aux  deux  con- 
seils les  lettres  et  les  mémoires  du  directoire  ;  ils  ont  entrée, 
à  cet  effet,  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils  légiMatife, 
\^t  marchent  précédés  d'un  huissier» 
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17X.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le 
corps  législatif. 

17!!.  Les  membres  du  directoire  sont  logés  aux  frais  de 
la  république  ,  et  dans  le  même  édifice. 

17*5.  L'honoraire  de  chacun  d'eux  est  fixé,  pour  chaque 
nnnée'y  à  la  somme  de  cincjuante  mille  livres  de  Milan. 

Celui  (leK  ministres  est  fixé  à  ving-cinq  mille  livres  de 
i^Iilan;  pour  chaque  année. 

TITRE  VIT. 

Corps  administratifs  et  municipaux* 

17/1.  Il  y  aiir.i  dans  chaque  département  une  administra- 
tion centrale ,  et  dans  chaque  district  au  moins  une  admi- 
nistration municipale. 

175.  Tout  membre  d'une  administration  département 
taie  ou  municipale  doit  étrû  à^é  de  vingt  -  cinq  ans  au 
moins. 

ijO.  J/a5cen(lant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères,  l'oncle ,  je  neveu  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même  adminis- 
tration, ni  s'y  succéder,  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans» 
sera  exclu  de  Tadministration  centrale  et  municipale  qui- 
conque est  minisitre  du  culte,  obligé  à  résidence;  sera 
aussi  exclu  de  l'administaiion  municipale  quiconque  a  des 
intérêts  directs  avec  la  conimmune  qu'il  devrait  admi- 
nistrer. 

177.  Chaque  administration  de  département  est  com- 
posée de  cinq  membres,  elle  est  renouvelée  (Mr  cinquième 
tous  les  ans. 

178.  Chaque  commune  dont  la  population  sera  de  trois 
mille  habitans  ju^^qu'à  cent  mille ,  aura  pour  elle  seule  ud^ 
administration  niuniciDale. 

1 7().  Il  y  il  uni  (iaUd  cl)a([i!e  commune  dont  la  population  est 
infi-rieure  à  (rois  mill»  habitans  »  un  agent  municipal  et  uu 
adjoint. 

180.  La  réunion  des  agcns  r.iuniripaux  de  eliaque  com- 
mune forme  la  municipalité  du  district. 

181.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l'administration  muni- 
cipale ,  choisi  dans  tout  le  district. 

1S3.  U.ins  les  commui^cs  dont  la  population  »*élève  de 


I.    département ,  et  co 
.1      i85.  Les  membr 
I   sont  nommés  pour 
I       186.  Les  adminii 
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trois  à  six  mille  habitans ,  il  y  aura  cinq  officiers  municipaux  ; 
sept,  de  six  mille  à  neuf  mille;  et  au-delà  il  y  (mi  aura  neuf. 
i83.    Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent 
mille  habitans  ,  il  y  aura  au  moins  trois   administrations 
municipales  ;  dans  ces  communes  la  division  des  munici- 
palités se  fera  de  manière  que  la  population  de  larrondisse- 
ment  de  chacune  n*excède  pas  cinquante  mille  individus' ^ 
et  ne  soit  pas  moindre  de  trente  mille.  La  muiiicipalijté  de 
chaque  arrondissement  sera  composée  de  sept  membres. 

i84*  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  munici;- 
palités  ,  il  y  aura  un  bureau  central ,  pour  les  objets  que  le 
corps  législatif  aura  jugés  indivisibles;  le  bureau  sera  com- 

S  osé  de   trois  membres  nommés  par  Tadministration  du 
épartement ,  et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

bres  de   toute  administration  municipale 
un  an. 

istrateurs  de  département,  et  les  mem« 
bres  des  administrations  municipales  peuvent  être  réélus 
une  fois  sans  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu  admir 
nistrateur  de  département  ou  membre  d'une  admioistratipa 
municipale,  et  qui  en  a  rempK  les  fonctions  ,  en  vertu  de 
l'une  des  deux  élections  ,  ne  peut  être  réélu  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  ^ 

i88.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale 
ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  sus  membres  par 
mort,  démission  ou  autrement,  ils  sont  remplacés  par  cawf. 
qui,  dans  les  dernières  assemblées  primairei  ou  électprales^ 
auront  obtenu  le  plus  de  voix  ;  et  dans  le  ca^  où  les  scrutins 
(le  ces  assemblées  n  auraient  pas  fourni  le  nombre  iHJcesr 
saire ,  les  administrateurs  reslaus  s'adjoindront  en  renipla- 
cçment  dauires  administrateurs  temporaire^.  Dans -les  deux 
cas  ,  les  remplaçans  ne  peuvent  rester  en  cliargey.que 
jusqu'aux  prochaines  élections. 

189.  Les  administrations  dépnrtemçntales  ,  etmunicipaljeji 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  législatif  ni  ceux  du 
directoire  exécutif,  ni  en  suspendre  Texécution  j  elles  110 

Peuvent  non  plus  s  immiscer  daxis  les  objets  dépendant  de 
ordre  judiciaire. 
i^.  Les  admiui^rations  sont  essentiellement  cbargéef 
ie  la  répartition  des   cx)ntributions  directes ,  et  de  la  6ur« 
vaillance  des  deniess  provenant   deji  r^veuus  publics  dan^ 
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leur  territoire.  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  de  • 
leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autces  partiel 
de  ladministration  interne.  j 

191.  Le  directoire  exécutif  nomme  auprès  de  chaque  ad-  < 
ministration  départementale  et  municipale  un  commissaire} 
qu'il  révoque >  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  ce  commîssain 
surveille  ,   et  requiert  l'exécution  des  lois. 

192.  Le  commissaire  près  de  chaque  adrainîstradon 
locale  doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depniii 
un  an  dans  le  département,  où  cette  administration  est  éta- 
blie ;  il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ou  environ.  *. 

195.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées  i 
aux  administrations  de  département  et  celles-ci ,  aux  rainis»  ^ 
très;  en  conséquence,  les  ministres  peuventannuHer,  cbacuii 
dans  sa  partie,  Icsactes  des  administrations  de  département, 
et  celles-ci,  les  actes  des  administrations  municipales,  lor»^ 
que  ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ^  et  aux-  ordres  de) 
autorités  supérieures. 

194*  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  ïes  adlI^ni^ 
trations  de  département  ^  qui  ont  contrevenu  aux  lois  et 
aux  ordres  des  autorités  supérieures  ,  et  les  administra- 
tions  de  département  ont  le  même  droit  à  Tégard  de$  Hiein^ 
bres  des  administrations  municipales^ 

iq5.  Aucune  suspension  ,  ni  annullation  oe  devient  dé* 
finitive  sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exécutifi 

196.  Le  directoire  peut  aussi  annuller  immédiatement 
les  actes  des  administrations  départementales  ou  munici^ 
pales:  il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lors^ 
qu'il  le  juge  nécessaire ,  les  administrateurs  ,  soit  de  dépai^ 
tement,  soit  de  district,  et  les  renvoyer  par  devant  lestrinii* 
naux  de  département,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

197.  Toute  résolution  qui  porte  cassation  d'actes,  sn^ 
pension  ou  destitution  d'administrateurs,  doit  être motivée« 

198.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  administration  dé« 
partementale sont  destitués,  le  directoire  exécutif  pourvoit^ 
leur  remplacement  jusqu'à  l'élection  suivante;  mais  il  né 
peut  choisir  leurs' suppléans  provisoires  que  parini  les  an» 
ciens  administrateurs  du  même  département.  ' 

199.  Les  administrations,  soit  de  département,  soit  de 
district,  ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur.'lei 
affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  et  non  sur  les 
intérêts  généraux  de  là  république. .     •  *  ■  ' 
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200.  Toute  adminïstration  doit  annuellement  le  compte 
de  sa  gestion.  Les  comptes  rendus  pas  les  administrations 
départementales  seront  imprimés. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  dépôt,  du  registre  où  ils  sont  consignés ,  et 
qui  est  ouvert  à  tous  les  administrés  ;  ce  registre  est  clos  toua 
les  six  mois,  et  n'est  déposé  que  deux  jours  après  qu  il  a  été 
dos.  Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circona-^ 
lances ,  le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

TITRE  VIIL 

Pouvoir  Judiciaire. 

Dispositions  générales. 

«02.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif, 

2o3.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  lexercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement;  ils  ne  peuvent 
•rrêter  ni  suspendre  Texécution  d'aucune  loi,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  publics  pour  objets  relatifs  à  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

'  204.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  as-r 
ïigne,  sous  arucun  prétexte. 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

206.  Les  juges  ne  peuvent  être  suspendus  que  par  l'effet 
d'une  accusation  admise,  ni  destitués  que  pour  forfaiture 

'l^lement  jugée,  ou  pour  les  autres  raisons  qui ,  selon  les 
dispositions  des  articles  i4  et  i5,  les  font  priver  ou  sus- 
pendre des  droits  de  citoyens. 

207.  L'ascendant  et  le  descendant,  les  frères,  l'oncle  et 
le  neveu,  les  alliés  à  ces  degrés  respectifs,  ne  peuvent  être 
fimultanément  membres  du  même  tribunal. 

'  3o8.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les  juges 
déKbè'rent  en  secret;  les  jugemens  sont  prononcés  à  haute 
voix  ;  ils  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi 
appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s'il  n'aTâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis^ 
ne  peut  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  département,  ni  juge 
de  paix  ,  ni  assesseur  de  juge  de  paix ,  ni  juge  d'un  tribunal 
de  commerce ,  ni  membre  du  tribunal  de   cassation ,   ni 
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juré  y  ni  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tri-  i 
bunaux. 

De  la  Justice  civile* 

sio.  n  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  pro- 
noncer sur  les  différends  par  des  arbitres  du  choix  des  partiel. 

211.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément 
réservé. 

212.  Il  y  a  9  dans  chaque  arrondissement  déterminé  par 
la  loi  y  un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs;  ils  sont  tous  élus 
pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immédiatement  et  indéfini- 
ment réélus.  Il  y  a  encore  des  tribunaux  de  famille  pour 
les  objets  déterminés  par  ia  loi  ^  et  qui  sont  présidés  par  le  ' 
juge  de  paix. 

21 3.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de  paix 
et  leurs  assesseurs,  connaissent  en  dernier  ressort,  et  leur 
en  attribue  d'autres  qu'ils  jugent  à  la  charge  d'appel. 

2i4>  II  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce) 
la  Ici  détermine  les  lieux  où  il  est  utile  de  ^s  établir |  b 
qualité  des  causes  qui  sont  de  leur  compétence  ^  et  la  var 
leur  jnsqu  a  laquelle  ils  jugent  sans  appeL 

.21 5.  Les  causes  dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux 
juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce ,  soit  en  der? 
nier  ressort,  soit  à  la  charge  d'appel,  sont  portées  iaiiné- 
diatement  devant  le  juge  de  paix  pour  être  conciliées;  si  la 
juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  par-devanl 
le  tribunal  civil. 

2  1 6.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département;  la  loi  d^ 
termine  le  lieu  de  la  résidence,  soit  du  tribunal  entier ,  soit 
de  quelqu'une  de  ses  sections ,  et  le  nombre  des  juges  qui  là 
composent.  11  y  a  de  plus,  près  de  chaque  tribunal,  uf 
commissaire  et  un  substitut  nommés  par  le  directoire  exiv 
cutif ,  qu'il  peut  aussi  destituer,  et  un  greffier.  On  procède^ 
tous  les  cinq  ans  à  l'élection  de  tous  les  membres  du  trtr 
bunal.  Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l'élection  des  juges  on  nomme  encore  def 
suppléans  au  nombre  déterminé  par  la  loi,  et  qui  ne  doivent 
point  être  pris  parmi  les  habitans  de  la  commune  où  siég^ 
le  tribunal. 

918.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort  sur  le9 
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;  ippek  des  sentences  des  juges  de  paix ,  des  arbitres  et  des 
tribunaux  de  commerce  y  comme  aussi  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

219.  L'appel  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal  civil 
ée porte  au  tribunal  civil  de  lun  des  trois  départemens  les 
plus  voisins,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  la  loi. 

9ao.  Le  tribunal  civil  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  trois 
{uges;  il  se  divise  en  sections  lorsque  le  nombre  le  com- 
porte^ et  en  cas  d appel,  la  section  doit  toujours  être  formée 
avec  une  augmentation  de  deux  juges  de  plus  qu'il  ny  en 
avait  lors  du  jugement  en  première  instance. 

931.  Le  président  du  tribunal  civil  est  pris  à  tour  de  rôle, 
tons  les  six  mois,  parmi  les  juges  du  même  tribunal,  selon 
lordré  de  leur  nomination  ;  dans  les  sections,  le  plus  ancieiv 
de  Domination  remplit  les  fonctions  de  président. 

De  la  Justice  correctionnelle  et  criininelle- 

sas.  Nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  décret  da 
Tautorité  à  laquelle  ce  pouvoir  est  délégué  par  la  loi,  ou 
tpand  il  est  pris  en  flagrant  délit;  l'individu  arrêté  doit  êtra 
conduit  devant  l'officier  de  police. 

2à5.  L'acte  qui  ordonne  l'arrestation  doit  exprimer  for- 
mellemejit  le  motif  qui  l'a  déterminée  ;  et  la  loi  en  confor- 
inité  de  laquelle  elle  est  ordonnée ,  et  pour  qu'il  reçoive  son 
èiébiition,  il  faut  qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet, et  quil  lui  en  ait  été  laissé  copie. 
894-   *oute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'officier 
^  de  police  sera  examinée  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans 
;  vingt-quatre  heures. 

995.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'in- 
culpation contre  elle,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté, 
'   ou  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt ,  elle  y  sera 
conduite  dans  le  plus  bref  délai  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra 
excéder  trois  jours. 

926.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  si  elle 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  b  loi  permet 
de  rester  libre  sous  le  cautionnement, 

297.  Nulle  personne ,  dans  le  cas  où  la  détention  est  au- 
torisée par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  quç 
dans  les  Lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour 
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s(îi-vir  (le  maison  tVarrOt,  de  niaisoii  de  justice,  ou  de  inauQD 
do  détention.  '  •  .  . 

aaS.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu*en  vertu  d*un  mandat  d*arrét ,  selon  lei 
fornu's  prescrites  par  les  articles  aau  et  a  a  3 ,  d*une  ordon- 
nance tie  prise  de  corps ,  (lun  décret  d'accusation  ou  d'un 
jugQuient  de  condamnation  à  prison  ou  détention  corr^ 
tionnelle ,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  surson 
registre. 

!2M9.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  de  représenter  h  , 
personne  détenue  à  Tofficier  civil,  ayant  la  police  delà  uiaison 
de  déiention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  offi- 
cier ,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  len  dispenser. 

a 00.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
£tre  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  Toffi- 
rier  civil ,  lequel  sera  toujours  tenu  de  Taccorder,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  un  ordre  du  juge 
pour  tenir  la  personne  arrêtée  au  secret.  ' 

aTu.  Tout  liomnie  non  iiutorisé  par  la  loi,  qui  donnerai 
signera  ou  exéc'utera,  l'ordre  d'arrêter  un  individu  ou  qui»i 
conque  ,  môme  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi|^ 
conduira,  recevra  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieude 
détention ,  non  piibliqneuient  et  légalement  désigné  à  cet 
eiïet,  est  coupable  de  crime  de  détention  arbitraire.  .  . 

s3ss.  Toute  rigueur  employéedans  les  arrestations,  détea; 
lions  ou  exécutions  y  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi| 
est  un  délit. 

»ô3.  11  y  a  dans  chaque  département ,  pour  le  jugement 
des  délits  dont  la  peine  n'est  ni  afilictive  ni  infamante, dei 
tribunaux  correctionnels  dont  le  nombre  est  déterminé  par 
la  loi  ;  ces  tribunaux  ne  peuvent  condamner  à  une  déten- 
tion plus  longue  que  celle  de  deux  années.  La  connaissanqa 
des  délits  dont  la  peine  n'excède  pas  l'amende  de  six  livret  . 
de  Milan  ,  ou  la  détention  de  tr(»is  jours  ,  est  déléguée  aa 
juge  de  paix  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

?.3/|.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d*un 
prési/lent,  de  deux  juges  de  paix  ,  ou  assesseurs  de  juges  de 
paix  de  la  commune  où  il  est  établi ,  iViiu  commissaire  du 
pouvoir  exécutif^  nommé  et  destituable  par  le  dii'ectoire 
exécutif,  et  d'un  greffier. 

\i7)5.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  Olt^ 
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Srii  tons  les  ans  et  par  tour  parmi  led  membres  des  sections 
u  tribunal  civil  du  déparlement ,  le  président  excepté. 
s36.  Il  y  a  appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel 
par-devant  le  tribunal  criminel  du  département. 
.  357.  En  matière  de  délit  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
Famante,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  ac- 
âisation  admise  par  les  jurés  ,  ou  décrétée  par  le  corpi  lé- 
gislatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  l'accusa- 
tion. 

838.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  ad- 
nise  ou  rejetée;  ce  fait  est  reconnu  par  un  second  jury,  et 
lu  peine  déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribu* 
Baux  criminels. 

s3g.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 
.  94o*  Il  y  a,  dans  chaque  département,  autant  de  jurys 
-4  accusation  que  de  tribunaux  correctionels  ;  les  présidens 
'des  tribunaux  correctionnels  en  sont  les  directeurs  ,  chacun 
^ns  son  arrondissement. 

s4i'  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
et  de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d'accusation,  sont 
^xemplies  par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal 
'  eorrectionnel. 

%4'^.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveiU- 
i  lance  immécfiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arron- 
l  dissement. 

\  843'  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement,  comme 
officier  de  police,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait  l'accusa- 
tenr  public  ,  soit  d'office ,  soit  d'après  les  ordres  du  direc- 
toire exécutif:  1®  les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté 
nidividuelle  des  citoyens;  2^  ceux  commis  contre  le  droit 
des  gens;  3<>  la  rébellion  à  l'exécution  soit  des  jugemens, 
nitde  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  consti- 
tuées; 4^  les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  faitcom- 
niises  pour  entraver  la  perception  des  contributions  ^  la  libre 
circulation  des  subsistances  et  des  autres  objets  de  commerce.: 
^44*  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque  départe- 
ment. 

s45.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président^  d'un 
locusateur  public,  de  dçux  juges  pris  dans  le  tribunal  civil , 
d!un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pris  dans  le  même  tri- 
bmal,  ou  de  son  substitut,  et  d'un  greffier.  Dans  le  cas  de  ' 
différence  d'opinion  parmi  les  juges  du  tribunal  ci?il,  on 
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•augmente  le  tribunal  de  deux  juges  pris  dans  le  tribunal 
civil  dép.irreniCTital  ;  celte  augmentation  a  lieu  aussi  dans  1« 
cas  d'appel  du  tribunal  correctionnel. 

2/|6.  Le  prësidént  dii  tribunal  civil  ne  peut  remplir  les 
fonrrions  de  juge  au  tribunal  correctionnel. 

247*  Les  autres  juges  y  fout  le  service,  chacun  à  son  tour, 
pendant  le  cours  d'une  année  ,  dans  Tordre  de  leur  nomi- 
nation. 

a48.  L  accusateur  public  est  chargé  ;  i**  de  poursuivre  \ti 
délits  sur  les  actes  d*arcusation  admis  par  les  premiers  ju- 
rés :  2"  de  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénondi* 
tions  qui  lui  sont  adressées  directement  ;  3^  de  surveiller  tel  ^ 
officiers  de  police  de  dcpartement ,  et  d'agir  contre  eux/ 
suivant  la  loi,  en  ras  de  négligence  ou  de  faits  plus  grades. 

249-  Le  commissaire  ydu  pouvoir  exécutif  est  chai^;  »**d» 
veiller  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  pour  la  régularité 
des  formes  ,  et  avant  le  jugement ,  ])our  l'application  delà 
loi;  2°  de  poursuivre  Texécution  des  jugemen  s  rendus  parle 
tribunal  criminel. 

25o.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune  quel" 
tiou  complexe. 

25i.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  au  moins; 
laccusé  a  la  farulté  d'en  récuser,  sans  donner  de  moti£i»  un 
nombre  que  la  loi  détermine. 

252.  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publi- 
que, et  Ton  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  con- 
seil ,  qu'ils  ont  la  ticulté  de  choisir  ^  ou  qui  leur  est  nommé 
d'office. 

2o5.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  de  jugement^ 
ne  peut  plus  ctrc  reprise  ni  accusée  pour  le  môme  fait. 

Du  Tribunal  de  Cassation. 

2 1^4-11 7  ^ )  pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  cassation; 
il  prononce,  1®  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juee^ 
mens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux;  9?  surlfll 
«iemandcs  en  renvoi  dun  tribunal  à  un  autre ,  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  siireté  publique;  3*  sur  les 
questions  de  compétence  dans  les  affaires  criminelles,etaur* 
les  actes  d'accusation  contre  un  tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître 
du  foiid  des  affaires  \  mais  il  casse  les  jugemcns  rendus  sur 
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des  procëclures  dans  lesquelles  les  farmei  ont  été  violées,  ou 
qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi,  et 
il  renvoie  le  fond  des  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con» 
naître. 

s56.  Lorsqu'après  une  cassation  ,  le  second  jugement  sur 

'    le  fond  est. attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  » 

la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation 

sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi 

à  laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  conformer, 

257.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'en- 
voyer à  chacune  des  sections  du  corps  législatif  une  dépn- 
tation  ,  qui  lui  présente  Tétat  des  jugemens  rendus,  avec  la 
notice  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le  jugement. 

s58.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  est  de 
onze* 

95g.  Ce  tribunal  est  renouvelé  dans  le  cours  de  cinq  an- 
nées,  c'est-à-dire  que  Ton  change  deux  individus  dans  cha- 
cune des  premières  quatre  années  ^  et  trois  dans  la  dernière. 
Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  suc- 
cessivement les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent 
du  tribunal  de  cassation.  Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent 
toujours  être  réélus. 

ft6o.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a  un  suppléant 
élu  par  l'assemblée  électorale. 

261*  Il  y  a,  près  du  tribunal  de  cassation^  un  commis- 
saire et  deux  substituts ,  nommés  et  destituables  par  le  direc- 
i    toire  exécutif. 

sGs.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  par  la  voie  de  son  commissaire  ,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auront  excédé  leurs  pouvoirs. 

a65.  Le  tribunal  annulle  ces  actes,  et  s'ils  donnent  lieu  à 
^  It  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rend 
le  décret  d'accusation ,  après  avoir  entendu  ou  appelé  les 
prévenus. 

s64«  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les 
juges  qui  auraient  encouru  la*  forfaiture. 

TOM.    fV.  18 
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Haute  Cour  de  Justice. 

265.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  accu* 
sations  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres  ,  sôît  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

'  2G6.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  deux  accusateurs  nationaux  ,  qui  seront  élus  selon  le 
mode  prescrit  par  les  articles  269  et  270 ,  et  par  les  autres 
jnges  ,  par  l'assemblée  électorale  des  départemens. 

267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu 
d'une  proclamation  du  corps  législatif ,  rédigée  et  publiée 
par  le  grand  conseil. 

2C8.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  dé- 
signé par  la  proclamation  du  grand  conseil;  ce  lieu  ne  peut 
être  phis  près  qu'à  six  milles  de  celui  où  réside  le  corps  lé- 
gislatif. 

269.  Lorsque  le  corps  législatif  a  proclamé  la  formation  delà 
liante  cour  de  justice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort, 
dans  une  séance  publique,  six  de  ses  membres;  il  nomme 
ensuite,  dans  la  même  séani^e,  par  voie  de  scrutin  secret,  trois 
de  ceux  que  le  sort  a  désignés.  Ensuite  chacun  des  tribu- 
naux de  déparlement  et  Aes  tribunaux  civils  nomme,  par 
voie  de  scrutin  secret,  un  individu  du  tribunal  respectif, et 
parmi  les  nommés  on  tire  au  sort  deux  individus  pour  com- 
pléter le  nombre  de  cinq  juges  ,  qui  forment  la  haute  cour 
de  justice. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  par  scrutin,  à  la 
majorité  absolue ,  deux  accusateurs  publics  pour  remplira  la 
haute  cour  de  justice  les  fonctions  d'accusateurs  nationaux; 
il  en  choisit  un  parmi  ses  membres,  et  1  autre  parmi  les  in- 
dividus des  tribunaux  de  département. 

271.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédigés  par  le 

grand  conseil. 

272.  Chaque  assemblée  électorale  nomme  huit  jurés  pour 
la  haute  cour  de  justice. 

275.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier ^  un 
mois  après  1  époque  des  élections ,  la  liste  des  jurés  nommés 
pour  la  haute  cour  de  justice^ 


I  . 
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TITRE  IX. 

De  la  Force  armce^ 

S7/1.  La  force  nrmée  est  instituée  pour  défendre  Tétat  con- 
tre les  ennemis  du  dehors,  et  pour  «issurer  au-dedans  lo 
maintien  de  Tordre  et  Tcxécution  des  lois. 

ajS.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

2^76.  £Ilc  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire  et 
troupe  soldée. 

De  la  Garde  nationale  sédentaire. 

377.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tou^ 
les  citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes; 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république ,  elles  sont  déterminées  par  lu  loi. 

97g.  Aucun  Cisalpin  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen^ 
8*il  n  est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

tSo.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n'y  sub- 
sistent <)ue  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

981.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont 
élus  à  temps  par  les  citoyens  qui  la  composent  ^  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu'après  un  intervalle  prescrit  par  la  loi. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d  un  dé« 
partenit^nt  entier  ne  peut  être  confié  habituellenieut  à  un 
seul  citoyen. 

985.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  dans  une 
ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus ,  ne  peut  être  con- 
fié Iiabituellement  à  un  seul  citoyen. 

984*  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde 
nationale  d*un  département  ou  dune  ville,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  le  directoire  exécutif  peut  nommer  un  commau 
dant  temporaire. 

De  la  trvupe  soldée* 

985.  La  république  cntreiient,  même  en  temps  de  paix  « 
une  troupe  soldée. 

986.  L  armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire^  et  en 
as  de  besoin ,  par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

18. 
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287.  Les  commandans  en  chef  ne  sont  nommés  qu'en  cas 
de  guerre;  ils  reçoivent  du  directoire  executif  des  commis- 
sions révocables  à  volonté.  La  durée  de  ces  commissions  est 
bornée  à  une  campagne,  mais  elles  peuvent  être  prorogées. 

s88.  Toutes  les  places  fortes  de  la  république  ne  peuvent 
être  sous  le  même  commandant. 

389.  L'armée  est  soumise  à  des  lois  particulières  pour  la 
discipline^  la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des  peines. 

296.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni  de  la  troupe 
soldée  ne  peut  agir  pour  le  service  intérieur  de  la  républi- 
que, que  sur  la  réquisition  par  écrit  de  l'autorité  civile^daDi 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

291.  La  force  armée  ne  peut  être  requise  par  les  autorités 
civiles  que  dans  Tétendue  de  leur  territoire;  elle  ne  peut  se 
transporter  d'un  canton  dans  un  autre,  sans  y  être  autorisée 
par  l'administration  de  département,  ni  d'un  département 
dans  un  autre,  sans  les  ordres  du  directoire  exécutif. 

292.  Néanmoins,  le  corps  législatif  détermine  les  moyens 
Rassurer)  par  la  force  armée,  1  exécution  des  lois  et  la  pour- 
suite des  accusés  sur  tout  le  territoire  cisalpin. 

293.  En  cas  de  dangers  imminens^  l'administration  muni- 
cipale d'un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des  can- 
tons voisins;  en  ce  cas,  l'administration  qui  a  requis,  et  les 
chefs  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  requis,  sont  égale- 
ment tenus  de  rendre  compte  au  même  instant  à  l'adouDis* 
tration  départementale. 

TITRE  X. 
Instruction  publique. 

394.  Il  7  2^9  dans  la  république,  des  écoles  primaires  ;  les 
élèves  y  apprennent  à  lire,  à  écrire,  les  élémens  du  calcul» 
et  sont  instruits  dans  ces  écoles  de  leurs  devoirs  par  un  caté- 
chisme civique. 

295.  La  république  pourvoit  aux  dépenses  et  au  logement 
des  instituteurs  qui  ont  la  direction  de  ces  écoles. 

996.  Il  y  a ,  dans  les  diverses  parties  de  la  république,  des 
écoles  supérieures  aux  écoles  primaires ,  et  dont  le  nombre 
sera  tel  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départemens. 

^97*  Il  7  ^1  P^^^  toute  la  république  |  un  institut  natio- 


nal  charge  de  recueillir  les  découvertes  et  dé  perfectionner 
les  arts  et  les  sciences. 

B9&.Le5divers  établisseinens  d'instruction  publique  n^ont 
entre  eux  aucun  rapport  de  subordination  ni  de  correspond 
dance  administrative. 

99g.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  étahlissemens 
partaculiers  d'éducation  et  d'instruction  »  ainsi  que  des  so* 
ciétés  libres  9  pour  concourir  au  progrès  des  science^,  d^ 
lettres  et  des  arts. 

3oo.  U  sera  institué  des  fêtes  nationales  pour  entretenir  la 
iratemité  entr.e  les  citoyens ,  les  attacher  à  la  constitution, 
à  la  patrieet  aux  lois.  La  garde  nationale  sera  tenue  de  venir^ 
au  moins  en  partie  et  en  armes,  à  ces  fêtes ^  pour '^ 'faire des 
érolutions, 

TITRE  XI. 

Finances. 
Contributions^ 

Soi.  Les  contributions  publiques sopt  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  corps  législatif, 

3.0a.  A  lui  iseul  appartient  d*en  établir  1  elles  ne  peuvent 
subsister  au-delà  d'un  an  ,  si  elles  ne  sont  expressément  res» 
nouveléeSi, 

So3.  XiC  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribu- 
tion quil  croira  nécessaire;  mais  il  doit  déterminer  chaque 
année  l'imposition  foncière. 

3o4-  Les  contributions  do  toute  nature  sont  réparties 
entre  tous  les  contribuables  en  raison  de  leu^s  facultés. 

3oâ.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  versement  des  contributions;  il  donne,  à  ceteffet,  tous 
\  les  ordres  nécessaires. 

3ofi«  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres > 
signés  et  certifiés  par  eux,  sont  rendus  publics  au  commen- 
cement de  chaque  année. 

307.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des  diverses 
contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

308.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingués 
suivant  leur  nature;  ils  expriment. les  sommes  reçues ^et  d<p* 
pensées,  année  par  année,  dans,  chaque  p^jtie  dltûlminis- 
tratiun  génjérale. 
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ôoQ.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépeives 
particulières  aux  départemeas  et  relatives  aux  tribunaux , 
aux  administrations  ,  au  progrès  des  sciences ,  à  tous  les 
travaux  et  établissemens  publics. 

3io.  Les  administrations  de  département  et  les  munidp 
palités,  ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des 
sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni  décréter  ou  per* 
mettre,  sans  être  autorisées  par  lui,  aucun  emprunt  localà 
la  charge  des  citoyens  du  département  ou  de  la  commune. 

Si  1.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  dérégler 
la  fabrication  de  toute  espèce  de  monnaie,  d en  fixer  Is 
titre ,  la  valeur  et  le  poids,  et  d en  déterminer  le^type. 

3i3,  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
et  nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  immédiatement 
cette  inspection. 

Trésorerie  nationale  et  Comptabilité 

5i3.  La  trésorerie  nationale  et  la  comptabilitâ  seront 
sons  l'inspection  du  directoire. 

ri4.  Il  y  a  un  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  et 
un  acljoint  élus  et  destituables  par  le  directoire  exécutif: 
le  corps  législatif  a  aussi  le  droit  de  les  destituer  toutes  les 
fols  qu'il  le  juge  nécessaire. 

3i5.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  années: 
on  renouvelle  un  des  membres  tous  les  deux  ans  ;  îl  peut 
être  réélu  sans  intervalle  et  indéfiniment. 

3iG.  Le  commissaire  de  la  trésorerie  et  son  adjoint  sont 
chargés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationauxy 
d  ordonner  le  revirement  des  fonds ,  et  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  publiques,  faites  avec  1  assentiment  du  corps 
législatif;  détenir  un  compte  ouvert  de  recettes  etdépenseSi 
avec  le  receveur  des  contributions  directes  de  chaque  dé- 
partement y  avec  les  différentes  agences  nationales  ,  et  avec 
les  payeurs  établis  dans  les  départemens,  d  entretenir  avec 
lesdits  receveurs  et  payeurs  la  correspondance  nécessaii^ 
pour  assurer  le  versçQient  exact  et  régulier  des  revenus 
publics. 

317.  Ils  ne  peuvent  faire  exécuter  aucun'  paiement,  sous 
peine  de  prévarication,  sinon  en  vertu,  1^  d'un  ilëcret  du 
corps  législatif,  et  jusqu'à  la  concurrence  des  Sommes  dé- 
crétées par  lui  y  sur  chaque  objet;  2^^  d'un  ordre  du  direc- 
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loire;   5^  de  la  signature  du  ministre  (pil  a  ordonné  la 
dépense. 

5 18.  Ils  ne  peuvent  également  pas ,  «ous  péîne  de  prévari- 
cation, faire  exécuter  aucun  paiement,  ^i  le  mandat  sous- 
crit du  ministre  de  lattribution  duquel  est  le  genre  dé 
dépense,  n'exprime  pas  la  date;  tant  de  l ordre'  du  direc- 
toire exécutif^  que  du  décret  du  coqps  législatif  qui  autorise 
le  paiement. 

019.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
département,  les  diverses  agences  nationales,  et  les  payeurs 
dans  les  départemens,  doivent  remettre  à  la  trésorerie  leurs 
comptes  respectifs.  Le  commis%iire  et  son  adjoint^les  vérifient 
et  les  admettent. 

5io.  Le  grand  conseil  forme  une  liste  de  neuf  individu^ 
qui  ne  seront  pas  pris  dans  le  corps  législatif;  il  la  |)résente 
au  conseil  des  anciens,  qui  élit,  dans  le  nom^bre  des  indi- 
vidus portés  dans  cette  liste-,  trois  censeurs  pour  la  compta- 
bilité; ceux-ci  ne  peuvent  être  ni  destitués,  ni  suspendus 
que  par  le  corps  législatif ,  et  rempliront  les  conditions  sui* 
vantes, 
5-21.  Le  compte  générale  des  recettes  et  dépenses  delà 


,  prouvent  s*il  est  en  règle.. 

5s s.  Les  censeurs  de  la  comptabilité  doivent  informer  le 
corps  législatif  des  abus ,  de  la  malversation  ,  et  de  tous  les 
les  cas  de  responsabilité  qu  ils  découvrent  dans  le  cours  de 
leurs  opérations;  ils  doivent  aussi  proposer  les  mesures  qu'ils 
jugent  devoir  être  prises  pour  les  intérêts  de  la  république. 

025.  La  balance  des  comptes  admis  par  les  censeurs  de 
la  comptabilité,  sera  imprimée  et  rendue  publique;  cest 
au  corps  législatif  qu'appartient  le  droit  de  fixer  la  durée 
des  fonctions  de  censeur. 

TITRE  XII. 

Relations  extérieures. 

594*  Le  directoire  exécutif  nomme  les  agens  diplomatiques 
chargés ,  ou  de  résider  à  poste  fixe  près  les  puissances  étran* 
gères,  ou  d'entamer  des  négociations 'particulières,  et  il.  leur 
donne  les  instructions  nécessaires.  .  ■:. .    i:  .  . 
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SaS.  La  guerre  ne  peut  être  décHlée  que  par  im  décret 
du  corpslégîslatity  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  directoire  exécutif» 

SsB.  Les  deux  conseils  concourent ,  dans  la  forme  ordi« 
naire ,  au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 

397.  Aucune  troupe  étran)|;ère,  quand  même  elle  serait 
amie  et  alliée  de  la  république  cisalpine,  ne  peut  être  intro- 
duite sur  le  territoire  cisalpin ,  sans  que  préalablement  le 
corps  législatif  n*y  ait  donné  son  consentement 

En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées^  de  me- 
naces ou  de  préparatifs  deguen*e  contre  la  républiquecisal- 
Îiine,  le  directoire  exécutif  est  tenu  d'employer,  pour 
a. défense  de  l'état,  les  moyens  mis  à  sa  disposition-^  à  la 
charge  d'en  prévenir  sans  délai  le  corps  législatif. 

SttS.  Il  peut  encore  indiquer  en  ce  cas  lesaugmentatioDi 
-de  foVces  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les 
circonstances  pourraient  exiger. 

539.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au-dehors,  conduire  les  négociations,  distribuer  les 
forces  selon  qu'il  le  juge  convenable  ,  et  en  régler  la  divee- 
Xkm  en  cas  de  guerre. 

33o.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  préliminaires, 
tels  que  des  armistices,  des  neutralisations  ;  il  peut  arrêter 
aussi  des  conventions  secrètes, 

35.1.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait  signer, 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix»  d'aU 
liance,  de  trêve,   de  neutralité,  de  commerce,   et  autres 
conventions  qull  juge  nécessaires  au  bien  de  l'état. 

33a«  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  secrets, 
les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent  être  destructives 
desarticles  patens ,  ni  contenir  aucune  aliénation  du  terri* 
toire  de  la  république. 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  eza* 
minés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins  les  condi- 
tions secrètes  peuventrecevoir  provisoirement  leur  exécution 
du  moment  même  où  elles  ont  été  arrêtées  par  le  dlrectoire« 

334.  L'un  et  Fauire  conseils  ne  délibèrent  ni  sur  la  guerre 
ni  sur  la  paix  »  qu'en  comité  général. 

325.  Les  étrangers  établis  ou  non  dans  le  territoire  delà 
république  cisalpine^  succèdent  à  leurs  parens  étrangers  ou 
çi/ialpins  ;  ils  peuvent  contracter ,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  qans  le  territoire  cisalpin,  et  en  disposer  de 
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néme  que  \e&  citoyens  cisalpins  ,  par  tous  les  moyens  auto- 
risés par  les  lois.  Cette  disposition  n'aura  lieu  qu'arec  les 
lations  qui  admettent  la  réciprocité. 


TITRE  XIIL 
Révision  de  la  constitution. 


356*  Si  lexpérience  faisait  sentir  les  inconvénians  de 
quelques  articles  de  la  constitution,  le  conseil  des  ancien  s  en 
proposera  la  révision. 

337.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est,  en  ce 
cas,  soumise  à  la  ratification  du  grand  conseil. 

338.  Lorsque  dans  une  espace  de  neuf  années,  la  pro- 
portion du  conseil  des  anciens  ,  ratifiée  par  le  grand  con- 
seil, aété  faite  à  trois  époqups  éloignées  l'u  né  de  l'autre  de  trois 
années  au  moins,  une  assemblée  de  révision  est  convoquée. 

339.  Pour  la  première  fois  cependant ,  si  ^  passé  les  trois 
premières  années  de  la  république  cisalpine ,  le  conseil  des 
anciens  demande  ta  révision  de  la  constitution ,  le  directoire 
sera  tenu  de  convoquer  rassemblée  de  révision  dans  l'espace 
de  quatre  mois  au  plus,  afin  que  celle-ci  commence  ses  tra- 
vaux deux  mois  après  au  plus  tard ,  selon  le  mode  prescrit 
par  les  articles  suivans. 

340.  Cette  assemblée  est  formée  de  quatre  membres  par 
département ,  tous  élus  de  la  même  manière  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  et  réunissant  les  mêmes  conditions 
que  celles  exigées  par  le  conseil  des  anciens. 

341.  Le  conseil  des  anciens  fixe»  pour  la  réunion  des  as- 
semblées de  révision,  un  lieu  éloigné  au  moins  de  seize  milles 
de  celui  où  réside  le  corps  législatif. 

342-  L  assemblée  de  révision  a  le  droit  dç  changer  le  lieu 
de  sa  résidence,  en  observant  la  distance  prescrite  par  lar- 
ticle  précédent. 

343.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune  fonction 
législative ,  ni  de  gouvernement  :  elle  se  borne  à  la  révision 
des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  désignés  par 
le  corps  législatif. 

544*  Tous  les  articles  de  la  constitution ,  sans  exception , 
confinuent  d'être  en  vigueur  tant  que  les  changemens  pro- 
posés par  l'assemblée  de  révision  n'ont  pas  été  acceptés  par 
le  peuple.  ^ 
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345.  Les  membres  de  rassemblée  de  revision  délibèreol 
en  commun. 

546.  Los  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  l^slatif  an 
moment  où  une  assenil)lée  de  révision  est  convoquée ,  ne 
peuvent  être  élus  membre  de  cotte  assemblée. 

347*  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  aui 
asseniblc^es  primaires  le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrêté  ; 
elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été  adressé. 

348.  En  aucun  cas  la  durée  de  rassemblée  de  révision  ne 
peut  excéder  trois  mois-. 

349.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  »  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  lexercice  de  leurs  fonctions  ;  et 
pendant  la  durée  de  ces  fonctions  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement ,  si  ce  n*est  par  une  décision  des  membres 
mâmes  de  rassemblée  de  révision. 

o5o.  Lassemblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  cérémonie 
publique  ;  ses  membres  reçoivent  la  même  indemnité  que 
celle  des  membres  du  corps  législatif. 

35 1 .  L*asseml)léede  révision  aie  droit  d  exercer  ou  défaire 

■ 

exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  réside. 

TITRE  XIV. 

Dcclarations  gcncrales% 

oSa.  Il  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  supériorité  qiM^ 
celle  de  fonctionnaires  publics  et  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

353.  La  loi  ne  iHîconnaît  aucun  engagement  contraire  aux 
droits  de  Tliomme  en  société  ;  elle  détermine  les  effets  des 
vœux   religieux  déjà  fiiits. 

354.  Nul  ne  peut  être  empôclié  de  dire,  écrire  ,  irapn* 
mer  et  publier  sa  pensée;  les  écrits  ne  peuvent  être  soumis 
à  aucune  censure  avant  leur  publication.  Nul  ne  peut  Être 
responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

355.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer ,  en  se  confor' 
niant  aux  lois,  le  culte  qui! a  choisi.  Le  pouvoir  eiécutil 
veille  h  leur  exécution  ,  et  interdit  aux  ministi*es  de  quel' 

'exercice  de  leurs  fonctions  p  lorsqui 
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àtît  perdu  la  confiance  du  gouvernement.  Nul  ne  peut  être 
forcé  à  contribuer  aux;  dépenses  d'un  culte  quelconque. 

356.  IL  n'y  a  ni  privilège,  ni  maUrise^  ni  juraude,  |ii  li- 
mitation à  la  liberté  de  la  presse ,  au  commerce ,  à  lexer- 
cice  de  l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce;  toute  loi  pro- 
•hibitive  en  ce  genre,  quand  les  circonstances  la.  rendent. né- 
cessaire, est  essen tjeil^€^ment  provisoire ^  et  n'a  d'effet  que 
pendant  un  an  au.  plys^  à  moins  quelle  ne  soit  formeller 
ment  renouvelée.  .  ,       i 

•  357.  La  loi  surveille  particulièrement  les  jprqfessiqp^.qu^ 
intérôss/ent  les  mœurs  publiques,  }a  ^reté-  e|  l4$açité'des 
citoyens;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  lad  m  issioQ^ 
l'exercice  de.  ces  professions ,  d'aucune,  pr^s^t^tiôn  pécu- 

358.  La  loi  doit  poi^rvoir  à  la  récompense  des  inventeur.sf, 
ou  au  nïâintien  de  la.  propriété  exclusive  de  leurs  décou- 
Tertcs  ,  bu  de  leurs  productions.        •  ,r 

359.  La  constitution  garantit  Vinviolabilité  de  tou.te$l€^ 
•propriétés ,  ou  la  ji^ste  indemnité  de  celles  dont  la. né- 
cessité publique  ,  légalement  cons tatée, exigerait  le sacj^ifice. 

360.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asyle  inviolabl^i; 
pendant  la  nuit ,  nuina  le  droit  d'y  entrer ,  que  dans  le  cas 
.d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  d&l'inr 
térieur  de  la  maison  >  ou  pour  les  objets  de  procédure  cri- 
minelle, dans  les  cas  que  détermine  la  loi;; pendant  lejouiT 
on, peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorjtés  constituées.  Au- 
cune visite  domicilicre  ne  peut  pvoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  pour  la  personne ,  ou  l'objet  expressément  désigné 
dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite.        .     ; 

36i.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporation,  ni  d  associa- 
tion contraires  à  l'ordre  public    ....      ;  .;  »    .    ,  .  : 

362.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  .qualiiB<^r 
de  société  populaire.  ■.,;.! 

565.  Aucune  société  particulière, s'ocqupa^st  de  questions 
politiques,  ne  pçut  correspondre  avec  aucune  autre,  ni  s'aif- 
Giier  à, elle ,  ni  ^enir  dçs séances  publiques  comj^osées  de  so- 
ciétaires et  d'asiist^n5. distingués  le>  uns  dès  autres.,  ni.in^- 
poser  des  conditions  d'administration  et  d,'^ligibilité  ,  n^ 
ï'arrpgor  .des  droits  d'exclusion,  ni  faireporu^rà  ses  membres 
lucun.  signe.  .eXit^rieur.  de  leur  assoQifilion. 

^H/if.  C^^citoyefisnepeuyçi^texefcçr.leuifs. droits  politi- 
|ues  que  dans  les  assemblëçs  pjrinwi^AS.qûjjCOininnnaîes. 
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565.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  mtmA 
publiques  des  pétitions;  maiseliesdoivent  être  individutllcs; 
nulle  association  ne  peut  en  présenter  de  coUectites,^ce 
n'est  les  autorités  constituées,  et  seulement  pour  desobjeft 
propres  à  leurs  attributions.  Les  pétitionnaires  ne  doivent 
jamais  oublier  le  respect  dû  aux  autorités  constituées*  Nul 
individu  ,  ni  aucune  association  particulière  ne  peut  fiim 
-des  pétitions  ou  représentations  au  nom  du  peuple  ,  encoie 
moins  s  arroger  la  qualification  de  peuple  souverain.  Lacon- 
travention  à  cetarticle  est  un  attentat  contre  la  sûreté  publique» 

366.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  û  consti- 
tution ,  et  doit  être  dissipé  par  la  force. 

567.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  paiement 
dissipé  ;  premièrement ,  par  voie  d'un  commandement  ve^ 
-bal  ;  ensuite,  s'il  est  nécessaire ,  parla  force  armée. 

568.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  ie 
réunir  pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané  d'une 
telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

B69.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  distinctives  qui  np» 
pellent  des  fonctions  antérieurement  exercées ,  ou  des  ser-  - 
vices  rendus. 

370.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous  les  fonclioB- 
naires  publics  portent,  danslexercice  de  leurs  fonctions, le 
costume  ou  le  signe  de  lautorité  dont  ils  sont  revêtus;  là  M 
en  détermine  laTorme. 

871.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout,  ni  en  partie, 
à  l'indemnité  ou  traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  è 
raison  des  fonctions  publiques. 

372.  Il  y  a  dans  la  république  uniformité  de  poids  et  Ae 
mesures. 

373.  La  constitution  adopte,  dans  les  actes  publics,  l'ère 
française  qui  commence  au  ss  septembre  1793,  époque  de 
la  fondation  de  cette  république. 

374.  Aucun  des  pouvoirs  constitués  par  la  constitution 
na  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble,  ni  dans  ail* 
cune  de  ses.  parties ,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être 
faites  par  la  voie  de  révision ,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  treize. 

075.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse,  que  c'est  à€ 
la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  élec 
toralès ,  que  dépendent  principalement  la  conservation  e 
la  prospérité  de  la  république. 
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576.  La  nation  cisalpine  déclare  comme  garante  de  la  foi 
publique,  que,  losqu'une  aliénation  de  biens  nationaux  aura 
M  légalement  terminée ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  Tac- 
qaéreur  légitime  ne  pourra  en  être  dépouillé,  sauf  au  tiers 
rfclamant  à  être  indemnisé  par  le  trésor  national ,  lorsqu'il 
j  aura  lieu  à  cette  indemnisation. 

577.  Le  corps  législatif  doit  suppléer  à  toutes  le^  parties 
de  la  présente  constitution ,  qui  ne  peuvent  être  activées 
nir-le^ champ  ^  et  d'une  manière  générale ,  afin  que  la  ré* 
publique  n'en  souffre  aucun  dommage. 

Au  surplus,  tous  les  moyens  seront  employés  pour  établir 
funiformité  de  réglemens  dans  la  république  dans  le  cours  de 
deux  ans  au  plus  tard,  après  l'installation  du  corps  législatif* 
Si  l'étendue  de  la  république  venait  à  s'agrandir  de  quel- 
que manière ,  le  corps  législatif  déterminera  le  nombre  de 
i^prësentans ,  dont  les  deux  conseils  devront  être  aug- 
mentés en  proportion  dé  la  population  dont  l'état  sera 
locni. 

378.  Le  peuple  cisalpin  confie  le  dépôt  de  la  présente 
constitution  à  ta  fidélité  du  corps  législatif»  du  directoire 
oëcutif,  des  administrateurs  et  des  juges,  à  la  vigilâricQ 
des  pères  de  famille,  à  la  vertu  des  épouses  et  des  mères  ,^ 
i  rattachement  des  jeunes  citoyens  et  au  courage  de  tous  les 
,  Cisalpins. 

Signatures  des  membres  du  comité  de  constitution. 
Fontana,  Lambertenghi ,  Longo,  Loschi ,  Mascheroni| 
Meizi,  Moscati,  OU  va,  Paradisi^  Porro. 
Signatures  des  membres  du  comité  central. 
Lahoz ,  Moscati ,  Maudelli ,  Paradisi ,  Ricci  »  Sommariva, 
:  Visconti. 

Au  nom  de  la  république  Française. 

Signé  Bonaparte. 
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LE  CONGRES  CIS^ADAN, 

Vf 

AUX  PEUPLES  DB  BOLOGNE,  FERBA&B,  MODERE  ET  Bt6C!lO. 

Rcggio  ,  lo  nivôse  y  ofi  \**  de  Li  République  cispadane^  wu 
et  indivisible.  (  5o  décembre  1 797.  ) 

Nota,  La  r^pnbliqne  cîspadane  n  ent  qn'an  instant  de  durée;  la  dédmlioii 
qne  nous  rapp^rcous  ici  et  qni  on  fit  la  base  ,  fat  suivie  d*ane  oonatitation  d&< 
crêtée  par  le  congrès  et  calquée  sor  celle  qui  régissait  alors  la  France  yoy»  Il 
constitation  à  l'exception  d'un  seul  point  ;  la  religion  catholique  y  étaili  dé- 
clarée religion  dominante  ;  bientôt  après  la  république  demanda  ^|  MaH 
dV'tre  incorporée  ù  la  république  cisalpine  et^onvernée  par  lea  mêmes  Imi; 
dès-lots  la  constitution  cispadane  tomba  ,  la  république  disparut  et  ne  flitphu 
reconstituée.  Il  nous  suflisait  donc  de  signaler  ici  sa  naissance  et  sa  dnts; 
les  lois  éphémères  qui  la  régirent  ne  peuvent  être  pour  noua  nn  objet  d*attn' 
tjon  particulière .  . 

•      ,  ■  ■  ■ 

,  Là  première  pierre  de  votre  liberté  naissante  fyt  posée 
dans  le  congrès  tenu  à  Modènc  au  mois  d'octobre  dernier, 
grûce  à  rinvaincue  nation  française,  qui  noii-seulemeol 
vous  rendit  généreusement  vos  droits  naturels  ;  tqiSilS  fOiM 
mit  aussi  eu  état  de  les  exercer  pour  assurer  votre  existence 
future.  C'est  dans  cette  vue  que  vous  formâtes  les  liens  dune 
fédération  amie  que  rien  ne  devait  dissoudre;  vous  Toult^tes 
aussi  qu'on  cherchât  les  moyens  de  rendre  ces  liens  pitu 
étroits  j  afin  que  l  édifice  commencé  s^élevât  grand  et  majes- 
tueux. Enfin,  vous  nous  appelâtes  au  congrès  de  Rcggio  ;el 
nous,  forts  de  vos  mandats,  nous  fi\mcs  orgueilleux  de  pou- 
voir et  do  devoir  concourir  ci  une  entreprise  digne  de  l'hon- 
neur de  l'Italie,  et  qui  fera  Tachniration  des  siècles  à  venin 

Citoyens  ,  le  congrès  s'empresse  di^  vous  faire  savoir  que 
vos  vœux  sont  remplis,  qne  vous  notes  plus  qu'un  seul 
peuple  ou  plutôt  une  seide  famille.  Voici  la  teneur  de  la  réso- 
lution. 

«  La  motion  ayantété  faite  au  congrès  de  former  desqiiatr€ 
»  peuples  une  république  une  et  indivisible  sous  tous  les 
«.rapports,  de  manière  <fue  les  quatre  peuples  ne  forment 
«  ((u'un  seul  peuple,  une  seule  famille,  pour  tous  les  effets 
M  tant  passés  qu'à  venir,  sans  en  excepter  aucun*  » 
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1  Le  congrè.4  étant  allé  aux  voix  sur  cette  motion ,  par 
»  peuple  p  tous  l'ont  acceptée.  » 


MODÈNE. 

Acte  cVaholUion  de  la  Féodalité. 

Art.  f.  Toute  espèce  de  juridiction  féodale  est  dès  ce 
moment  abolie. 

3.  Les  ofliciers  féodaux  do  tout  genre  et  de  tout  grado, 
seront  confiruiés.,  jusquà  nouvel  ordre,  par  le  comité  de 
gouvernement ,  qui  les  eonsorvera  ensuite  ou  les  supprimera 
d'après  les  informations  prises  sur  eux. 

5.  Tous  les  droits  et  revenus  féodaux  perçus  sous  l'ancien 
gouvernement  y  ou  ù  percevoir,  demeureront  jusquà  nouvel 
>    ordre  remis  à  la  caisse  nationale. 

4.  Quant  aux  privilép;es  odieux  de  chasse  et  de  pfiche,  le 
comité  oubliera  incessamment  nneproelamation  pour  satis- 
faire à  1  impatience  ^'énérale  de  les  voir  supprimer. 

5.  Les  biens  allodiaux  resteront  aux  fondateurs  en  prd- 
i    priété  absolue. 

I  6.  Ce  qui  regarde  Tabolition  instantanée  des  fiefs  et  do 
[  toute  juridiction  féodale  ,  s*éleudraaux  inféodatious  faites  à 
[-  un  titre  onéreux. 

AModènO|  ce  01  octobre  179G. 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE. 

Du  lo  plaTiôie  an  lo.  I^r 

TITRE  PREMIER. 
De  la  République  italienne, 

A  AT.  1**.  La  religion  catholique  ^  apostolique  et  ronudoe, 

est  la  religion  de  l'état. 

%.  Lot  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyenSt 
5.  Le  territoire  de  la  république  se  divise  en  départe- 

niens  »  districts  et  communes. 

TITRE  II. 
Du  droit  de  cité, 

4.  Tout  homme  né  d'un  père  cisalpin ,  et  démettant  sur 
le  territoire  de  la  république ,  acquiert  les  droits  de  dtojeD 
i  sa  majorité. 

5.  Le  même  droit  est  accordé  à  tout  étranger  qui ,  possé- 
dant dans  le  territoire  de  la  république  une  propriété  fon* 
cière  ou  un  établissement  d'industrie  ou  de  commerce,  7  s 
séjourné  pendant  sept  années  consécutives,  et  a  déclaré  vou* 
loir  être  citoyen  cisalpin. 

6.  Indépendamment  de  lexigence  du  domicile,  la  loi 
accorde  la  naturalisation  à  ceux  qui  peuvent  justifier  on 
d'une  propriété  considérable  sur  le  territoire  de  la  repu* 
blique,  ou  d'une  rare  habileté  dans  les  sciences  et  les  arts» 
même  dans  les  arts  mécaniques*,  ou  qu'ils  ont  rendu  des 
services  importans  à  la  république. 

7.  Les  naturalisations  accordées  par  le  passé  n'ont  d'effet 
qu'après  qu'on  a  vérifié  si  elles  s'accordent  avec  les  condi- 
tions précédentes. 

8.  La  loi  détermine  le  teitne  de  la  minorité,  la  valeur  de 
propriétés  nécessaifes  pour  acquérir  de   droit  le  titré  de 
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tyeii)  elles  cnuses  pour  lesquelles  1  exercice  des  droits  de 
yen  est  suspendu  ou  perdu. 

.  Elle  règle  égâlenu'nt  la  formation  d*un  registre  ci- 
le.  Les  seuls  citoyens  inscrits  dans  ce  registre  son  tcligibletf 
fonctions  conslitutionnelles. 

TITRE  HT. 
Des  Collèges^ 

0.  Trois  collèges  t^lectoraux ,  savoir  :  le  collège  des 
sidenti ,  celui  des  Dotti  ^  celui  des  Conimcrcianài ^  sont 
jjanc  primitif  de  la  souveraineté  nationale. 

1.  Sur  l'invilatlon  du  gouvernement ,  les  collèges  se  ras* 
iblent  au  moins  une  l'ois  tous  les  deux  ans,  pour  se  com- 
:er  et  pour  nommer  les  membres  de  la  consulte  d'état, 
corps  législatif,  des  tribunaux  de  révision  et  de  cassa^ 
),  et  les  commissaires  de  la  comptabilité.  Leur  session  ne 
it  durer  que  quinze  jours. 

2.  Us  délibèrent  sans  discussion  et  au  scrutin  secret. 

3.  La  séance  de  cbaque  collège  n'est  légale  que  par  l'in- 
rention  de  plus  d'un  tiers  de  ses  membi^s* 

4.  A  cbaque  session  ordinaire  des  collèges,  le  gouverne- 
nt présente  à  chacun  d  eux  la  liste  des  places  vacantes  et 
rensei<;nemeus  relatifs  aux  nominations  à  faire.  Les  col- 
3S  peuvent  recevoir  directement  les  réclamations  de  ceux 

allèguent  quelque  titre  pour  y  être  admis. 

5.  Ils  approuvent  ou  rejettent  les  dénonciations  qui  leur 
t  faites  d  après  les  articles  suivans:  109,  1 1 1  et  ii4*  ^:# 
G.  Us  prononcent  sur  les  réformes  d  articles  constitu- 
mels  qui  leur  sont  proposés  parla  consulte  detat. 

7.  Les  membres  de  chaque  collège  doivent  avoir  au 
ins  trente  ans.  Us  sont  élus  à  vie. 

.8.  On  cesse  d'être  membre  des  collèges,  1"  par  banque- 
tte frauduleuse  légalement  constatée;  u^  par  une  absenco 
longée  sans  cause  légitime  et  pendant  trois  sessions  con- 
utives  du  collège  dont  ou  est  membre;  5*  par  acceptation 
service  chez  une  puissance  étrangère,  sans  autorisation 
gouvernement  ;  4°  par  continuatioa  d\ibsence  hors  de  la 
mbiique,  six  mois  après  avoir  été  légalement  rappelé; 
enfin,  par  toutes  les  raisons  qui  font  perdre  le  droit  do 
ê. 

TOME    IV.  19 
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19.  Chaque  collège  »  avant  de  se  séparer ,  transmet  à  k 
prochaine  C(*n8urc  le  procès-verbal  de  sa  session. 

TITRE  IV. 
Du  Collège  des  PossidentL 

20.  Le  rollt'gc  des  Pr)w/^r//^/ est  composé  de  trois  cents  ci 
toyens  choisis  parmi  tous  les  propriétaires  de  la  républiq» 
qui  ont  en  biens-fonds  un  revenu  de  six  mille  livres  au  nioin 
Sa  rési^^'uce»  pendant  les  dix  premières  années,  esta  Milai 

»  1 .  fâluupie  département  a  droit  d'avoir  dans  le  collège  lit 
Possùienti  au  moins  autant  de- membres  que  la  pOpuiatio 
doit,  en  donner  à  raii^on  cFun  pour  trente  mille  habitans. 

2  9.  S'il  ne  so  trouve  pas  dans  un  département  un  asse 
grand  nombre  de  citoyens  qui  aient  le  revenu  exigé  psi 
l'artirle  20,  ce  nond)rc  se  complète  sur  une  liste  quadruple 
des  plus  grands  propriétaires  du  même  département. 

20.  A  chaque  session ,  ce  collège  se  complète  lui-même 
d*après  les  états  de  propriété  l'oncière  qu'il  a  droit  de  de- 
mander au  gouvernement, 

a/|.  Il  choisit  dans  sou  sein  neuf  membres  qui  composent 
la  cc/isure* 

2â.  Il  forme,  à  la  majorité  relative  des  votes  «  une  liitfi 
pour  l'élection  des  fonctionnaires  publics  indiqués  à  rar- 
ticle  1 1  >  et  il  la  présente  à  la  censure. 

TITRK  Y. 
Du  CoUégc  des  Dotti. 

26.  Le  colUSge  des  Dotti  est  composé  de  deux  cents  ci- 
toyens choisis  parmi  les  hommes  les  plus  célèbres  dans  louj 
les  genres  de  sciences  ^  ou  arts  libéraux  et  mécaniques,  01 
parmi  les  plus  distingués  par  leur  doctrine  en  matière 
ecclésiastiques,  ou  par  leurs  connaissances  en  morale,  ei 
législation  ,  en  politique  et  en  administration.  Sa  résidence 
pendant  les  dix  premières  années ,  est  à  Bologne, 

27.  A  chaque  cession  le  collège  transmet  à  la  censure  un> 
triple  liste  des  citoyens  qui  ont  les  qualités  précédente!}»  fi 
daprès  laquelle  la  censure  nomme  aux  postes  vacans. 
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tO.  Il  choisit  clans  ton  sein  lix  memlires»  lesquels  font 
partie  do  la  censure. 

•9*  Il  forme,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  «  <ine 
double  lisic  pour  rélection  des  fonctionnaires  publics  iudî- 
{\utin  à  l'ariicie  1 1,  el  lu  présente  à  la  censure. 

TITRE  VI. 

Du  Collège  des  CommerciantL 

3o.  TiO  collège  des  Commarciantl  est  composé dedoux  cents 
Gitoycns  clioinis  parmi  les  n(*gociaiis  les  plus  accrédités  et 
luAtabrican.ilus  pins  distingués  par  Tiniportaneede  lenrconi- 
inen*e.  Sa  résidence^  pendant  les  dix  premières  années ,  est 
à  Brescia. 

Si.  a  chaque  scission  le  collège  se  complète  &  laide  Mes 
nMisoiguemcns  (pi'îl  a  droit  de  den);)ndor  au  gouvernement. 

3'i.  Les  articles  u8  et  229  lui  sont  communs. 

TITRE  VIL 

De  la  Censure. 

S5.  Tia  Censure  est  une  commission  de  vingt-un  membres, 
honiinés  par  les  collèges  de  la  manière  el  dans  les  formes 
iiiili(piécs  aux  articles  u4  et  «i8.  Sa  résidence,  pendant  les 
dix  prcmiire.s  aiiuécs,  est  a  Crénume. 

54.  Kilo  se  réunit  uécessaivemcnt  cinq  jo^rs  après  U  ses- 
sion des  trois  collèges. 

55.  Kllc  n'est  pas  rassemblée  plu»  de  dix  jours  ,  et  ses 
8(>aiices  ne;  sont  légales  (pie  par  la  présence  de  dix-sept  de 
(««membres. 

3G.  Sur  les  listes  Aï}»  trois  collèges,  elle  uonimc  aux  em- 
plois constitutionnels  indiqués  à  Tarticle  1 1 ,  à  la  pluralité 
absolue  des  voix. 

37.  Klle  proc:laiue  rèlectiou  diîs  fonctionnaires  nommés  ià 
la  majorité  absAlue  par  les  trois  collèges, 

38.  Elle  nomme  aux  ))laces  vacantes  dans  le  collège  d<ss 
hotti ^  confornu»mciit  à  I  article  2(7. 

3y.  Klle  doit  terminer  les  nominations  qui  lui  sont  cpa- 
G<^es  par  la  constitution,  dans  le  délai  Hxé  pour  ses  sessions* 

4o.  Klle  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par 
la  constitution,  aux  termes  des  articles  109 ,  1 1 1  et  1 1 4* 

>9- 
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4i*  La  censure  se  renouvelle  à  chaque  session  ordinaire 
ou  extraordinaire  des  collèges  électoraux. 

42.  Les  actes  de  la  censure  doivent  6tre  présentés  aux  col- 
léj^es  dans  leur  plus  prochaine  session, 

TITRE  VIII. 

Du  Gouvernement,    • 

45.  Le  gouvernement  est  confié  à  un  président  ,  à  un 
vice-président  à  une  consulte  d'état ,  à  des  ministres  ,  et  à 
un  conseil  législatif,  d après  leurs  attributions  respectives. 

44*  Le  président  reste  dix  ans  en  fonction ,  et  il  est  in- 
définiment rééligible. 

45.  Le  président  a  l'initiative  de  toutes  les  lois ,  confor- 
mément à  l'article... 

4().  li  a  également  l'initiative  de  toutes  les  négociations 
diploin.ai(|ues. 

47.  11  est  exclusivement  chargé  du  pouvoir  exécutif ,  qu'il 
exerce  par  le  moyen  des  ministres. 

48.  il  nomme  les  ministres ,  les  agens  civils  et  diploma- 
tiques; les  chefs  de  larmce  et  les  généraux.  La  loi  pourvoit 
à  la  nomination  des  officiers  de  grade  inférieur. 

49«  Il  nonmie  le  vice-président,  qui ,  à  son  défaut,  prçnd 
sa  place  dans  la  consulte  d'état ,  et  le  représente  dans  toutes 
les  parties  qu'il  veut  lui  confier.  Une  fois  nommé ,  il  ne 
peut  être  écarté  durant  la  présidence  de  celui  qui  Ta  élu. 

5o.  Dans  tous  les  cas  où  la  présidence  vient  à  vaquer ,  ila 
toutes  les  attributions  du  président  jusqu'à  l'élection  du 
successeur  de  celui-ci. 

5i.  Les  sceaux  de  l'état  sont  confiés  au  président.  Un 
secrétaire  d'état  choisi  par  lui ,  lequel  a  le  rang  de  conseiller, 
est  chargé  sous  sa  responsabilité  personnelle  de  lui  présenter 
dans  le  délai  de  trois  jours  les  lois  sanctionnées  par  le  corps 
législatif ,  d  y  apposer  le  sceau  de  l'état  et  de  Jes  promulguer. 

62.  Le  même  secrétaire  d'état  contresigne  la  signature  du 
président,  et  tient  un  registre  particulier  de  ses  actes. 

53.  Le  traitement  du  président  est  de  cinq  cent  mille 
livres  de  Milan.  Celui  du  vice-président  est  de  cent  mille 
livres. 
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TITRE  IX. 

■ 

De  la  Consulte  (tctat. 

54.  T-'^  consulte  d'état  est  composée  de  huit  citoyens  itgën 
^\g  qiinrante  ans  au  moins  ,  élus  à  vie  par  les  collèges ,  et 
rlistingués  par  des  services  signales  renrlus  à  la  république, 

5i).  J.e  prési<lent  de  la  republique  préside  la  consulte 
rVétat.  Un'  de  ses  membres,  au  choix  du  président,  est  mi* 
riistre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci  préside  la  consulte  à 
défaut  du  pr(^sidenr. 

i>().  La  consulte  d'état  (rst  spécialement  chargée  de  Texa» 
nien  {\ps  traités  diplomatiques  et  de  tout  ce  qui  a  rapport 
nuK  affaires  extérieures  de  1  état. 

57.  Les  instructions  relatives  aux  négociations  diploma- 
tiques sont  discutées  dans  la  consulte,  et  les  traités  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  parla  majorité  abso- 
lue de  ses  m(!nd)res. 

58.  Si  le  gouvernement ,  par  des  motifs  de  sûreté  pour  la 
république,  a  ordonné  l'arrestation  de  quelque  personnesus- 
pecte,  le  président  doit ,  dans  le  terme  de  dix  jours,  lai*en« 
voycrj)ar- devant  les  tribunaux  compétens  ,  ou  eaconsidé- 
ratiin  des  circonstances  particulières  où  se  trouve  Tétat,  ob- 
tenir de  la  consulte  un  décret  de  prorogation  pqur  ce  renvoi. 
Le  décret  doit  être  signé  par  le  président  et  par  la  majorité 
des  membres  de  la  consulte. 

5(j.  (in  décret  semblable  est  également  nécessaire  lorsqu'il 
s'agit  d'éloigner  de  la  ville  centrale  de  la  république ^  quel- 
que citoyen  qui  en  trouble  le  repos. 

Co.  Toutes  les  niefures  particulières  qui  ne  sont  pas  ap« 
puyées  sur  le  texte  d'une  loi  générale,  mais  seulement  ré- 
clamées par  la  FÛn;té  de  l'état ,  sont  nécessairement  Tobjct 
d'nn  décret  spécial  de  la  consulte. 

<M.  Si  la  sûreté  de  Tétat  exigeait  de  mettre  hors  la  consti- 
tution un  département,  ou  si  l'insurrection  de  quelque  corps 
armé  ou  la  conduite  de  quelque  grand  fonctionnaire  néces* 
sitnit  quelque  mesure  extraordinaire  pour  le  salut  do  la  ré* 
publique,  cette  nwMin)  doit  être  préalablement  autorisée  par 
iMi  décret  de  la  cc)nsulte  d'état. 

iyi.  Tout  d/;cret  de  la  consulte  est  constamment  restreint 
au  cas  particulier  qui  la  déterminé. 


3'€j4  contiivtfoN 

65.  Le  préilidcMit  a  exclusivement  Tiniiiative  de  toutes 
affaires  qui  fe  proposent  dans  la  consulte  crétat^  et  sa  v( 
est  prépondérante  dans  toutes  les  délibérations. 

()/|.  l/a  consulte  d'état,  en  cas  de  cessation  ,  renonciati 
ou  mort  du  président,  élit  son  successeur  à  la  pluralité  a 
soluc  des  suurnges  et  dans  le  délai  de  4^  heures,  et  elle 
peut  se  séparer  avant  d'avoir  achevé  la  nomination.  Le  vi< 
président  préside  à  cette  session  à  défaut  du  président. 

65.  Le  traitement  des  membres  de  la  consulte  d  état 
de  30|Ooo  livres. 

TITRE  X. 
Des  Mifiistres. 

66.  Les  ministres  sont  choisis  par  le  président,  et  il  pc 
les  ré\o(juer. 

67.  Le  gouvernement  peut  nommer  un  grand  juge  1 
tioiial,  qui  est  de  droit  ministre  de  la  justice.  11  est  Qom; 
par  le  président,  mais  il  ne  perd  sa  charge  que  par  dén 
sibn  ou  condamnation. 

68.  Les  attributions  particulières  du  grand  ]Uf*e  so 
1^  d'établir  des  réglemens  sur  la  mapière  de  procéder  di 
les  tribuitaux;  a*  de  pouvoir  suspendre  ^  pour  un  senf%s|i 
le  juf;[e  négli^'cnt  ou  dont  la  conduite  n*est  i>as  conforme  ) 
dignité  de  aoii  emploi;  .V  d'avoir  le  droit  de  présider,  qw 
le  gouvernement  ly  invite,  le  tribunal  de  cassation  avec  v 
prépondérante. 

G().  Lorsque  le  gouvernement  juge  convenable  de  noror 
un  secrétaiie  crétatvle  la  justice,  et  do  Ini  confier  ce  dé| 
tcinent,  le  grand  juge  conserve  son  titre,  mais  il  en  et 
les  fonctions.  Le  secrétaire  d'état  de  la  justice  remplit 
fonctions  de  ministre  de  la  justice  sans  jouir  des  prérc 
tives  du  grand  juge. 

70*  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  nécessai 
tnent  pris  parmi  les  membres  de  la  consulii;  d'éiat  au  ch 
du  président,  lequel  le  nomme  et  le  destitue  ù  S(m  gré. 

71.  Un  ministn;  est  spécialement  chargé  de  l'adminisl 
fion  du  trésor  public.  Il  veille  aux  receltes,  ordonne 
mouvemens  de  fonds  et  les  paieinens  autorisés  par  la  1 
mais  il  ne  peut  permettre  aucun  paiement,  si  ce  n*est 
vertu,  1°  dune  loi,  et  jusqua  lu  concurrence  des  fo 
spécialement  assignés  à  un  objet  de  dépenses  détermi 
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S*  (l'un  arrêté  du  gouvernement  ;  3^  dun  mahcfat  signé  par 
un  ministre. 

72.  Il  doit,  8OUS  sa  propre  responsabilité  faire,  présenter    ^ 
chaque  année  le  compte  général  du- trésor  public  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité,  dans  le  dernier  semestre  de 
Tannée  suivante. 

73.  Chaque  ministre  doit  publier,  chaque  année,  les 
comptes  détaillés  de  ses  dépenses ,  signés  de  lui. 

74*  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  de  force, 
sil  u  est  signé  d'un  ministre. 

TITRE  XL 

Du  Conseil  législatif. 

75.  Le  conseil  législatif  ne  peut  être  composé  de  moins 
de  dix  citoyens  âgés  au  moins  de  trente  ans,  élus  par  le 
président,  et  qui  peuvent  être  révoqués  par  lui  au  bout  de 
trois  ans. 

76.  Les  membres  de  ce  conseil  ont  voix  délibérative  sur 
les  projets  de  loi  proposés  par  le  président,  et  qui  ne  peu- 
vent être  approuvés  qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

77.  Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  autres  affaires, 
quand  le  président  juge  convenable  de  les  consulter. 

78.  Ils  sont  spécialement  chargés  de  la  rédaction  des 
projets  de  loi,  de  Texposition  des  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés, des  conférences  avec  les  orateurs  nu  corps  législafii^ 
et  des  discussions  qui  y  sont  relatives ,  conformément  aux 
articles  S7  et  88. 

79.  Les  ministres  peuvent  assister  au  conseil  législatif  da- 
piès  l'invitation  du  présidjent. 

80.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  est  de  so,ooo  liv. 

TITRE  XII. 
Du  Corps  législatif. 

Si.  Le  corps  législatif  est  composé  de  7S  membres,  âgés 
dau  moins  trente  ans.  La  loi  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres qui  doivent  être  choisis  dans  chaque  département ,  à 
raison  de  la  population  ;  la  moitié  au  moins  doit  être  prise 
hors  du  collège. 

8t.  Il  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans  :  la  sortie 
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du  premier  tiers  et  du  second  eÈ>t  déterminé  par  le  «ort  ; 
elle  est  réglée  ensuite  par  l'ancienneté.  ' 

85.  Le  gouvernement  convoque  le  corps  législatif  et  il 
en  proroge  les  séances;  elles  ne  peuvent  cependant  durer 
moins  de  deux  mois  p«ar  an. 

84.  Il  ne  peut  délibérer  sans  avoir  plus  de  la  moitié  de 
ses  membres  présens,  non  compris  les  orateurs. 

85.  Les  membres  des  collèges,  ceux  delà  consulte  d*état, 
ceux  du  conseil  lédslatif  et  les  hiinistres  ont  droit  d'assister 
aux  séances  du  corps  législatif,  dans  la  tribune  qui  leur  est 
spécialement  destinée. 

86.  Le  corps  législatif  nomme  dans  son  sein  une  chambre 
d'orateurs,  dont  le  nombre  ne  peut  être  de  pins  de^ quinze. 
Tout  projet  de  loi  transmis  par  le  gouvernement  est  commu- 
niqué à  cette  commission. 

87.  La  commission  l'examine,  confère  secrètement  avec 
les  conseillers  du  gouvernement,  et  porte  au  corps  législatif 
son  vote  d'approbation  ou  de  rejet. 

88.  Le  projet  est  discuté,  en  présence  du  corps  législatif, 
par  deux  orateurs  et  deux  conseillers  du  gouvernement. 

89.  Le  corps  législatif  délibère  sans  discussion,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages:  les  orateurs 
n'ont  point  de  voix. 

90.  La  promulpiion  de  la  loi  est  faite  par  le  gouverne- 
ment, trois  jours  après  la  décision  du  corps  législatif. 

91.  Durant  cet  intervalle,  la  loi  peut  être  dénoncée  comme 
inconstitutionnelle. 

92.  La  dénonciation  suspend  la  promulgation  et  l'effet  de 
la  loi. 

95.  Le  traitemont  des  membres  du  corps  législatif  est  de 
6,000  livres  de  Milan;  celui  des* orateurs  est  de  9,000  lîv. 

TITRE  XIIL 
Des  Tribunaux. 

94.  Les  différends  entre  particuliers,  peuvent  être  ter- 
minés par  arbitres  :  leur  jugement  est  sans  appel  et  san^ 
recours  en  cassation. 

95.  On  ne  peut  appeler  de  deux  sentences  conformes  l'une 
à  l'autre;  la  révision  a  lieu  dans  le  seul  cas  de  deux  sen- 
tences contradictoires. 

96.  Le  tribunal  de  cassation  1^  annulle  les  jugemens  sans 
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appel  dans  lesquels  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  con- 
tiennent une  contravention  manifeste  à  la  loi.  2^11  prononce 
sur  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  lautre^  pour 
cause  de  soupçons  légitimes,  ou  de  sûreté  publique;  3^  il 

{prononce  également  sur  la  question  d'incompétence,  dans 
es  affaires  criniinelies,  et  sur  les  actes  d'accusation  portés 
contre  quelque  tribunal;  4^  il  dénonce  aux' collèges  des  actes 
du  corps  législatif  ou  du  gouvernement  qui  portent  usur- 
pation du  pouvoir  judiciaire,  ou  mettent  obstacle  à  son  libre 
exercice. 

97.  En  matières  de  délits,  il  y  a  des  tribunaux  criminels  : 
quant  aux  délits  qui  emportent  peines  afflictives  ou  infa* 
mantes,  un  premier  jury  admet  ou  rejette  lac^sation.  Lors- 
quelle  est  admise,  un  second  ji\ry  reconnaît  et  constate  le 
crime,  et  les  juges  appliquent  ensuite  la  loi,  leur  jugement 
est  sans  appel. 

98.  La  loi  établit  l'organisation,  la  compétence,  la  juri* 
diction  territoriale,  les  fonctions  des  tribunaux  et  le  traite- 
ment des  juges. 

99.  La  loi  fixe  l'organisation  des  jurys ,  et  l'époque  de  leur 
activité,  qui  ne  peut  pas  être  retardée  de  plus  de  dix  ans. 

100.  Les  questions  d'administration  publique  sont  delà 
compétence  particulière  du  conseil  législatif. 

101.  Les  chambres  de  commerce  prononcent  sommaire- 
ment dans  les  affaires  de  commerce. 

102.  Les  délits  militaires  sont  jugés  par  des  conseils  de 
guerre,  conformément  au  code  militaire. 

100.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  celui  de 
lévision  sont  nommés  parles  collèges.  Ceux  des  tribunaux 
d'appel,  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  paix,  sont  notti  mes 
par  le  conseil  législatif,  sur  les  listes  qui  leur  sont  présentées 
par  les  tribunaux  de  cassation,  de  révision  et  d'appel.  La  loi 
ïègle  la  ftirmation  de  ces  listes. 

104.  Les  juges  sont  nommés  à  vie;  ils  ne  sont  destitués 
(pie  pour  fautes  relatives  h  leur  emploi,  et  pour  toutes  les 
Causes  qui  font  perdre  le  droit  de  cité. 

TITRE  XIV. 

De  la  Responsabilité  des  Fonctionnaires  publics. 

m 

io5.  Les  fonctions  des  membres  des  collèges  et  de  la  cen* 
nutCy  du  président  et  vice-président  du  gouvernement,  des 
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infmhrrfl  «h*  lii  rf»iiMilto  ilVMt,  du  (*(Hiflc*il  Irsiftlatif,  rlii 
rcirpA  h'^i.slatif,  de*  hi  flinriiliri*  iU:a  ciratctirH,  (iiïil  trihiiffiaux  do 
rcWisinti  o.l   do    raMs^itioii ,  iie.<if;iit  Huiiiiiifià  aiic;iinti  roinoii* 

io(î.  l'oiir  lt*/i  diMilM  ncMcinrirU  t:l  rpii  in*  dt^i'lvrtit  |).ifl  do 
IVxt:n-i(!(;  dr.M  rtii.iditfs  foiicliotis  .  Irs  |)n?vfrriii.Hftoiit  t'(fiJVf)y<f| 
iiiix  iriliiiiiiinx  r(jiM|)(^;l(MiH  par  li;ri  rnrp.s  aiiXf|iJt*U  ÎIm  appur- 
ric>iirii!rir. 

107.  lii*s  tiiitisÎAtrrs  .sont  rcspoii.i.'tlilf's  :  1"  tU*s  iirtM 
du  ^<)iiv('i'iiriiiriil  .si|^ii(Vs  par  eux;  v."  do  riiif*xrc;iit.i(iti  dtil 
loii  v.l  ({rs  nf^lciiirii.s  iraririiiniHlratioii  puhiif|ii()  ;  Ti"  dcA 
ordn'H  pai't.iriilirrH(|ii'ils  aiiralcrtit  dniiiii'.s  i*i  f|iii  Hvvn'to.til  von* 
U'iiivo.H  a  la  <Mi!<tiliilioii  iM.  aux  ri'^lrincri.i  ciiii  la  inaiiiticil- 
rjfïtil.  ;  /i"  df  la  ttialvcfrsaiioii  di?H  dcfiiftrs  puldjcr.s. 

ifiH.  Ki;  ^(oiivrrtuMiHMil ,  la  c:haitd)n:  di\H  (iratÂiirn,  \o.  tri- 
l)iiii.d  dt;  ra.s*iali()ri  ,  fliaciiii  liaiis  Iv.s  (d)jrl.H  d(*  liMir  roinpd* 
ti*ii(;r ,  dt'iionrfMiC  aux  ttihiiiiaiix  Ir.H  ac:lort  iiiroiisliliirioiifiifli 
C7l  les  dilnpidairiirs  t\r  la  foitiiiK^  [iiiliiirfiK*.  Si  ditiix  roll^gcfl 
di'-rlairrit.  (pu;  la  (IriioiniatlDii  niri'iu;  d  rtln.*  priflC  Cil  iroilffiild* 
raiioii  f  l'Ili}  fSL  fiMivoyi'r  à  la  riMi.iiin*. 

jofj.  La  (rtMisiirr,  d'apn'*»  Ir  voit*  des  driix  f*(>llf*^c*<t,c>xaniin6 

la  diMionrialinti  ,   «'tiïciid  les   it'iiKiiiiH,   rili)  livH  acrun^n^tit 

lorscpTrllc;  cioil  l'acrii^atioti  l'otidi'r,  Ut.s  rnivoio  an  trilliltiul 

d(;   irvisioii,   (jifi   1rs  jn;;<)  saiiM   apprl  itl    AaiiA  l'iW'oiuM   li% 

ca.M.Halifiii. 

110.  (JtKrIl»  r|ii()  soil  l'isMiir  du  jw^rtuvul  ,  le  dc'crret  par 
1(;(|U('I  la  cciisurr  adincL  l'acrrisatidu  ,  pt'ivi^  \r  fourtioniiiiircf 
t\t:  MOU  rniplni,  i*l  lit  rend  poiii*  (jiiatnt  ari.s  iuhahile  â  tout 
4'uiploi  piililir. 

I  II.  Outif*  li;s  ras  fie  driKitirrialioti  pri'Vii.s  daiiH  Ifi  artirlf^i 
toH  rt  iu(|,  la  f!(!iiMiiri*  péril   lairi*  dirccLniii'Ut  roiinattri*  nil 

f;oiivoriUfiiM;iiL  (pi'uii  i'onrtionriain*  a  perdu  la  confiance*  dtf 
a   nation  ,  ou  (juil  a   dilapidt*  la    loriuni*   puldiquc*.   CulM 
coin  tnii  ni  cation  e.st  f(«*f:rèlif. 

11%.   Le;  ^oiivniniïiinuil  ou  dcHtituo  In   fonrtionnairit  dtf*  ^ 
ncnicf^,  on  coinninnicpic*,  par  un  nirnsa^t^ati  colli'jft!,  Irurainniii 
pour  l(!.^(|urll('H  il  m:  pailaf^e  pas  ropînif.v  de  la  t'uumin*, 

I  i3.  Les  rollé^en,  hiI.h  adlièreiiià  ropiiiion  du  ^oiiveriiC" 
ninnl,   pafi.Hiuit  à  l'ordnt   du  jour  Hiir  la  dénoncialion;   itill  » 
adlièn^nt  a  ropiniou    de  la   cteiiAure,  iU    tenvolrnt  lu  llicl*-- 
ffa^^n  i\n  {^fniveriKfnuMil  h  l'cixnnuMi  dit  la  procliaîutf  ccnsilnii 
1 1/|.  La  flecondu  ceniurt; ,  »im)s  h:  vœu  des  deui  culli'geii 


examiDe  le  fond  de  b  dénonciation  ,  entend  laccusé  et  les 
lémoins;  et  quand  elle  croit  laccnsation  fondée,  elle  rert- 
Voie  le  prévenu  au  tribunal  de  révision.  Ce  renvoi  produit 
les  effets  indiqués  à  l'article... 

ii5.  lièà  jïiges  civils  et  criminels  sont  également  renvoyés 
aa  tribunal  de  révision  par  le  tribunal  de  cassation,  pour 
les  délits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

TITRE  XV. 

Dispositions  générales. 

iiG«  La  constitution  ne  reconnaît  d'autre  distinction 
civile  que  celle  qui  dérive  de  lexercice  des  fonctions  pu- 
bliques. 

117.  Chaque  habitant  du  territoire  cisalpin  est  libre  dans 
l'exercice  particulier  de  son  culte. 

118.  L'arrestation  ,  sans  mandat  préalable  d'une  autorité 
qui  ait  droit  de  l'ordonner,  est  nulle,  à  moins  que  le  délin- 
quant n'ait  été  pris  en  flagrant  délit;  mais  cette  arrestation 
peut  être  rendue  légale  par  l'arrêté  postérieur  d'une  autorité 
compétente,  motivé  sur  des  indices  suffisans. 

1 19.  La  République  ne  connaît  de  privilèges  et  d'entraves  à 
fiodustrie  et  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  que  ceux 
qui  sont  fondés  sur  la  toi.  r. 

lao.  Il  y  a  dans  toute  la  répubifqtie  uniformité  de  poids» 
de  mesures,  de  monnaies,  de  lois  criminelles  et  civiles.  Il 
y  a  uniformité  dans  le  cadastre  territorial  et  dans  le  système 
élémentaire  d'instruction  publique. 

121.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  dé- 
couvertes ,  et  de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

122.  Une  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie  les 
comptes  des  recettes  est  des  dépenses  de  la  république. 
Cette  magistrature  est  composée  de  cinq  membres  nommés 
par  les  collèges  :  elle  se  renouvelle  parla  sortie  d'un  de  ses 
membres  tous  les  deux  ans  :  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

12  5.  La  troupe  soldée  est  subordonnée  aux  réglemens 
d'administration  publique.  La  garde  nationale  ne  l'est  qu'aux 
lois. 

it4*  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante: 
aucun  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

1  s5.  Toutes  les  dettes  et  créances  des  anciennes  provinceay 
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aujoiinrhui  cisalpines,  sont  reconnues  par  la  république. 
La  loi  détermine  les  dispositions  relatives  à  celles  des 
communes. 

laf).  L'acquéreur  de  biens  nationaux,  quelle  que  soit  leur 
origine,  qui  en  jouit  d'après  une  vente  légalement  fa.ite,  ne 
peut,  à  aucun  titre,  être  troublé  dans  la  possession  des 
biens  acquis  ,  sauf  au  tiers. réclamant,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  droit,  dY*tre  indemnisé  par  le  trésor  public. 

I2J.  La  loi  assigne  sur  les  biens  nationaux  non  vendus, 
un  revenu  convenable  aux  évoques,  à  leurs  chapitres^,  aux 
séminaires,  aux  curés,  et  aux  fabriques  de  la  cathédrale. On 
ne  peut  en  (changer  la  destination. 

128.  Si  après  l'intervalle  de  trois  ans,  la  consulte  dëtat 
juge  nécessaire  la  réforme  de  quelque  article  constitutionnel» 
elle  le  propose  aux  collèges  qui  en  jugent. 


LOI  ORGANIQUE  SUR  LE  CLERGÉ, 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ministres  du  Culte  catholique. 

Art.  1^'.  Lcsévèquesdp  la  république  cisalpine  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  et  institués  par  le  saint-siége, 
avec  lequel  ils  communiquent  librement  pour  les  affaires 
spirituelles. 

2.  Les  curés  sont  élus  et  institués'par  révw|ue,  avec  Ta- 
grèmeiit  du  gouvernement. 

L'évèque  peut,  d'après  les  besoins  du  diocèse»  envoyer 
dans  les  paroisses  vacantes  des  coadjuteurs. 

3.  L'évéque  peut  ordonner,  à   titre   de  bénéficiers,  d« 
chapelains,    de   légats,  le  nombre  d'ecclésiastiques   iiéces-   h 
saire  pour  les  besoins  spirituels  des  peuples. 

TITRE  IL 

Etablisseinens  ecclésiastiques. 

Art.  1*'.  Les  limites  des  diocèses  ne  sont  soumises  h  au- 
cune innovation  ;  partout  où  elles  auraient  été  changéeSy 
on  en  concertera  le  rétablissement  avec  le  saint-siége. 
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S.  Chaque  diocùse  a  son  cliapitrc  attaclié  à  une  métropole 
ou  une  cathédrale ,  et  doté  en  conséquence. 

3.  La  possession  des  canon icats  et  autres  bénéfices  non- 
rendus ,  qui  ont  été  saisis  on  occupés  en  tout  ou  en  partie, 
est  conservée  aux  évoques,  aux  chapitres  et  aux  curés.  On 
leur  rend  les  archives  et  les  papiers  qui  concernent  leurs 
biens  actueU  et  leurs  emplois  respectifs. 
•  4*  Chaque  cathédrale  jouit,  sous  le  titre  de  fabrique,  d'un 
fonds  pour  ses  dépenses  de  réparations  et  pour  celles  du 
culte  qui  s'y  exc^rce. 

5.  Chaque  diocèse  a  son  séminaire  épiscopal  doté  conve- 
nablement et  destiné  à  l'éducation  du  clergé,  laquelle,  sui- 
vant les  formes  canoniques,  est  confiée  à  lautorité  de 
révoque. 

6.  Les  biens  et  les  dotations  des  irvcchés,  des  chapitres, 
(les  séminaires,  des  fabriques  seront  fixés  sous  trois  mois. 

7.  Les  conservatoires,  les  hôpitaux  ,  établissemens  de 
charité  et  autres  fondations  pieuses,  sont  dirigés  par  un  con- 
seil administratif  de  bienfaisance  publique,  dont  leveque 
est  nécessairement  président,  quand  c'est  par  les  évcques 
qu'ils  ont  été  institués.  Dans  les  lieux  où  il  ny  a  pas  de 
semblables  institutions ,  i  ev(^que  sera  toujours  membre  de 
ïadiniisistration. 

8.  L'aliénation  et  le  séquestre  des  biens  qui  seront  a^sij^nés 
par  la  loi  pour  doter  les  évecliés ,  cha])itres,  séminaires  et 
fabriques,  n'aura  plus  lieu  :  les  biens  actuellement  possédés 
par  ces  corps  et  par  les  curés  ne  pourront  être  vendus.  On 
assurera,  par  des  moyens  efficaces,  le  paiement  des  pen- 
sions accordées  aux  individus  des  corps  supprimés. 

TITRE  IIL 

Etablissement  de  Discipline, 

Art.  1".  Les  chancelleries  des  évêques  et  leurs  archives 
^eipeclives  sont  conservées.  Les  ministr^  nécessaires  pour 
faire  (d)server  les  règles  de  leur  institution,  et  celles  de  dis- 
cipline qui  ont  été  établies  pour  assuj.étir  le  clergé  aux 
corrections  et  aux  peines  canoniques,  exerceront  leurs 
Jonctions. 

a.  L'éyeque  peut  ordonner  à  Tecclésiastique  délinquant 
une  retraite  de  pénitence  dans  les  sciainaires  ou  dans  quel- 


3oa  CODfSTITtJTIOW 

a  110  couvrnt.  SI  le  délit  cAt  grave,  il  riiiterdît  deA  foncti< 
o  floii  niinistèrti  et  Huspeiid  pour  lui  la  perception  des 
venus  de  son  hùnëHcc;  afin  d*a.ssurer  lo  suUii'e  de  celui  i 
ocrnpe  Vinterim^  et  do  faire  remplir  le.n  €4iar«;es  uttaclu 
an  hénciire.  Si  le  coupable  refuse  d'obéir,  levéque  a  : 
cours  au  bras  séi.'ulier. 

ô.  Si  un  ecclésiastique  troubUf  la  tranquiljitë  public 
dans  rexercice  de  si^s  fonctions  y  levi^que  est  requis  de  ï 
terdirc;  et  s'il  ne  s'y  prête  pus  ,  on  a  recours  à  rautoritc 
vile  ordinaire. 

4*  Quand  le  délit  d*nn  ecclésiastique  emporte  peine  i 
faniinite  ou  nfflictive,  on  donne  connaissance  du  jugenu 
à  levêque,  qui  peut, avant  l'exécution  de  la  senu:nce,  fa 
tout  ('C  qui,  dans  des  cas  semblables,  est  prescrit  pur 
l^is  canon i(|u es. 

5.  Le  dcr^é  est  dispensé  de  toute  espèce  de  scrv 
militaire. 

().  Tout  ce  (pii  tend  à  dépraver  publiquement  les  boni 
mœurs  et  à  avilir  le  culte  et  ses  ministres,  est  défendu. 

7.  lin  curé  lu^  peut  être  forcé  par  aucune  autorité  à  ncb 
nistrcr  le  sacrcMuent  dci  mariage  à  quiconque  est  lié  par 
cmpêcliement  canonique. 


STATUT  (X)NSTITUTIONNEL. 

Du  1^  niar»  iSu^- 

Art.  1*'.   L'ompereur  des  Français,  Napoléon  I",  est 
d'Italie. 

2.  La  couronne  d'Italie  est  héréditaire  dans  sa  dcscc 
dan<!e  directe  (;t  légitime,  soit  naturelle,  soit  adoptive, 
mâle  en  uiAU;,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
leur  desceiulaiice,  sans  néanmoins  que  son  droit  d  adopti 
)uisse  sVtendre  sur  une  autre  personne  qu'un  citoyen 
'empire  francais^^u  du  royaume  d'Italie. 

5.  Au  moment  où  les  armées  étrangères  auront  évac 
IVtat  de  IS'a|)les,  les  iles  Joiiieiines  et  l'île  do  Malte,  Tel 
i)ereur  Napoléon  transiiK^tlra  la  coiironnc^hémlitaira  d*lt4 
à  un  de  ses  enlans  légitimes  mâles,  soit  naturel,  soit  adopl 

/|.  A  dater  de  celte  époque,  la  couronne  d*ltalio  lie  poui 


I 
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Ans  être  réunie  à  la  couronne  dé  Fianoe  sur  la  même  tête , 
it  les  successeurs  de  Napoléon  1*' ,  dans  le  royaume  d*Itai 
i^y  devront  résider  constamment  sur  ie  territoire  de  la  ré- 
publique italienne. 

5.  Dans  le  courant  de  la  présente  année,  TempereurNa^ 
poléon ,  de  Tavis  de  la  consulte  d  état  et  des  députatious  des 
DoUéges  électoraux,  donnera  à  la  monarchie  italicoue  des 
constitutions  fondées  sur  les  mêmes  bases  que  celles  de  lem- 
pire  français,  et  sur  les  principes  mêmes  des  lois  quil  a  déjà 
données  à  Tltalic. 


STATUT  CONSTITUTibNNEL. 

Du  97  mars  i8o5. 

ÏITUK  PKEMIKR. 

De  la  Régence. 

Art.  1*'  La  majorité  des  rois  d'Italie  est  fixée  à  18  ans  ac- 
complis. Pendant  la  minorité  il  y  a  un  récent  du  royaume. 

a.  Le  régent  doit  être  A{{é  au  moins  de  25  ans  accomplis, 
tt  résider  dans  le  royaume  d'Italie.  Les  femmes  sont  exclues 
de  la  régence. 

3.  Le  roi  peut  désigner  le  régent  parmi  les  princes  de  la 
maison  royale  ayant  ^5  ans  accomplis,  et  à  leur  défaut,  parmi 
la  grands  officiers  de  la  couronne. 

4.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  du  roi ,  la  régence  est 
déférée  au  prince  de  la  maison  royale  le  plus  proche  en  de-* 
|ré  dans  l'ordre  de  Tliérédité ,  ayant  25  ans  accomplis. 

5.  Si,  le   roi  n'siyant  pas  désigné  le  régent,  aucun  des 

tinces  de  la  maison  royale  n  est  âgé  de  25  ans  accomplis, 
sénat  (ou  la  consulus)  élit  le  régent  parmi  les  grands  of- 
'ficiers  de  la  couronne. 

6.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  prince  appelé  à  l«i 
l^cnce  dans  l'ordre  de  Iliérétlité,  elle  a  été  déférée  à  un  pa- 
tent plus  éloigné  ou  à  l'un  des  grands  ofliciers  de  la  cou- 
tonne,  le  régent  entré  en  exercice  continue  ses  fonctions  jus- 
igu'à  la  majorité  du  roi. 

7^  La  régence  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  ro! ,  et  au  nom 
du  roi  mineur,  toutes  les  attributions  de  la  dignité  royale. 
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Ncanmoins,  il  ne  peut  nommer  aux   grands  offices  du 
royaume  ,  et  les  nominations  aux  emplois  dont  les  fonctions    : 
sont  à  vie,  ne  sont  que  provisoires,  et  ne  deviennent  défi-    i 
nitives  qu'au  moyen  de  la  confirmation  donnée  par  le  roi,  un    ; 
au  après  la  majorité. 

8.  Lé  régent  n'est  pas  personnellement  responsable  des 
actes  de  son  administration. 

9.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  du  , 
roi  mineur. 

10.  La  garde  du  roi  mineur  est  confiée  à  sa  mère,  et  à 
son  défaut,  au  prince  désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur 
du  roi  mineur. 

A  défaut  de  la  mère  du  roi  mineur  et  d'un  prince  désigné 
par  son  prédécesseur  ,  la  garde  du  roi  mineur  est  déférée  au 
grand  officier  de  la  couronne  ,  le  premier  dans  Tordre  éta» 
bli  ci-après,  article  17  ,  ayant  les  qualités  requises. 

Ne  pourront  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le 
régent,  ni  ses  descendans. 

1 1.  Lorsque  le  roi  désigne ,  soit  un  régent  pour  la  mino* 
rite ,  soit  un  prince  pour  la  garde  du  roi  mineur ,  l'acte  de  ^ 
désignation  fait  en  présence  des  grands  officiers  de  la  cou-  # 
ronne  est  reçu  par  le  secrétaire  d'état  et  transmis  aussitftt  f- 
au  sénat  (  ou  à  la  consulte  ) ,  pour  être  transcrit  sur  ses  rfr-  ^ 
gistres,  et  déposé  dans  ses  archives  ,  ou  seulement  déposé}  ja 
s'il  est  cacheté,  ; 

Les  actes  de  désignation  ,  soit  d'un  régent  pour  la  mmo-  j 
rite ,  soit  d'un  prince  pour  la  garde  du  roi  mineur,  sont  ré- 1 
vocables  à  volonté  par  le  roi.  *^ 

Tout  acte  de  désignation  ou  de  révocation  de  désignatioOf 
qui  n  aura  pas  été  transcrit  sur  les  registres  du  sénat,  oud^ 
posé  dans  ses  archives  avant  le  décès  du  roi ,  sera  nul  et  ii 
nul  effet.  ; 

TITRE  II.     . 

Des  Grands  Officiers  du  royaume* 

]  2.  Les  grands  officiers  du  royaume  sont  :  premièrement |lv 
les  grands  officiers  de  la  couronne,  savoir  :  le  chanceliefr 
garde  des  sceaux  de  la  couronne;   le  grand  aumônier; 
grand  maître  de  la  nicfison  ;  le  grand  écuyer.  Secondemr 
les   ministres.    Les  ministres  ne  sont  grands  o(&ciers 


- 
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royaume  que  penduntla  durée  de  leurs  fonctions.  Troisième- 
ment j  les  archevêques  de  Milan,  de  Rayenne,  de  Bologne, 
et  de  Ferrare.  Quatrièmement,  les  maréchaux  du  royaume, 
choisis  parmi  les  généraux  les  plus  distingués ,  et  dont  le 
nombre  n'excède  pas  celui  de  quatre.  Il  ne  sera  pa!i  nommé 
de  maréchaux  du  royaume  avant  Tan  1810;  le  premier 
des  capitaines  de  la  garde  du  roi  ;  Tinspecteur-général  de 
l'artillerie; rinspecteur-général  du  génie.  Cinquièmement, 
six  membres  du   collège  des  possidenti,  choisis  par   le  roi 

Krmi  les  cinquante  individus  qui  sont  les  plus  imposés  et 
jplus  distingués  ,  d'ailleurs ,  par  leur  mérite. 

i5.  Par  un  statut  du  premier  roi  d'Italie  ,  qui  règle  Tor- 

Snisation  du  palais ,  sont  institués  des  officiers  oi*dinaires 
la  couronne,  pour  l'éclat  des  différens  services  du  palais^ 
les  successeurs  du  roi  sont  tenus  de  s*y  conformer. 

]4*  Les  grands  offices  du  royaume  sont  inamovibles  ,  sauf 
lexception  portée  à  l'article  12  ,  titre  II;  ils  ne  peuvent  être 
conférés  qu'à  des  sujets  du  royaume  d'Italie. 

i5*  Les  grands  officiers  de  la  couronne  prennent  rang  im- 
médiatement après  les  princes;  ils  sont,  parle  titre  de  leur 
charge  ,  membres  du  sénat  et  du  conseil  d'état; 

Ils  forment  le  conseil  du  roi  lorsqu'il  juge  à  propos  de  les 
y  appeler  ;  « 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé. 

16.  Quatre  commanderies  de  trente-six  mille  livres  d& 
Vilan,  de  revenu,  savoir  :  la  première  située  entré  la  Sesia 
et  l'Adda  ;  la  deuxième ,  entre  l'Àdda  et  l'Adige  ;  la  troi- 
sième ,  sur  la  rive  droite  du  Pô  ;  et  la  quatrième  »  entre  la 
Santerno  et  le  Rubicon,  sont  affectées,  pour  la  vie  »  aux 
charges  de  chancelier,  garde  des  sceaux  de  la  couronne,  du 

5 ranci  maître  de  la  maison  du  roi ,  de  grand  chambellan  et 
e  grand  écuyer.  Le  grand  aumônier  est  pourvu  d'un  béné- 
fice ecclésiastique. 

Les  grands  officiers  de  la  couronne  jouissent  en  outre  : 
I*  d^un  traitefment  sur  le  trésor  de  la  couronne,  à  raison  d« 
leurs  fonctions  dans  le  palais  ;  a°  du  traitement  de  conseiller 
ietatet  de  sénateur. 

17.  Si,  par  un  acte  de  la  volonté  du  roi,  ou  par  toute 
liitre  cause  que  ce  puisse  être ,  un  grand  officier  de  la  cou- 
ttHine  vient  à  cesser  ^es  fonctiops ,  il  conserve  son  ,iitr#j  foa 
^og  et  ses  prérogatives» 

TOME   IV.  AO 
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signer  à  la  reine  ,  sur  la  liste  civile,  un  douaire  qui  ,  dan.^ 
aucun  cas  ,  n'excède  la  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 
livres. 

L  acte  qui  contient  cette  assignation  est  reçu  par  le  chan- 
celier garde  des  sceaux  de  la  couronne. 

TITRE  IL 

Du  Fice^roi. 

6.  Pendant  le  tems  où  l'empereur  et  roi  Napoléon  con* 
serve  la  couronne  d'Italie  y  il  peut  se  faire  représenter  par 
un  vice-roi. 

7.  Un  (décret  et  des  instructions  spéciales  déterminent  la 
nature  et  létendue  des  attributions  qui  sont  déléguées  au 
vice-roi. 

8.  Av^nt  dentrer  en  exercice ,  le  vice-roi  prête  ,  entre  les 
inains  de  S.  M.  et  en  présence  des  grands  officiers  de  la 
couronne  et  des  membres  du  conseil  d'état^  le  serment  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  dobéir  au  roi , 
»  de  cesser  mes  fonctions  alors  même  où  j'en  recevi^i  l'ordre 
»  du  roi  9  et  de  remettre  aussitôt  l'autorité  qui  m*est  confiée 
»  à  celui  qui  sera  délégué  par  lui.  » 

()•  Le  vice  -  roi  résidera  dans  l'étendue  du  royaume 
d'Italie. 

10.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  et  les  officiers  da 
palais  rempliront  auprès  de  lui  les  mêmes  fonctions  qu'auprès 
delempereur  et  roi. 

^  TITRE  III.  ; 

Des  Collèges,  .  ! 

1 1 .  Les  collèges  despossidenti^  des  doêti,  des  commercianti^    \ 
s'assemblent  séparément  et  sur  une  convocation  du  roi|  por^    i 
tant  désignation  du  lieu  de  leur  réunion  pour  se  computer 
et  nommer  les  membres  du  corps  législatif. 

12.  Le  président  de  la  censure  et  les  présidens  des  trois 
collèges  sont  nommés  par  le  roi. 

10.  Ceux  des  membres  des  trois  coUégestquî  résident 
dans  le  même  département,  se  réunissent  une  ibis  tous  1er 
ans  en  collège  départemental,  au  chef-lieu  et  sur  une  convo-* 
cation  du  roi. 


•  ■ 
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]4.  Ils  ne  forment  qu  une  seule  assemblée ,  dans  laquelle 
les  possidenti  siègent  à  droite ,  les  oommercianti  à  gauche, 
les  dotti  vis-à-vis  le  bureau. 

i5.  Le  président  est  nommé  par  le  roi. 

16.  Chaque  collège  départemental  présente  les  candidats 
pour  les  conseils  généraux  de  département  et  pour  les  jus- 
tices de  paix. 

Le  nombre  des  candidats  présentés  est  triple  de  celui  des 
places  vacantes.  Les  présentations  faites  pour  chaque  dépar- 
tement sont  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 

Du  Conseiller  Etat. 

17.  Le  conseil-detat  se  compose,  1"  du  conseil  des  con- 
sulteurs;  2""  du  corps  législatif;  3°  du  conseil  des  auditeurs. 

18.  Les  membres  de  ces  trois  conseils  sont  nommés  par 
le  roi. 

§  I*'.  Du  Conseil  des  Consulteurs, 

ig.  Le  conseil  des  consulteurs  est  composé  de  huit  con- 
seillers d'état  consulteurs. 

Les  grands  officiers  de  la  couronne  y  ont  voix  et  séance. 

90.  Le  conseil  des  consulteurs,  sur  la  communication  qui 
lui  est  donnée  par  un  ministre,  en  vertu  d*un  ordre  du  roi , 
connaît  :  1^  de  tout  ce  qui  est  relatif,  soit  à  l'interprétation 
d  un  ou  plusieurs  articles  des  statuts  constitutionnels ,  soit  à 
des  modifications  à  faire  auxdits  statuts  ;  2*  des  traités  de 
paix,  de  commerce,  de  subsides,  qui  lui  sont  présentée 
avant  leur  publication. 

2 1.  Le  conseil  des  consulteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 5  du  deuxième  statut  constitutionnel ,  élit  le  régent 
parmi  les  grands  officiers  de  la  couronne. 

29.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  11  du  même  statut 
constitutionnel,  la  transmission  de  lacté  de  désignation ,  soit 
d*un  régent  pour  la  minorité ,  soit  d'un  prince  pour  la  garde 
du  roi  mineur  ,  se  fait  au  conseil  des  consulteurs,  qui 
procède  comme  il  est  prescrit  audit  article. 

93.  Le  conseil  des  consulteurs  est  présidé  par  un  de  ses 
Biembres  nommé  par  le  roi. 
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S  II.  Du  Conseil  Législatif. 

a4*  Le  conseil  législatif  est  composé  de  douze  conseillers 
d  état  au  plus. 

25.  Le  conseil ,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  ordre 
de  S.  M.  des  rapports  et  des  propositions  des  ministres, 
connaît:  i*  de  tous  les  projets  de  loi,  quel  que  soit  leur 
objet  ;  2*  de  tous  les  projets  de  règlement  d'administration 
publique,  explications,  développemens  ou  interprétations 
desdiis  réglemens. 

siG.  Aucun  règlement  d'administration  publique  ne  peut 
établir  des  peines  plus  fortes  que  celles  du  petit  criminel  ou 
de  la  justice  correctionnelle. 

27.  Le  conseil  législatif  est  présidé  par  un  de  ^es  mem-' 
bres  nommé  par  \e  roi. 

§  III.  Du  Conseil  des  Auditeurs. 

28.  Ce  conseil  est  composé  au  plus  de  quinze  conseillers 
detat. 

29.  Ce  conseil  j  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  ordre  de 
S.  M.  des  rapports  et  des  propositions  des  ministres, connaît;    ^ 
1*  de  toutes  les  affaires  contentieuses;  2^  de  tous  les  conflits 
de  juridiction  pour  cause  de  revendication  d  affaires,  qui,  ^; 
tenant  aux  intérêts  immédiats  du  domaine  de  Tétat ,  ou  aux  r. 
questions  d'administration  publique,  ne  sont  pas  de  la  com-  r 
pétence  des  tribunaux  ordinaires;  3*^  des  mises  en  jugement 
des  agens  immédiats  de  l'administration  publique;  4*  des 
appels  des  décisions  des  conseils  de  préfecture;  5*  des  de-  f 
mandes  en   concession  de  mines  et  établissemens  d'usines  f 
sur  les  fleuves  et  canaux  navigables  ;  6*^  des  autorisations  à  \ 
accorder,  soit  aux  communes  »  soit  aux  bôpitaux  et  autres  ^ 
établissemens  de  bienfaisance  publique,  soit  aux  établisse-  ' 
mens  du  culte  pour  lacceptation  des  donations  et  legs,  pouf 
des  ventes,  échanges,  transactions  et  impositions  locales î 
7"  des  propositions  de.  pensions  de  solde  de  retraite  »  len  fâ-  ' 
veur  des  officiers  et  soldats  et  des  employés  civils. 

30.  Le  conseil  des  auditeurs  est  présidé  par  un  de  sef 
membres  nommé  par  le  roi. 

5 1 .  Les  affaires  contentieuses  entre  le  domaine  et  les  par^ 
ticuUers  ,  et  les  appels  des  décisions  des  conseils  de  préfeo 


ITALIENNE.  3 1 1 

ttire  ^  sont  inscrits  sur  un  rôle  affiché  au  secrétariat  général 
du  conseil,  afin  que  les  parties  puissent  être  averties,  et  pro- 
duire leurs  mémoires  par  écrit  dans  le  cours  d'un  mois  pour 
tout  délai. 

%  IV.  Division  et  Service  ordinaire  et  extraordinaire ,  et  en 

Section»  —  Ordre  du  travail, 

02.  Les  membres  du  conseil  d'état  sont  divisés  en  servie^- 
ordinaire  et  en  service  extraordinaire. 

Les  listes  du  service  ordinaire  et  du  service  extraordi- 
naire sont  arrêtées  par  le  roi  tous  les  six  mois. 

53.  Le  conseil  législatif  et  le  conseil  des  auditeurs  se  di- 
visent en  trois  sections ,  savoir  :  Section  de  législation  et  du 
cuite  ;  section  de  l'intérieur  et  des  finances  ;  section  cle  la 
guerre  et  de  la  marine. 

34*  Les  sections  font  Texamen  préalable  et  le  dépouille- 
ment des  affaires  renvoyées  au  conseil  législatif  et  au  conseil 
des  auditeurs.  Un  des  membres  de  la  section  en  fait  le 
rapport. 

Le  conseil  des  consulteurs^  le  conseil  législatif  et  le  con*. 
seil  des  auditeurs ,  rédigent  en  séance  particulière  leur  avis 
sur  les  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés  ,  et  en  forment  des 
projets  de  loi ,  de  règlement ,  décret  ou  décision. 

Ces  projets  sont  présentés  pir  les  présidens  de  chaque 
conseil  au  roi  qui ,  avant  de  les  adopter,  eu  ordonne  le  ren- 
voi au  conseil  d'état. 

35.  Le  conseil  d'état  est  présidé  par  le  roi ,  et  en  son  ab- 
sence par  un  grand  officier  de  la  couronne,  ou  un  conseiller 
consulteur ,  désigné  à  cet  effet  par  Sa  Majesté. 

36.  Le  conseil  d  état  n'a  que  voix  consultative. 

37.  Lorsqu'il  délibère  sur  des  projets  de  lois ,  ou  de  ré- 
glemens  d'administration  publique,  les  deux  tiers  des  mem- 
bres en  service  ordinaire  doivent  être  présens. 

Il  ne  peut  délibérer  sur  les  autres  objets  que  lorsqu'il  y  a 
au  moins  dix-huit  membres  présens. 

38.  Il  y  a  un  secrétariat  général  du  conseil  d'état.  Il  y  a 
des  substituts ,  dont  le  nombre  est  déterminé  conformément 
aux  besoins  du  service. 
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§  V.  Dispositions  générales» 

39.  Après  la  premièie  formatiuriy  nul  ne  pourra  être 
nommé  membre  du  conseil  législatif  s'il  n^a  été  membre  du 
conseil  des  auditeurs.  Nul  ne  pourra  être  nommé  membre 
du  conseil  des  consulteurs  sil  n a  été  membre  du  conseil 
législatif. 

40.  Le  traitement  des  membres  du  conseil  des  auditeurs 
est  fixé  à  6,000  livres  de  Milan;  celui  des  membres  du  con- 
seil législatif  à  i5,ooo  livres  ;  celui  des  membres  du  conseil 
des  consulteurs  à  25,ooo  livres. 

4  !•  Les  membres  du  conseil  des  consulteurs  sont  conseil- 
lers d*état  à  vie.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  par  Je  roi  ;  et 
si ,  par  un  ordre  du  roi  ,  ou  par  toute  autre  cause  que  ce 
puisie  Être  y  ils  viennent  à  cesser  leurs  fonctions,  ils  con* 
servent  leur  titre  ,  leur  rang ,  leurs  prérogatives  et  leur  trai- 
tement. Ils  ne  les  perdent  que  par  les  mômes  causes  qui 
entraînent  la  perte  des  droits  de  cité. 

4s(.  Les  ministres  sont  membres  nés  du  conseil  d  état  pen« 
'^antf  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ils  peuvent  assister  au 
conseil,  soit  des  consulteurs,  soit  législatif ^  soit  des  audi- 
teurs ,  selon  que  les  objets  qui  y  sont  traités  concernent  leurs 
départemens  respectifs* 

43*  Le  roi  confie,  quand  il  le  juge  convenable,  aux  mem- 
bres  du  conseil  d'état,  soit  des  parties  d'administration  pu- 
blique ,  soit  des  départemens  du  ministère^  soit  des  missions 
dans  Tintérieiir  et  à  l'étranger. 

TITRE  V. 

Du  Corps  législatif, 

44*   Le  roi  fait  Touverture  des  sessions  du  corps  législatif. 

45.  La  chambre  des  orateurs  est  supprimée.  Les  projets  de 
'loi  sont  renvoyés  à  une  commission  que  le  corps  législatif 

nomme  dans  son  sein  ,  et  qui  lui  en  fait  le  rapport. 

46.  Le  corps  législatif  a  un  président  et  deux  questeurs 
qui  sont  nommés  par  le  roi.  Leurs  fonctions  durent  aeux  ans. 

47.  Sont  de  la  compétence  du  corps  législatif  ,  i®  le 
compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  1  état  ;  9*  la 
conscription  militaire  ;  5°  laliénation  des  domaines  natio- 
naux ;  4"  le  système  monétaire  ;  5^  les  changemens  à  intro- 
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diiire  clans  le  système  des  contributions  publiques  ,  par 
rétablissement  de  nouvelles  impositions  ,  ou  de  nouveaux 
tarifs  pour  les  impositions  existantes  ;  6^  les  modifications  à 
apporter  à  la  législation,  soit  civile ,  soit  de  grand  criminel  9 
§01 1  c;ommerciale. 

Tous  autres  objets  sont  du  ressort  de  l'administration 
publique. 

48.  Il  est  fait  chaque  année  au  trésor  public  un  fonds 
de  trois  cent  mille  livres,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  du 
corps  législatif,  soit  pour  les  réparations  et  rentrctien  de  sou 
palais  ,  soit  pour  les  frais  de  ses  bureaux  ,  soit  pour  les  in* 
demnités  à  accorder  h  chacun  do  ses  membres. 

Ce  fonds  est  administré  par  le  président  et  par  les  ques- 
teurs ,  conformément  ik  un  arrôté  pris ,  tous  les  deux  ans  , 
en  comité  secret ,  et  par  lequel  le  corps  législatif  en  règle 
l'emploi. 

Sur  cette  somme  est  prélevé  le  montant  du  traitement 
innuel  du  président  et  des  questeurs  ,  lequel  est  fixé  pour 
le  président  à  vingt-cinq  mille  livres,  et  pour  chacun  des 
fuesteurs  à  dix  mille  livres. 
4g.  Le  roi  peut  dissoudre  le  corps  législatif. 
Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif, les  collèges  sont  convoqués  pour  procéder  à  de 
nouvelles  élections. 

TITRE  VI. 
De  l  Ordre  judiciaire» 

5o.  Les  juges  sont  nommés  par  le  roi  \  leurs  fonctions  sont 
à  vie. 

5i.  Les  tribunaux  ,  antres  que  Ins  justices  de  paix  ,  sont 
composés  de  plusieurs  juges  ,  qui  délibèrent  .et  prononcent 
à  la  majorité  clos  voix. 

5s.  Les  jugemcns  crimiuels  sont  toujours  rendus  par  les 
juges  qui  ont  cutcuilu  les  témoins.  Les  juges  doivent  siéger 
en  nombre  pair. 

53.  Les  séances  des  tribunaux,  soit  civils ,  soit  criminels, 
font  publiques. 

L'audition  des  témoins  et  des  défenseurs  des  accusés  a 
toujours  lieu  à  l'audience. 

54*   Toutes  les  fois  .que  le  tribunal  do   cassation  s'aper* 
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çoit  que  le  sens  d'une  loi  ou  d'un  article  de  loi  donne  lieu 
de  la  part  des  tribunaux  ,  à  une  fausse  interprétation  ,  il  e 
réfère  au  grand  juge  ,  dont  le  rapport  ,  sur  ce  sujet  y  ei 
présenté  à  la  discussion  du  conseil  detat  ,  après  quoi  li 
roi  s'expliquera  sur  le  sens  qu'on  doit  donner  aux  ternie 
de  la  loi. 

55.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  code  civil  pour  tout  li 
royaume  d'Italie. 

56.  Le  code  Napoléon  sera  mis  en  activité  et  aura  force  (I( 
loi  à  dater  du  premier  janvier  prochain. 

A  cet  effet ,  le  grand  juge  nommera  une  commission  (!< 
six  jurisconsultes  pour  en  faire  la  traduction  en  langue 
latine  et  italienne. 

Cette  traduction  sera  présentée  à  l'approbation  du  roi  l 
premier  du  mois  de  novembre  au  plus  tard. 

Le  code  sera  ensuite  imprimé  et  publié  en  latin,  italifi 
et  français.  Les  termes  de  la  rédaction  italienne  pourron 
seuls  être  cités  dans  les  tribunaux  et  y  avoir  force  de  loi. 

67.'  Il  ne  pourra  être  apporté  au  code  aucun  changemen 
pendant  lespace  de  cipq  années.  Après  ce  terme  ,  le  tribu 
nal  de  cassation  et  les  autres  tribunaux  ayant  été  consultée 
le  conseil  d'état  proposera  une  loi  tendante  à  modifier  ce  qi 
fiera  reconnu  défectueux. 

TITRE  VIL 

Du  Droit  défaille  grâce. 

58.  Le  roi  a  droit  de  faire  grâce;  il  l'exerce  après  ave 
entendu  un  con.^eil  privé,  composé  du  grand  juge,d' 
grand  oflicier  civil  de  la  couronne,  d'un  grand  oflicier  nu 
taire,  d'un  membre  du  conseil  des  consulteurS|  et  d' 
membre  du  premier  tribunal. 

TITRE  VIII. 

De  VOrdre  de  la  Couronne  de  Fer. 

S  I*'.  Création  et  Organisation^ 

Sg.  Afin  d'assurer,  par  des  témoignages  d'honneur  , 
digne  récompense  aux  services  rendus  à  la  couronne  1    ' 
dans  la  carrière  des  armes  que  dans  celle  de  radaiiuistraK- 


delà  magistrature,  des  lettres  et  des  arts,  il  sera  institué  un 
ordre  sous  la  dénomination  Ôl  Ordre  de  la  Couronne  de  Fer. 
'60.  Cet  ordre  sera  composé  de  cinqcents^chevaliers;  cent 
commandeurs  et  vingt  dignitaires. 

61.  Les  rois  d'Italie  seront  griands  mattres  de  Tordre, 
Néanmoins  ,  l'empereur  et  roi  Napoléon,  en  sa  qualité  de 

Fondateur,'  en  conservera ,  sa  vie  durant ,  le  titre  et  les  fonc- 
ions, dont  ils  ne  jouiront  qu'après  lui. 

62.  Deux  cents  places  de  chevaliers ,  vingt-cinq  de  com- 
nandeurs  et  cinq  de  dignitaires ,  sont  afrectées  spéciale- 
nent,  pour  la  première  formation,  aux  officiers  et  soldats 
Tançais  qui  ont  pris  une  part  glorieuse  aux  batailles  dont  le 
iuccès  a  le  plus  contribué  à  la  formation  du  royaume. 

§  II.  Décoration. 

63.  La  décoration  de  Tordre  consistera  dan«lareprésenta- 
:ion  de  la  couronne  lombarde ,  autour  de  laquelle  seront 
îcrits  ces  mots  :  «  Dieu  me  fa  donnée ,  gare  à  qui  y  touchera.* 

Cette  décoration  sera  suspendue  à  un  ruban  de  couleur 
orange,  avec  lisière  verte. 

64.  Les  chevaliers  la  porteront  en  argent,  attachée  au  côté 
gauche.  , 

Les  commandeurs  la  porteront  en  or  attachée  de  la  même 
manière. 
Les  dignitaires  la  porteront  au  cou  et  en  sautoir. 

§   III.  Nomination^  Réception  et  Serment. 

65.  Le  grand  maître  nommera  à  toutes  les  places  de  Tordre. 
GG.  Les  commandeurs  seront  choisis  parmi  les  chevaliers, 

^t  les  dignitaires  parmi  les  commandeurs.  En  conséquence, 
^tpour  la  première  formation,  tous  les  membres  de  Tordre 
seront  nommés  chevaliers. 

67.  Chaque  année,  au  jour  de  TAscension;  il  sera  pourvu 
«•^x  places  vacantes. 

68.  Tous  les  chevaliers,  commandeurs  et  dignitaires  se 
''^uniront  ledit  jour  en  chapitre  général  dans  Téglise  mé- 
tropolitaine de  Milan.  Aucun  ne  pourra  être  dispensé  dyas- 
Pister  sans  avoir  fait  accueillir  le  motif  de  son  absence  au 
P*nd  conseil. 

^9*  Les   nouveaux  chevaliers  prêteront  serment  en  cha- 
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pitre  général ,  et  il  sera  proeéclé  à  leur  ^ception  ;  confonne 
ment  au  cérémonial  qui  sera  réglé. 

-r    70.  L'éloge  historique  de  ceux  des  membres  morts  pen- 
dant Tannée^  sera  prononcé  dans  cette  solennité. 

L'orateur  fera  Thistoire  des  nouveaux  services  qu'ils  au- 
ront rendus  depuis  leur  nomination^  il  rappellera  les  prin- 
cipes sur  lesquels  Tordre  est  fondé,  et  les  circonstances  qni 
ont  précédé  ^a  fondation. 

7  r .  Le  serment  des  chevaliers  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  de  me  dévouer  à  la  défense  du  roi ,  de  la  cou- 
»  ronne  et  de  l'intégrité  du  royaume  d'Italie^  et  à  la  gloire 
»  de  son  fondateur.  » 

72.  Le  prince  de  la  maison  du  grand  maître,  lesprinctt 
des  maisons  étrangères,  et  les  autres  étrangers  auxquels  lef 
décorations  de  Tordre  seront  accordées^  ne  compteront  poin 
dans  le  nombre  fixé  par  Tart.  62. 

S  IV.  Dotation  et  Administration* 

75.  Il  sera  affecté  à  la  dotation  de  l'ordre  un  revenu  d 
quatre  cent  mille  livres  de  Milan  sur  le  monte  Napoléon. 

74*  Les  membres  de  Tordre  jouiront  d'un  traitement  an 
nuel;  savoir  :  pour  les  chevaliers,  de  3oo  livres;  pour  le 
commandeurs,  de  700  livres;  pour  les  dignitaires,  d 
3,000  livres. 

75.  Il  sera  réservé  sur  le  revenu  de  cette  dotation,  un 
somme  annuelle  de  100,000  livres,  pour  les  pensions  ei 
traordinaires  que  le  grand  maître  jugera  à  propos  d*accord( 
à  des  chevaliers,  commandeurs  ou  dignitaires.  Ces  pensioi 
seront  à  vie. 

76.  Les  grands  dignitaires  composeront  le  grand  conse 
d'administration  de  Tordre. 

Un  chancelier  et  un  trésorier  de  Tordre  seront  chois 
parmi  les  dignitaires. 

Un  maître  de  cérémonies,  parmi  les  commandeurs; 
Deux  aides  de  cérémonies  parmi  les  chevaliers. 

;tixre  dernier. 

Dispositions  générales» 

'j'j.  Les  dispositions  des  constitutions  de  Lyon ,  qui 
sont    pas    contraires   aux    statuts    constitutionnels  ,  so 
<x)nrirmées. 
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STATUT  CONSTITUTIONNEL. 

Da  i6  février  1806. 

Art.  I*'.  Nous  adoptons  pour  fils  le  prince  Ei^gène  Nâpo- 
éon ,  archiclianceliier  d  état  de  notre  empire  de  France  ,  et 
'ice-roi  de  notre  royaume  d'Italie. 

2.  La  couronne  dltalie  sera  après  nous  et  à  défaut  de  nos 
infans  ,  descendans  mâles  légitimes  et  naturels,  héréditaire 
Uns  la  personne  du  prince  Eugène  et  de  ses  descendans 
lirects ,  légitimes  et  naturels  de  mâle  en  mâle  ps^r  ordre  de 
trimogéniture  ,  à  lexcluslon  perpétuelle  des  femmes  et  de 
eut  descendance. 

3.  A  défaut  de  nos.  fils  et  descendans  mâles  et  légitimes 
it  naturels  et  des  fils  et  descendans  mâles  légitimes  et  na- 
;urelsdu  prince  Eugène  ,  la  couronne  d'Italie  sera  dévolue 
111  fils  ou  au  parent  le  plus  proche  de  celui  des  princes  de 
30tre  sang  qui  régnera  alors  en  France. 

4*  Le  prince  Eugène  ^  notre  fils  ,  jouira  de  tous  leâ  hon- 
neurs attachés  à  notre  adoption. 

.  5.  Le  droit  que  lui  donne  notre  adoption  à  la  couronne 
d'Italie  ,  ne  pourra  jamais  ,  en  aucun  cas  et  dans  aucune  cir- 
constance ,  autoriser,  ni  lui  ni  ses  descendans ,  à  élever 
aucune  prétention  à  la  couronne  de  France  ,  dont  la  suc- 
cession est  irrévocablemenir  réglée  par  les  constitutions  de 
l'empire. 

*■  .  ■  II' 

STATUT  CONSTITUTIONNEL. 

•  Da  20  décembre  iÇo^. 

An,  i«».  Le  conseil  des  consulteurs  cesse  de  faire  parti» 
«tt  conseil  d'état ,  et  prend  le  nom  de  Senato^Considente, 

}'  11  joint  à  ses  attributions  actuelles  Tenregistrement  des 
lois  et  la  répression  de  tous  les  abus  relatifs  à  la  liberté  civile. 

^'  Il  y  aura  nécessairement  dans  le  sénat  un  membre  de 
chaque  département  ;  ces  membres  seront  nommés  par  le  roi, 
*^ï  une  liste  triple  formée  par  les  collèges  électoraux. 

4*  Le  sénat  sera  organisé  par  des  statuts  spéciaux. 


3iB  consTiTUTioif  italien re. 


DÉCRET  IMPÉRIAL. 

■ 

Da  19  novembre  180^. 

Art.  1*'.  Quinze  dignitaires  ,  cinquante  commandeurs  et 
trois  cents  chevaliers  sont  ajoutés  au  nombre  des  membres 
de  Tordre  r)e  la  Couronne  de  fer,  fixé  par  le  3*  statut  qui  a 
créé  cet  oi  dre. 

â.  La  dotation  de  Tordre  sera  augmentée  d'un  fonds  de 
200,000  livres  d'Italie. 

3.  A  cet  effet,  le  ministre  des  finances  de  notre  royaume 
d'Italie  mettra  à  la  disposition  de  Tordre,  une  somme  de 
biens  domaniaux  ,  situés  sur  la  rive  gauche  de  TAdige,  don- 
nant un  revenu  net  de  200,000  livres. 

4.  Le  traitement  des  nouveaux  digjiitaires,-commandeun 
et  chevaliers  sera  prélevé  sur  ce  fonds  :  le  surplus  sen 
porté  en  augmentation  des  pensions  fixéek  par  Tarticle75  du 
3*  statut. 


>■  ji 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

Da  20  décembre  1807. 

Art.  1".  La  section  du  conseil  législatif  dans  notre  conseil 
d'état,  sera  portée  aunombede  dix-huit  conseillers.  Gellçda 
conseil  des  auditeurs  au  nombre  de  vingt. 

2,  Il  y  aura  près  du  conseil  d'état  douze assisf ans, 

'5.  Leurs  fonctions  et  leurs  attributions  seront  les  mêmes 
que  celles  déterminées  pour  les  auditeurs  près  notre  conseil 
d'état  de  France  par  notre  décret  du  19.  germinal  an  11. 

4.  Les  asiistans  recevront  du  trésor  une  indemnité  en- 
nuelle  de  mille  livres  d'Italie;  et  il  leur  sera  assuré  parleors 
familles  un  revenu  de  huit  mille  livres  dltalie. 
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STATUT  IMPÉRIAL  DU  3o  MARS  1806, 

tant  réunion  des  états  vénitiens  au  royaume,  d Italie  i  et 
:tion  en  duchés^  grands  fiefs  de  Tttnpire  delà  Dalmatie,  etc. 

APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  elles  constitutions,  em- 
îur  des  Français,  roi  d'Italie; 
bus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
rt.  1*'.  Les  états  vénitiens,  tels  que  nous  les  a  cédés 
[ajesté  lempereur  d'Allemagne  par  le  traité  de  Presbourg, 
;  définitivement  réunis  à  notre  royaume  d'Italie  pour  en 
s  partie  intégrante,  à  commencer  du  premier  mai  pro- 
;n,  et  aux  charges  et  conditions  stipulées  par  les  articles 
ipi^ès. 

,  I-ie  code  Napoléon,  le  système  monétaire  de  notre  ém- 
et le  concordat  conclu  entre  nous  et  sa  Sainteté  pour 
'e  royaume  d'Italie,  seront  lois  fondamentales  de  notre 
royaume ,  et  il  ne  pourra  y  être  dérogé  sous  quelque 
;exte  que  ce  soit. 

.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  en  duchés,  grands  fiefs 
notre  empire  les  provinces  ci-après  désignées  :  i*  La 
matie,  2°  ristrie,o'le  Frioul,  4°Cadore,  5*  Bellune , 
uonegliano,  7**  Trévise,  8**  Feltri,  9*  Bassano ,  lo*  Vi- 
ce, ii^Padoue,  la^Rovigo. 

\,  Nous  nous  réîïervons  de  donner  l'investiture  desdits 
5,  pour  être  transmis  héréditairement  par  ordre  des 
mogénitures,  aux  descendans  mâles  légitimes  et  naturels, 
ceux  en  fiiveur  de  ((ui  nous  en  aurons  disposé  ;  et  en  cas 
uinction  de  leur  descendance  masculine  légitime  et  na- 
celle, lesdits  fiefs  seront  réversibles  à  notre  couronne 
ipériale  ,  pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  suc- 
sseurs. 

5.  Nous  entendons  que  le  quinzième  du  revenu  que 
^e  royaume  d'Italie  retire  ou  retirera  desdites  provinces, 
^attaché  auxdits  fiefs  pour  être  possédé  par  ceux  que  nous 
'Urons  investis;  nous  réservant  en  outre,  et  pour  la  même 
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destination,  la  disposition  de  trente  millions  de  domaine 
nationaux  ,  situés  dans  lesdites  provinces. 

6.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le  monte-Napoléoi 
jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cent  mille  francs  de  rentes 
annuelles  ,  monnaie  de  France,  en  faveur  des  généraux, of- 
ficiers et  soldats  de  notre  armée,  pour  être  possédées pai 
ceux  desdits  généraux,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  à  la  patrie  et  à  la  couronne,  et  que  nous 
désignerons  à  cet  effet  :  leur  imposant  la  condition  expresse 
de  ne  pouvoir,  lesdits  généraux ,  officiers  et  soldats ,  avant 
l'expiration  de  dix  années,  vendre  ou  aliéner  lesdites  rentes 
sans  notre  autorisation. 

7.  Jusqu'à  ce  que  notre  royaume  d'Italie  ait  une  armée 
qui  suffise  à  sa  défense,  nous  entendons  lui  accorder  une 
armée  française,  et  nous  voulons  qu'à  dater  du  premier  mai 
prochain ,  elle  soit  entretenue  et  soldée  par  notre  trésor  im* 
périal.  A  cet  effet,  notre  trésor  royal  d'Italie  versera  chaque 
mois ,  dans  notice  trésor  impérial  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs ,  argent  de  France  ;  et  ce ,  pendant  le 
temps  où  notre  dite  armée  séjournera  dans  notre  royaume 
d'Italie  :  ce  que  nous  avons  réglé  et  réglons  dès  à  présent 
pour  un  terme  de  six  années;  lequel  terme  expiré,  nous 
prendrons  à  cet  égard  les  déterminations  ultérieures  que  les 
circonstances  de  l'Europe  pourront  nous  faire  juger  néces- 
saires à  la  sûreté  de  nos  peuples  dltalie. 

8.  A  dater  du  premier  jour  du  mois  prochain,  le  pays  de 
Massa  et  Gararra  et  la  Garfagnana,  depuis  les  sources  du 
Serchio,  ne  feront  plus  partie  de  notre  royaume  d'Italie. 

9.  L'héritier  présomptif  du  royaume  d'Italie  portera  ie 
titre  de  prince«de  Venise. 

Donné  eu  notre  palais  des  Tuileries^  le  3o  mars  de  Tas- 
née  1806. 

Signé  Napoléon* 
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DU 

lYAUME  LOMBARDO-VÉNÏTIEN. 

(  Du  24  cn/ril  i8i5.  )   ^ 

•MMB  cest  notre  intention  de  former  des  collèges  dq 
tés  tirés  desdiverses  classes  de  1^  nation  pour  çannaitre, 
^e&.moyen s  constitutionnels,  les  vœux  et  les  besoins  du 
,  nous  avons  divisé  le  royaume  en  territoire  milanais  et 
oire  vénitien  j  et  établi  pour  chacun  une  congrégation 
zUj  dont  rùne  doit  siéger  à  Milan ,  et  lautre  à  Venise, 
utre,  il  est  établi  pour  chaque  province  ,  dans  la  ville 
ipale  ,  où  se  trouve  une  délégation  royale ,  une  congre- 
1  provinciale  ;  en  conséquence  nous  avons  ordonné  ce 
uit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Des  Congrégçitions  centrales^ 

t.  1*'.  Elles  se  composent  [a)  de  nobles,  {b)  de  proprié- 
;  non  nobles,  [c)  de  représentans  dés  villes  royales, 
es  ont  pour  président  le  gouverneur  dû  territoire  ,  du 
ieutenant.  *  ,       ■ 

Chaque  province  du  territoire  enVerrit  à  la.congréga- 
un propriétaire  noble  et  un  autre  ilQiïnoble. 
ît4.  Pour  pouvoir  faire  partie  de  la  congrégation,  les 
riétaires  doivent  [a)  avoir  les  droits  de  citoyen  dans.t^e 
urne  lombardo-vénitien  (les  nobles  en  outre  doivent 
f  les  titres  établissant  leur  noblesse),  {b)  des  biens-fonds 
aleur  de  4»ooo  scudi^  et  un  domicilç  stable  dans  le 
urne  ou  au  moins  en  Autriche  ,  [c)  être  âgés  de  treute 
accomplis. 

Sont  exclus  (a)  tous  fonctionnaires  publics  et  ecclé- 
iques,  [b)  les  individus  déclarés  incapab4ç^  (jT^ministrer 

TOME  IV.  ai 
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leurs  propres,  biens  pour  cause  de  prodigalité ,  (o)  tous  < 

3ui  ne  professent  pas  une  des  religions  chrétiennes  tolé 
ans  le  royaume  lombardo-vénitien  y  {d)  tout  individu 
poursuivi  en  matière  criminelle»  n  a  pas  été  acquitté  enti 
ment. 

6.  Pour  pouvoir  faire  partie  de  la  congrégation,  lei 
préseiitans  des  villes  royales  doivent  avoir  (a)  les  droit 
citoyen  dans  le  royaume  lombardo-vénitien ,  {b)  4*000  i 
en  biens-fonds,  fabriques  ou  fonds  de  commerce,  et  le 
micile  dans  la  ville,  par  laquelle  ils  sont  nommés,  (i 
être  âgés  de  trente  ans  accomplis, 

7.  Sont  exclus  les  banqueroutiers  et  les  fonctionnaires 
communes ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

8.  Nous  nommerons  les  membres  des  congrégations! 
traies  ,  en  choisissant  une  personne  sur  trois  candidats 
seront  présentés  par  les  corporations  constituées. 

g.  Les  corporations  procéderont  comme  il  suit  :  les  < 
seils  de  communes  choisiront ,  d'après  les  règles  de  la  lo 
8  juin  i8o5,  un  propriétaire  noble  et  un  propriétaire 
noble  de  leur  arrondissement ,  et  les  villes  royales  ch( 
font  dans  leur  sein  trois  bourgeois  et  enverront  les  pro 
verbaux  à  rassemblée  provinciale. 

10.  II  doit  être  expressément  énoncé,  dans  les  pro 
verbaux,  qu'il  n'y  a  pour  les  individus  élus  aucun  des  en 
chemens  ci^dessus  énoncés. 

1 1.  L'assemblée  provinciale  portera  les  noms  des  ind 
dus  présentés  sur  des  tableaux ,  en  y  joignant  des  obse; 
tions ,  et  les  enverra  au  gouverneur  de  la  province  qui  i 
en  donnera  avis. 

12.  A  l'avenir,  quand  les  membres  des  congrégations ( 
traies  devront  être  remplacés  ,  les  communes  adresser 
leurs  procès- ver  baux  d'élection  aux  congrégations  prov 
ciales  ;  celles-ci  présenteront  trois  candidats  aux  congre 
tions  centrales,  et  ces  dernières  nous  soumettront  leur  cl 

1)Our  la  nomination  définitive.  Les  villes  royales  enverr 
eurs  procès-verbaux  directement  aux  congrégations  c 
traies. 

i3.  La  durée  des  membres  des  congrégations  est  àj 
ans.  Ils  peuvent  être  réélus. 

i4*  Afin  que  tous  les  membres  des  congrégation, 
soient  pas  renvoyés  en  même  temps,  après  trois  année 


LOMliARnO-VÉfriTttNNt.  323 

itaoitié  des  membres  nobks  et  des  membres  non  nobles 
sortira. 

i5.  Tous  ceux  qui  cessent  d'avoir  les  qualités  requises^ 
ou  qui  sont  dans  un  des  cas  d'empêchement  prévus  par  l'ar- 
ticle 5  ,  cessent  aussitôt  de  faire  partie  des  congrégationis , 
savoir  en  général  sur  l'invitation  du  président ,  et  particu- 
lièrement, quant  à  ceux  qui  sont  frappés  des  empêchemens 
prévus  aux  ^b  et  d ,  par  un  décret  de  la  congrégation. 

16.  Aucun  membre  de  congrégation  ne  peut  en  sprtir 
^ns  en  avoir  sollicité  et  obtenu  de  nous  la  permission. 

17.  Nous  nous  réservons  d'exclure  tout  membre  qui  se 
montrerait  indigne  de  la  confiance  à  lui  accordée. 

18.  Pour  le  renouvellement  prochain  des  députés ,  les? 
conseils  de  communes  procéderont  aux  nouvelles  élection^r 
sur  l'ordre  du  gouvernement;  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'ils  sortent  de  leurs  attiûbutions  ordinaires,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné. 

19.  Les  membres  des  congrégations  centrales»  portent  le 
titre  de  députés  à  la  congrégation  centrale.  Ils  reçoivent  un 
traitement  annuel  de  2,000  florins  aux  dépens  du  territoire. 

20  et  21.  Les  membres  des  congrégations  prêteront  le 
sernrent  après  leur  convocatidn;  ils  auront,  pendant  la  duréa 
de  leurs  fonctions ,  le  rang  et  les  préséances  de  conseillers 
detat  impériaux-royaux;  ils  porteront  le  même  uniforme 
qu  eux ,  excepté  qu'ils  auront  le  parement  couleur  orange  au 
lieu  de  couleur  pourpre. 

as.  Les  congrégations  centrales  s'occuperont  {à)  de  la  ré-» 

partition  et  de  la  levée  des  impôts  extraordinaires  présentés 

par  nous  (  cet  objet  sera  expliqué  par  des  instructions  ulté* 

rieures)  ;  {b)  de  la  répartition  des  impôts  qui  n'est  pas  encore 

faite  dans  chaque  district  ;  {c)  de  la  recherche  des  dépenses 

et  des  charges  des  communes ,  et  ensuite  du  règlement  qui 

fixe  les  impôts  que  doivent  supporter  les  communes ,  les 

villes  et  tout  le  territoire  ;  (d)  de  la  répartition  des  charges 

militaires  sur  tout  le  territoire,  en  temp^  de  guerre  comme 

en  temps  de  paix;    [e)  de  l'inspection  dq^  ponts,  digues, 

et  grandes  routes,  qui  ne  sont  pas  immédiatement  aux  frais 

de  l'état;  {f)  de  ce  qui  concerne  les  établissemens  de  bien- 

feisance  et  leurs  revenus. 

a3.  Dans  tous  les  cas,  ces  congrégations  centrales  n*ont 
toutefois  inspection  et  voix  consultative  qu'à  l'égard  deleta- 
^^îsscmept  et  de  l'administration  des  dépenses  non  encore 
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rifglées;  tout  co  qui  concerne  des  décisioDft  ei  dei  dëpdnief 
déjà  réglées  par  des  lois  précédentes,  est  confié  aux  coagré* 
gâtions  profinciales  aux  conditions  établies  dans  la  seconde 
partie. 

a4*  Nous  donnons  aux  congrégations  centrales  le  droit  de 
nous  faire  connaître  les  besoins ,  les  vœux  et  les  désirs  de  la 
nation»  et  nous  nous  réservons  de  prendre  leurs  conseils 
quand  nous  le  jugerons  convenable, 

a5.  Les  congrégations  centrales  peuvent  rendre  des  or- 
donnances 9  établir  des  impositions  et  charges ,  et  exercer 
en  hom.  propre  le  pouvoir  législatif»  judiciaire  et  exécutif» 
sur  toutes  les  affaires  qui  leur  sont,  confiées,  aussi  bien  que 
dans  rinterprétation  des  lois;  le  résultat  de  ie$  délibérations 
doit  être  soumis  au  gouvernement  local;  et  celui-ci  doit  le 
confirmer,  ou  lorsqu'il  ny  ^st  pas  légalement  autorisé ^  le 
soumettre  à  notre  haute  approbation.  Les  congrégations  cen* 
traies  peuvent ,  lorsque  le  gouvernement  juge  qu'il  est  sans 
attribution  »  s'adresser  directement  à  nous. 

u6.  Les  délibérations  seront  publiées  en  notre  nom  et 
seulement  lorsqu'elles  auront  reçu  notre  approbation. 

27.  Les  frais  de  secrétariat  et  autres  des  eoogrégations 
/centrales  seront  payés  aux  dépens  de  toutes  les  provinces  du 
t^TÎtoire. 

2h.  Le  président  distribue  les  travaux  entre  les  membres 
de  la  congrégation  centrale. 

9(%,  Lei  affaires  orrlinaires  seront  traitées  et  décidées  dans 
des  séance^  fixées  par  le  président  ;  les  affaires  plus  im« 
portantes  sont  confiées  à  une  commission  pour  faire  un 

rapport.  . 

So.  Le  président  recueille  les  voix  9  et  les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue.  En  cas  d'égalité  de  voix  9 
celle  du  président  décide;  toutes  les  opinions  pour  et  contre 
sont  consignées  au  procès-VCr^al. 

Hong  des  Membres  en  séance* 

3i.  Les  membl'es  siègent  comme  il  suit  :  les  nobles,  les 
propriétaires  non  nobles,  les  députés  de  Milau  ou  de  Ve- 
nise,  les  députés  des  autres  villes;  aujourd'hui  d'après  l'Âge, 
et  plus  tara  d'aprè§  l'ancienneté  d'élection.  Toutes  les  voix 
ont  une  force  égale. 

52.  Les  propositions  que  le  président  ou  Ie5  membres  fen- 
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km  faire ,  doivent  être  pondes  sur  le  procès-verbal  avant 
d'être  mises  en  délibération. 

33.  La  congrégation  centrale  soumettra  à  notre  approba- 
tion un  règlement  sur  la  forme  des  procès-verbaux  et  i  ordre 
des  délibérations. 

54.  Les  rapports  entre  la  congrégation  centrale  et  nos 
néges  royaux  auront  lieu  au  moyen  de  notes ,  et  les  rapportas 
*vec  la  cour  par  voie  de  supplique. 

85.  Les  congrégations  provinciales  peuvent  être  surveîU 
ées  par  la  congrégation  centrale,  et  elles  doivent  lui  ôtre 
onmises  dans  toutes  les  affaires  d'administration  qui  ne  sont 
>as  du  ressort  du  gouvernement.  Elles  font  des  rapports  à.  la 
congrégation  centrale  et  en  reçoivent  des  décrets. 

3è.  Les  congrégations  centrales  doivent,  dans  le  délai  dç 
luatorze  jours,  après  leur  session ^  envoyer  au  gouverne- 
nentles  registres  de  leurs  délibérations  ,  que  celui-cî  trans- 
uet  à  la  cour  avec  ses  observations. 

SECONDE  PARTIE. 


Des  Congrégations  proidnciales* 

37.  Une  congrégation  provinciale  est  établie  dans  chaque 
ille  capitale  d'une  province.  Elle  est  présidée  par  le  délé- 
gué royal  [delegaio  rcglo)  ,  ou  son  représentant. 

38  et  39.  Les  congrégations  provinciales  sont  composées, 
^k)n  la  grandeur  de  la  province  ,  de  huit ,  six ,  quatre  pro- 
priétaires ,  moitié  nobles  et  moitié  non  nobles;  en  outre, 
l'un  député  pour  chaque  ville  royale  située  dans  la  pro- 
vince. La  distribution  des  provinces  en  trois  classes,  d'après 
eur  grandeur,  sera  publiée  ultérieurement. 

4o  et  41.  Les  propriétaires,  pour  être  admis  dans  les  con- 
fTéjptions  provinciales,  doivent  jouir  des  droits  de  citoyen 
ians  le  royaume  louibardo-vénitren  (  ou  avoir  des  lettres  de 
noblesse),  posséder  2,000  scudi  de  biens,  être  dotniciliés 
iansla  province  et  être  ^gés  de  trente  ans  accomplis. 

49.  Ils  sont  exclus  pour  les  causes  d'empêchement  fixées 
«lans  l'article  5. 
,  43  et  44»  Les  députés  des  villes  doivent  avoir  leur  domi- 
cile et  jouir  des  droits  de  citoyen  dans  leur  ville  ,  posséder 
^)Oooxc/^'en  biens,  fabriques  ou  fonds  de  commerce;  être 
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âgés  (le  trente  ans  nccomplis.  Les  empêcbemens  établis. ai 
ticlo  7  les  excluent  de  la  congrégation. 

45.  Nous  nommons,  pour  la  première  fois,  les  membre 
(les  congrégations  provinciales,  de  la  manière  indiquée  aiu 
articles  9,  lo  et  ii. 

46.  Pour  lesremplacemens  ultérieurs,  les  communes  pré- 
senteront leurs  choix  au;c  congrégations  provinciales;  celles- 
ci  présentent  trois  noms  à  la  congrégation  centrale.  Si  la 
congrégation  centrale  n  a  aucune  observation  à  &ire ,  le 
premier  inscrit  est  nommé  et  confirmé  parle  gouyemement. 
Si  le  gouvernement  a  des  observations  à  faire ,  il  présente 
un  rapport  à  la  cour. 

47.  iîn  ce  qni  touche  la  durée  des  fonctions,  le  renou- 
vellement, l'exclusion  des  membres  des  congrégations  pro- 
vinciales, sont  applicables  les  articles  i3,  1^9  id,  16  ;  Tex* 
çlusion  peut  être  consentie  directement  par  le  gouverne* 
ment. 

48.  Les  délégués  royaux  (delegati)  dirigent  les  élection 
suivant  les  principes  ci-dessus  établis. 

49.  Les  membres  des  congrégations  provinciales  s'appel 
lent  députés  à  la  congrégation  proifinciale.  Ils  prêtent  le  sei 
ment  entre  les  mains  du  délégué;  ils  ne  reçoivent  aucu 
traitement  ;  ils  ont  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  i 
rang  de  conseiller  impérial  et  royal  ^  ils  suivent  immédia 
tement  dans  les  solennités  le  vice-délégué,  et  portent  1 
nicme  uniforme  que  lui,  mais  avec  les  revers  de  coulei 


orange. 


5o.  Les  congrégations  provinciales  ont  dans  leurs  attribi 
tiens,  suivant  les  bases  posées  dans  rarti(He  23^  [a)  les  a 
faires  relatives  aux  impôts  de  la  province,  (b)  Tadministi': 
tion  économique  des  villes  et  communes  (à  cet  effet,  1 
conseillers  des  communes  doivent  présenter  leur  budj 
annuel  à  la  congrégation  provinciale),  [c)  les  canaux  et  l 
grandes  routes  ,  en  tant  quils  regardent  les  provinces 
non  rétat  ;  [d]  les  établissemens  de  bienfaisance. 

5i.  Sur  ces  différens  points,  et  autres  affaires  de  Vol 
ministration  ,  les  congrégations  provinciales  peuvent  adr^ 
ser  des  observations  motivées  à  la  congrégation  centrale^ 
celle-  ci  peut  en  faire  usage ,  ou  les  renvoyer  comme  i^ 
ibndées. 

Sa.  Les  résolutions  des  congrégations  provinciales  ^ 
doivent  être  publiées  u  la  clKaKeilerie  ou  aux  luunicipalL  * 
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feront  signées  par  le  délégué  (  qui  a  attribution  spéciale  )  > 
par  un  député  et  par  le  référendaire, 

53,  54  et  55.  Les  congrégations  provinciales  ont  un  ré- 
férendaire (ayant  seulement  voix  consultative) ,  un  caissier, 
un  contrôleur  et  un  réviseur.  Ces  quatre  fonctionnaires  re- 
cevront un  traitement  aux  frais  de  toute  la  province.  Le 
délégué  et  le  référendaire  se  distribueront  les  travaux.  Les 
congrégations  provinciales  et  les  délégations  auront  des 
procès-verbaux  ,  des  registres  et  des  expéditions  communs; 
les  affaires  seront  en  conséquence  poursuivies  en  commun. 
Le  délégué  recueillera  les  voix,  en  qualité  de  président, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  article  3o  à  3a, 

56.  Les  congrégations  provinciales  doivent  envoyer  au 
gouvernement  local  leurs  proçès-verbaux ,  tous  les  quatorze 
jours,  par  l'intermédiaire  de  la  congrégation  centrale  qui 
l'adresse  au  gouvernement  de  la  même  manière ,  avec  ou 
sans  observations. 

Donné,  à  Vienne,  le   a4  ^^^^  181 5,  de  notre  règne 

24*f 

Signé  François. 

i 

Serment  des  Députés  aux  Congrégations  centrales  et  proçin^ 

ciales. 

Je  jure  fidélité  et  obéissance  à  S.  M.  l'empereur  d^Au- 
U'iche,  roi  de  Hongrie  ,  de  Bohême»  de  Lombardie  de  Ve-^. 
Dise; et  promets,  sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  que. 
[exercerai  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  de  député  à  la  * 
congrégation  (  centrale  ou  provinciale  )  établie  par  les  lois 
fondamentales;  que  mes  propositions  et  opinions  auront 
seulement  pour  objet  le  bien  général ,  sans  aucune  consi- 
dération particulière  »  et  ne  seront  déterminées  que  par  la 
vérité  et  le  devoir.  Je  le  jure.  Et  qu'ainsi  Dieu  me  loit  eu 
aide, 


3a  8  GOifWQiTUTiQir 


]10YÀUME  DE  SABÔAIG] 


CONSTITUTION 

DES  ÉTATS  COMPOSANT  LE  ROY  Al 
,         m  SARDAIGNE. 

Gouvernement. 

■  '  ■  '  ■ 

La  vénalité  des  charges  reste  abolie. 

Toutes  les  affaires  politiques  sont  du  ressort  de  quat 
nislres  detat  et  du  secrétariat  des  affaires  étrangère 
celui  des  affaires  intérieures  et  de  celui  dala  guerre. 

La  Savoie  et  le  Piémont  sont  héréditaires  pour  les 
seulement. 

Tout  ce  qui  est  uni  à  la  couronne  on  par  traités,  o 
conquêtes  y  Ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  sait,  en  < 
séparabie';  celui  qui  ne  succède  pas  à  la  couronne  est 
de  suécéder  en  particulier  aux  accrôissemens  qu  elle  a 

Le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable. 


'I  ■  •, 


Du  Roi. 


Le  roiida.  Sâîdaigne  est  spuv^rain  illinûtoj  dei  se^ 
vinces.  Au  titre  de  roi  de  Suntaigue ,  il  joint  celui  de  d 
Savoie.  La  loi  salique  est  la  loi  fondamentale  de  la  n 
de  Savoie. 

Le  duc  de  Savoie  est  en  outre,  marquis  d'Italie,  ] 
de  Tempire,  et  a  droit  de  séaa««  à  la  diète. 

Il  exerce  pendant  la  vacance  du  trône  impérial  le  vi 
de  l'empire  en  Italie. 

Il  est  grand  muître  des  ordres  de  l'Annonciade  et  de 
Lazare  et  Saint- Maurice* 


.  I^fiU;altté  du  roi  de  Sardaigne  porte  le  nom  de  priihe 
de  Piémont.  ■  ;• 

.Auciubeiblille  ne  peut  se  publier  sans  rexêquatur  du  roi. 
l'ini^aisijdon  de  Turin  ne  peut  inquiéter  personne  iîans' 
foyeu  du  prince.        , 

le  roi    nomme  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  » 

dfoijt  de  les  ebargèr  de  pensions  jusquau  tiers  jdeê  revenus. 

■  •  -i ■  ■  ■  . 

Des  Citoyens. 

..     ■  '■        .     .      ■'.  ■  >        .  .    .     » 

Dans  tous  les  fiefs  le  majorât  est  étafblià  perpétuité.  Xe 
gentilhomme  ne  peut  faire  aucun  fidei-commis  dans  les 
]|ièns>aUodiau^  qui  s  étendent  au**delà  du  quatrième  degré» 

Le  fils  aîné  ne  donne  d'autre  apanage  à-  ses  frères  cadets 
^B.le^quart  des  revenus  du  ûéî  quahd  ils  sont  moins  de 
quatre;  s'ils  sont'^daTtintage,  il  n  est  tenu  de  leur  en  donner 
fuie  lé  tiers  avec  une'  dot  modique.      - 

Les  fiUesrsont  entièrement  exclues  de  ta  succession  des  fie£s 
tuitqu'il  reste  quoiqu'un  ^le  la  raee*mâle  du  père.  -     * 

Celui  qui  achète  une  terre  à  laquelle  est  annexé  un  mari 
quisat,  une  baronnie  etc.,  devient  noblç ,  et  prend  le  titre 
de  marquis,  de  baron,  etc.  '    .  •  ^ 

En  perdant  les  possessions,  on  perd  le  titre  qui  y  était 
«ttacbé,  •    ' 

'  Ghaqûe'noble  doit  prouver  d'où  îl  tient  ses  armes;  il  éii 
ttt  privé  s'il  ne  les  fait  renouveler.        '  >. 

1  (Quiconque  veut  porter  le  titre  de  .duc,  de  prince,  de 
iwtquis,  de 'comte,  de  baron  etc.,  doitjmontrer  un  diplôme 
obtetfu  tfu  toi  ou  de  ses  prédët'ésselirs ,'  et  consigné  dans  les 
registres.  .     ,    '      .  ...  '   .   " 

Celui  qui  a  Tiilë -partie  dé' jutîdîctîon  d*uh^îlliage,  hen 
peut  porter  le  titre  à  moins  que  dans  un  village  de  cent  feux 
il  n'en  comprenne  au  înôins  la  moitié *,^et  le  tiers,  si  le  village 
contient  plus  de  feux.     .  . .  :  .    • 

On  né  peut  recevoir  d'un  prince  étranger  urie'pénsîpn  o^i 
'ïû  ordre  de  chevalerie  {  excepté  célûî  'de  Marthe j[,  s^attà- 
cher  au  service  militaire  d  une  j^utre  puissance;  ou  passer 

^^  les  pays  étrangers  sans  la  permission  du  roi,  obtènuç,  j)ar 

écrit.  .  •'■     ■       '  '■      .   '  y 

Od  ne  peut  porter  le^  armes  hors  des  limités  dé  ^on  j^pjiTO 
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JCelui  qui  ne  possède  pas  de  fief»  ne  peut  les  porter  que 
qu'il  soit  officier  dans  les  troupes  nationales. 

.La  possession. oïl  kt  prescription  ne -pent^  à  l'égard  dur 
ôter  aux  fiefs  leur  caractère;  celui  quiveut  prouver  que 
terre  n'est  pas  un  fief  de  la  couronne ,  doit  le  prouver  ] 
lettres  d'investiture.  i 

Le  roi  a  le  choix  d'exiger  des  vassaux  le  service  en  p 
sçnne ,  ou  de  le  demander  en  argent. 

Les  impôts  que  les  nobles  paient  de  leurs  biens  allodia 
sont  le  mêmes  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  paysans 
.  rlJn  étranger  qui  veut  s  établir  dans  le  pays,  doit  se  fia 
pa:turali5er  et  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  mais  si  par  su 
il  s  absente  pendant  plus  de  trois  ans ,  il  perd  tous  les  dn 
qu'il  avait  acquis. 

.    ,Un  étranger  qui  n'a  pas  été  naturalisé,  ne  peut  être  insti 
héritier  par  un  Savoyard  ou  un  Piémontais. 

Il  est  aussi  défendu  à  tous  les  étrangers  d'acquérir 
fiefs  ou  des  biens- fonds  qui  se  trouvent  éloignés  des  fr 
tières  de  nioins  de  deui^  milles  de  Piémont  sous  peine  de 
perdre* 

Du  grand  Conseil  du  flou 

Le  grand  conseil  du  roi  se  compose  de  huit  minisi 
d'état,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  vice-î;oi  de  Sardaig; 
le  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Kome  et  deux 
crétaires. 

Il  y  a  trois  secrétaires  dëtat  :  un  pour  le  département  « 
affaires  étrangères,  l'autre  pour  Tintérieur^  et  le  tçoisiè 
pour  la  guerre. 

Chacun  d  eux  est  assisté  iX nu  primo  ufjlzial^ 

Administration  de  la  Justice, 

La  justice  est  administrée  dans  les  villes  et  provinces 
dès  intendans  et  prévôts  nommés  par  le  roi  qu^  jugen 
première*  instance. 

Les  appels  de  leurs  sentences  sont,  portés  aux  sén^t^ 
jugent  en  dernier  ressort. 

Il  y  a  trois  sénats  dans  le  royaume  ;  à  Turin ,.  à  Ilic^ 
Ghàmbéry. 
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Le  sënat  de  Turin  est  composé  de  trois  prësidens  et  vingt- 
un  sénateurs  formant  trois  chambres,  dont  deux  jugent  en 
Joatiëre  civile,  et  l'autre  en  matière  criminelle. 

Le  sénat  de  Cliambéry  est  composé  de  deux  présidens  et 
dix  conseillers ,  partagés  en  deux  chambres ,  et  d'un  procu- 
reur général. 

Le  sénat  de  Nice  est  formé  d*un  président,  de  six  conseil- 
lers ,  el  d'un  procureur  général. 

La  justice  est  rendue  d'après  les  ordonnances  du  roi,  et 
à  leur  défaut,  parlé  dmit  romain;  à  ^exception  de  quelcjuea 
provinces  régies  par  des  lois  particulières. 
La  Sardaigne  a  dos  statuts  particuliers. 


;.  ..    • 
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CONSTITUTION 

(  ttON  iCJllTB  } 

DE  GÊNES. 

Gouvernement. 

Le  gouvernement  de  la  république  de  Gènes  est  arUtocra- 
tique.   Le  suprême  pouvoir-législatif  appartient  aux  nobles*    \ 
La  religion  catholique  est  la  religion  de  1  état.  \ 

Des  Nobles* 

I 

■c 

Il  y  a  à  Gênes  deux  sortes  de  nobles ,  les  anciens  et  les   | 
nouveaux.  1 

Vingt-huit  familles  forment  Tançienne  noblesse,  qui  a  de   : 
grands  privilèges. 

Quatre  cent  trente-sept  familles  forment  le  corps  de  la 
nouvelle  noblesse. 

Le  doge  et  les  sénateurs  sont  choisis  alternativement  parmi 
les  anciens  nobles  et  parmi  les  nouveaux. 

Les  nobles  seuls  ont  droit  à  toutes  les  charges  de  l'état ,  à 
la  seule  exception  des  trois  places  de  secrétaires  d'état,  qui 
peuvent  être  accordées  à  des  citadins  »  mais  qui  leur  confère 
alors  la  noblesse  de  plein  droit. 

Du  Doge. 

La  dignité  de  doge  est  élective  et  n'est  conférée  que  pour 
deux  ans.  ^ 

Le  doge  ,  en  quittant  sa  dignité  ,  obtient  une  place  à  vie 
dans  le  collège  des  procurateurs. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  dix  ans  entre  l'administra* 
tion  d'un  doge  et  sa  réélection. 

A  l'expiration  de  ^as  fonctions  ,  le  doge  est  exposé  huit 
jours  aux  plaintes  publiques  ,  et  le  poids  d'une  accusation 
grave  peut  le  priver  de  l'honneur  detre  procurateur  à  vie» 
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Le  doge  est  soumis  à  la  surveillance  de  deux  gouTerneurs. 
Il  a  des  gardes  et  une  représentation  royà^. 
Le  doge  est  président  de  toutes  les  assemblées  de  l'état , 
et  y  fait  les  propositions, 
il  faut  avoir  cinquante  ans  pour  être  doge. 

Du  Sénat* 

Le  sénat,  ou  la  seigneurie^  est  revêtu  de  la  puissance  execu- 
tive. 

Il  se  compose  de  douze  gouverneurs  présidés  par  le  doge« 

Pour  être  gouverneur,  il  faut  avoir  été  inscrit  au  moins 
douze  ans  sur  le  registre  des  nobles. 

Les  gouverneurs  ne  sont  en  place  que  deux  ans ,  et  ne 
peuvent  y  rentrer  qu'après  cinq  ans  d'intervalle. 

Ils  sont  élus  par  le  sort  sur  cent  vingt  candidats  nommés 
par  trente  électeurs  appelés  prud'hommes,  et  désignés  par  le 
grand  conseil. 

Les  gouverneurs, en  sortant  de  place,  sont  élus  procura- 
teurs, et  en  remplissent  les  fonctions^pendant  deux  ans. 

En  temps  de  vacance  ,  le  sénateur  le  plus  ancien  remplit 
les  fonctions  du  dogat. 

Du  Grand  Conseil* 

Le  grand  conseil  est  revêtu  de  la  puissance  législative* 

Cette  assemblée  est  composée  de  tous  les  nobles. 

Pour  y  entrer,  il  faut  être  âgé  de  vingt-deux  ans. 

On  élit  chaque  année  ceux  qui  doivent  y  être  admis. 

Le  grand  conseil  a  seul  le  droit  d'établir  de  nouveaux  im- 
pôts, de  faire  de  nouvelles  lois,  de  changer  ou  réformer  la 
constitution  de  Tétat. 

Deux  cents  membres  du  grand  conseil  forment ,  avec  la 
seigneurie  et  les  autres  collèges  ,  le  petit  conseil. 

Le  petit  conseil  décide  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  choisit 
les  magistrats  inférieurs,  et  fait  même  des  lois,  pourvu  qu'elles 
réunissent  les  deux  tiers  des  sufi'rao:es.       « 

La  seigneurie ,  le  collège  des  procurateurs  et  cent  mem- 
bres du  grand  conseil  réunis  ,  forment  Yassemblée. 

Ce  nouveau  conseil  juge  sur  les  appels  des  tribunaux  in- 
férieurs. 
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ï}és  Collèges. 

Le  doge  régnant,  les  anciens  doges,  les  sénateurs  et  les 
procurateurs ,  forment  ce  qu'on  appelle  proprement  les  éol* 

Les  collèges  prennent  là  première  connaissance  de  toutes 
les  affaires  étrangères  et  des  cas  de  haute  trahison. 

Ils  ont  le  droit  d'assembler  le  grand  conseil ,  quand  ils  le 
jugent  à  propos. 

Ils  convoquent  le  petit  conseil,  et  préparent  les  affaires 
quon  doit  y  traiter. 

Des  Censeurs  suprêmes. 

Les  censeurs  suprêmes  (  suprenu  sindicatori  )  forment  un 
collège  de  cinq  nobles. 

Il  a  le  droit  de  censurer  la  conduite  des  principaux  offi- 
ciers sortant  de  charge,  ainsi  que  les  opérations  du  sénat 
et  des  collèges. 

Il  veille  à  l'observation  des  lois,  punit  les  contrevenans , 
'  examine  les  accusations  portées  contre  le  doge. 

Ce  collège  est  changé  tous  les  quatre  ans. 

Collège  des  Procurateurs. 

Le  collège  des  procurateurs,  appelé  Caméra^  se  compose 
de  huit  membres. 

Lejection  des  huit  procurateurs  a  lieu  comme  celle  des 
sénateurs. 

Ils  ne  peuvent  rentrer  en  charge  qu'après  un  intervalle  de 
trois  ans. 

Les  nobles  qui  ont  été  doges  sont  de  droit  membres  per« 
pétuels  de  la  caméra. 

La  caméra  est  chargée  de  ladministration  des  revenus 
publics.  ^ 

Administration  de  la  Justice. 

Les  fonctions  de  juges  sont  confiées  à  Gènes  à  des  étrangers. 

Il  y  a  une  cour  de  justice  composée  de  trois  juges  pour  le 

civil  {rota  civilis) ,  et  de  quatre  pour  le  criminel  {rota  cri- 

miualis  )  • 


i 
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On  {)eut appeler  des  sentences^  en  matière  civile,  i  trois 
docteurs  génois  ou  à  deux  docteurs  et  un  lioble  »  au  choix 
des  parties. 

Les  sentences  de  la  rote  criitiinelle  sont  sans  appel  sur 
les  peines  de  mort  qui  doivent  être  confirmées  pour  le  grand 
conseil. 

Le  pays  génois  a  des  lois  écrites  qui  déterminent  le  fi[ou- 
Ternement ,  qui  contiennent  le  droit  criminel  et  le  droit 
civil  I  dont  le  droit  romain  est  regardé  comme  la  base. 

La  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  publiques  ou 
économiques  appartient  à  des  tribunaux  inférieurs ,  corn- 
jK)sés  de  trois  jusqu'à  sept  nobles. 

Inquisiteurs  dh  tôt. 

Les  inquisiteurs  d*état  sont  au  nombre  de  sept. 

Ils  sont  chargés  d'observer  l'intérieur  des  familles  et  de 
prévenir  toute  intrigue  ou  conspiration  contre  le  gouver- 
nement. 

CONVENTION  STIPULÉE  A  MONTÉBELLO, 

Les  5  et  6  jnin  1 797  ,  , 

Entre  le  citoyen  Bonaparte  ,  général  en  chef  de  T armée  fran^ 

caise  en  Italie  ,  te  citoyen  Faipoult^  ministre  de  la  répahUquô 

française  près  celle  de  Gènes  ,  et  son  excellence  M.  Michel 

Angelo  (jombrosa  ,  Louis  Carbonera  et  Gérolano  ,  députés 

de  la  république  de  Gênes. 


La  république  française  et  la  république  de  Gênes  voulant 
consolider  l'union  et  l'harmonie  qui  ont  existé  dans  tous  les 
temps  entre  la  république  française  et  la  république  génoise  , 
pensant  que  la  félicité  de  la  nation  génoise  exige  qu'elle  re- 
couvre le  dépôt  de  sa  souveraineté  ,  les  deux  états  sont  con* 
venus  des  articles  suivans  : 

Art.  l*^  Le  gouvernement  de  la  république  de  Gênes  re- 
connaît que  la  souveraineté  réside  dans  la  réunion  de  tous 
les  citoyens  du  territoire  de  l'état. 

2.  Lu  pouvoir  législatif  sera  confié  à  deux  conseils  repré- 


£. 
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sentntifs  ,  composés  Tun  de  trois  cents  ,  et  l'aulre  de  cent 
ciuquante  membres  ;  le  pouvoir  exécutif  sera  délégué  à  un 
sénat  de  dix  membres  présidés  par  un  doge  :  les  sénateurs  et 
le  doge  seront  à  la  nomination  des  conseils. 

5.  Chaque  commune  aura  une  municipalité  ,  et  ehaqM  - 
district  une  administration. 

4*  La  religion  ,  le  degré  d'attribution  de  chaque  autorité, 
la  circonscription  des  districts,  Torganisation  du  pouvoir  jti-  • 
diciaire  et  de  la  force  militaire  ,  seront  déterminés  paruM 
commission  législative,  qui  sera  chargée  de  rédiger  te  plan 
de  constitution  cttoutes  les  lois  organiques  du  gouvernement 
Il  leur  est  enjoint  de  ne  rien  faire  de  (Contraire  à  la  religiot 
catholique  ;  de  garantir  la  dette  consolidée,  de  conserver  la 
franchise  du  port  et  de  la  cité  de  Gênes  ^  la  banque  de  Saint-  ^ 
Georges,  de  prendre  les  mesures  pour  pourvoira  l'eatretien  ^ 
de  la  noblesse'  pauvre.  * 

5.  Tous  privilèges  et  toute  distinction  particulière  étant 
contraires  à  l'organisation  actuelle  deletat,  se  trouvent  né*    .' 
cessairement  abolis.  j 

6.  Le  gouvernement  provisoire  sera  confié  à  une  coin*  - 
mission  présidée  par  le  doge  actuel.  Elle  sera  mise  en  acti-  J 
vite,  le  i4  du  présent  mois  de  juin.  \ 

7.  Les  citoyens  qui  seront  appelés  à  composer  le  gouver* 
nement  provisoire  de  la  république  de  Gènes  ,  et  qui  refu-    ^ 
seront  d'accepter  ,  seront  regardés  comme  indifférens ,  et 
condamnés  à  une  amende^ 

8.  Quand  le  gouvernement  provisoire  sera  installé  «  il 
fera  les  réglemens  nécessaires  à  la  forme  de  ses  délibérations, 
et  la  commission  législative  s'occupera  de  la  législation. 

g.  Le  gouvernement  provisoire  indemnisera  les  Français 
qui  auront  éprouvé  des  dommages. 

10.  La  république  française  voulant  donner  une  preuve 
de  rintérêt  qu'elle  prend  à  la  félicité  du  peuple  de  Gènes  | 
et  souhaitant  anéantir  tout  vestige  d'animosité  ,  accorde  une 
entière  amnistie  pour  les  excès  des  3  et  4  prairial. 

1 1.  La  république  française  accordera  à  la  république  de 
Gênes  sa  médiation  armée  ,  s'il  est  nécessaire  ,  tant  pour  ^ 
l'exécution   des  articles  ci-dessus  mentionnés  ,  que  pour 
assurer  l'intéi^rité  de  son  territoire. 
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CONSTITUTION 


DE  LA.  RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Le  peuple  ligurien  ,  considéra  njdne  la  cause  de  son  avi- 
lissement passé  était  dans  sa  soumission  à  un  gouvernement 
aristocratique  ,  héréditaire  ,  et  partagé  en  différentes  classes, 
à  résolu  de  ne  former  à  Favenir  qu  une  seule  famille  ,  en 
adoptant  une  constitution  fondée  sur  les  vrais  principes  de  la 
liberté  et  de.régalité  ;  en  conséquence,  il  reconnaît  et  pro- 
clame solennellement ,  en  présence  de  Dieu,  les  principes 
fuivans. 

Souveraineté  du  Peuple. 

Art.  I*'.  La  souveraineté  est  le  résultat  de  la  volonté  gé- 
nérale; elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple,  elle  esc 
inaliénable  ,  indivisible  et  imprescriptible. 

«.  Aucun  individu,  aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
s'attribuer  la  souveraineté;  aucun  ne  peut  être  empêché  d'y 

frticîper ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  pour 
sûreté  publique. 

3,  Personne  ne  peut  exercer  une  fonction  publique  s^ns 
Wie  délégation  formelle  et  légitime  du  peuple. 

4*  Les  emplois  publics  ne  sont  point  la  propriété  de  ceux 
qui  les  remplissent.  Tout  citoyen  peut  parvenir  aux  emplois 
publics  ,  de  la  manière^  dans  les  formes ,  et  aux  conditions 
prescrites  par  là  loi. 

5.  La  loi  est  Texpression  libre  de  la  volonté  générale  par 
|.  lorganede  la  majorité  des  citoyens ,  ou  de  leurs  représen- 

tans;  elle  est  fondée  sur  la  justice  et  le  bonheur  de  tous, 
file  protège  la  liberté  publique  et  individuelle  contre  toute 
tttaque  et  toute  oppression. 

6.  Ce  qui  n  est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empê- 
jèhé.  Personne  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  que  la  loi 
||i  ordonne  pas. 

7.  Les  actes  exercés  contre  qui  que  ce  soit ,  hors  des  cas 
kt  contre  les  formes  que  la  loi  détermine^  sont  arbitraires  et 
Itjranniques. 

TOME  IV.  27k 
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Droits  de  t Homme  en  Société. 

Art.  I**.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun.  Le 

Souvernomcnt  est  établi  pour  assurer  à  l'homme. lexercice 
e  ses  droits, 
fi.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  l'égalité,  la  propriété  et  la 
sAreté. 

3.  La  liberté  est  la  faculté  qu'a  Thomme  de  faire  tout  ce 
qui  n*cst  point  contraire  aux  droits  des  individus  ou  du  corps 
social. 

4*  L'égalité  consiste  dans  le  droit  qu'a  chaque  citoyen 
d'âtrc  également  traité  par  la  loi,  soit  qu'elle  punisse  ou 

3u*elle  protège;  elle  ne  reconnaît  ni  pouvoir  héréditaire  ni 
istinction  de  naissance. 

5.  lia  propriété  est  le  droit  qu'a  chacun  de  jouir  et  de 
disposer  de  ses  biens ,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  in-  ' 
dustrie.  Sa  personne  est  une  propriété  inaliénable. 

6.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  les  membres  de 
la  société  /  pour  défendre  les  droits  de  chaque  individu, 

Det^oirs  de  TUomme  en  Société. 

Art.  I*'.   Les  droits  d'antrui  sont  la  limite  monle  dei  | 
nôtres  ,  et  les  principes  des  devoirs  dont  raccomplissement  ; 
résulte  du  respec^t  pour  ces  mêmes  droits.  Ils  reposent  sur  < 
cette  maxime  :  Fais  toujours  aux  autres  le  bien  çue  tu  wm* 
drais  en  recevoir;  ne  fais  point  a  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  quon  te  fit, 

tf.  TiCS  devoirs  de  chaque  individu  envers  la  société  sont: 
souiui*^sion  aux  lois,  maintien  de  la  liberté  et  de  i'égalitë| 
eontributicm  aux  dépenses  publiques  ;  le  service  pour  la  pa* 
trie  lorsqu'elle  l'exige ,  et  môme  le  sacrifice  de  ses  biens  eC 
de  sa  vie. 

5.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois,  celui  qui  cherche 
à  les  éluder ,  se  décime  rennemi  de  la  société. 

4*  Aucun  n'est  bon  citoyen  s  il  n'est  bon  filSj  bon  père» 
bon  frère ,  bon  ami ,  bon  époux. 

La  pratique  des  vertus  privées  et  domestiques  est  la  baS9 
des  vertus  publiques. 
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Éeifoirs  du  Corps  Social. 

Art.  I**.  Le  devoir  de  la  société  envers  les  individus  qui 
la  composent  est  la  garantie  sociale;  elle  consiste  dans  lao- 
tion  de  tous  pour  assurer  les  droits  de  chacun  ;  dès  qu'elle 
cesse  d'exister ,  il  n  y  a  ni  société  ni  gouvernement. 

9.  La  garantie  sociale  n'existe  pas  quand  les  limites  des 
pouvoirs  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et 
si  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n*est  pas 
établie. 

3.  La  société  doit  aux  indigens  les  moyens  de  subsister, 
et  rinstruc(ion  à  tous  les  citoyens. 


CONSTITUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  !•'.  La  république  ligurienne  est  une  et  indivisible. 
3.  Uuniversalité  des  citoyens  liguriens  est  le  souverain. 

3.  La  liberté  et  l  égalité  sont  les  bases  de  la  république* 

4.  La  république  ligurienne  maintient  dans  sa  pureté  la 
religion  catholique  qu  elle  professe  depuis  des  siècles. 

5.  Elle  ouvre  une  protection  spéciale  à  l'industrie,  au 
commerce,  aux  arts  et  aux  sciences. 

6<  Elle  défend  toutes  les  propriétés,  et  assure  de  suffi- 
santes indemnités  pour  celles  dont  les  besoins  publics,  léga- 
lement constatés ,  exigent  le  sacrifice. 

7.  Elle  conserve  et  transmet  à  la  postérité  les  sentimens 
de  reconnaissance  pour  la  république  française)  et  se  déclara 
alliée  naturelle  de  tous  les  peuples  libres. 

CHAPITRE  IL 
Division  du  Territoire. 

8.  Le  territoire  ligurien  est  divisé  en  quinze  à  vingt  juri- 
(       dictions. 

I  9.    Le  chef-lieu   de  la  juridiction  pourra»  d'après  une 

l     disposition  du  corps  législatif ,  être  cliangé  tous  les  deux 
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ans  y  et  transféré  clans  les  différentes  communes  de  la  jur* 
diction. 

10.  Chaque  juridiction  est  divisée  en  cantons  ,  qui,  poi 
toute  retendue  de  la  juridiction ,  ne  peuvent  être  moindi 
de  cent  cinquante  et  plus  de  deux  cents. 

11.  Chaque  canton  est  divisé  en  autant  de  commune^ 
qu*il  contient  de  paroisses ,  sans  cependant  que  les  cités  oi^ 
bourgs  qui  renferment  plusieurs  paroisses  puissent  former' 
pins  d'une  commune. 

12.  Le  corps  législatif  déterminera  Tétendue  de  chaque 
juridiction,  canton  et  commune,  dans  le  délai  de  deux 
mois  après  son  installation. 

i3.  La  division  actuelle  du  territoire  ligurien  est  provi- 
soirement conservée. 

CHAPITRE  Iir. 

Etat  politique  des  Citoyens, 

i4.  Tout  homme  né  et  domicilié  sur  le  territoire  de  la 
république,  parvenu  à  TAge  <lc  vingt  ans,  et  inscrit  sur  les 
registres  civiques  de  sa  commune,  est  citoyen  actif  de  la 
république  ligurienne. 

i5.  Le  fils  dun  citoyen  né  accidentellement  hors  delà 
république,  est  regardé  comme  étant  né  sur  son  territoire. 

i6.  Les  étrangers  deviennent  citoyens  si,  après  avoir  dé- 
claré leur  intention  dese  faire  inscrire  sur  le  registre  civique, 
et  avoir  renoncé  au  droit  de  citoyen  dans  leur  patrie,  ils  ont 
eu  un  domicile  continu  pendant  dix  années  sur  le  territoire 
delà  république,  et  y  possèdent  un  établissement  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ou  un  bien-fond  de  la  valeur  de  dix 
mille  liv. ,  ou  épousent  une  Ligurienne. 

1 7.  Le  fils  d'un  étranger ,  né  accidentellement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  n'est  pas  regardé  comme  citoyen 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  conditions  presciites  en  ce 
chapitre  pour  l'admission  des  étrangers  aux  droits  de  citoyen. 

18.  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  de  l'ancien  gouverne- 
ment le  privilège  de  bourgeoisie,  ne  peuvent  en  exercer  les 
droits  qu'après  avoir  résidé  dix  ans  sur  le  territoire  de  la 
république;  en  y  comprenant  le  temps  où  commencera  leur 
domicile. 

jg.  Seront  en  outre  citoyens,  sans  autres  conditions ,  les 
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^^rangers  que  le  corps  législatif  déclarera  avoir  bien  mérité 
^e  la  république  et  de  rhumanité.  Seront  encore  citoyens 
*ous  les  militaires  qui  auront  servi  la  république  ligurienne 
pendant  six  ans  sans  engagement. 

20.  Les  citoyens  actifs  peuvent  seuls  voter  dans  les  assem- 
blées du  peuple  ;  et  remplir  les  fonctions  et  emplois  établis 
par  la  constitution. 

SI.  Sont  considérés  comme  étrangers,  les  individus  qui, 
sans  mission  ou  autorisation,  demeurent,  pendant  dix  ans 
de  suite,  hors  du  territoire  ;  dans  ce  cas,  ils  ne  rentrent  dans 
les  droits  de  citoyen  quaux  conditions  ci -dessus  prescrites 
pour  les  étrangers. 

s 3.  Ceux-là  perdent  les  droits  de  citoyen ,  qui  sont  natu- 
ralisés dans  un  pays  étranger ,  ou  aggrégés  à  toute  corpora- 
tion extérieure  qui  exige  des  distinctions  de  naissance ,  ou 
un  serment  de  fidélité;  ils  ne  peuvent  rentrer  dans  leurs 
droits  qu  aux  conditions  ci-dessus  prescrites. 

23.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  i®  par 
la  profession  ou  vœu  dans  un  corps  régulier  ou  religieux, 
et  la  continuation  de  cet  état;  a^.par  Facceptation  ou  con- 
servation des  pensions,  patentes,  titres  ou  cocardes  des  puis- 
sances étrangères;  5®  par  la  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  sans  réhabilitation  ;  4*^  par  Tétat  d'ac- 
cusation qui  pourrait  donner  lieu  à  une  peine  afflictiye  ou 
infamante;  5*^  par  l'interdiction  légale  en  cas  d'imbécillité, 
démence,  ou  fureur;  6**  par  l'état  de  débiteur,  banquerou-^ 
tier,  ou  d'héritier  ou  détenteur  à  titre  gratuit  de  tout  où 
partie  de  l'héritage  d'un  banqueroutier,  jusqu'à  ce  qu'on  en 
soit  venu  à  des  arrangeniens  avec  les  créanciers;  y*  par  con-  , 
damnation  par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou  innimante , 
jusqu'à  ce    que  la  sentence  soit  anuUée  ;   8*  par  l'état  de 
domesticité  attaché   au  service  personnel;  9**  par  l'état  de 
mendiant  ou  de  vagabond. 

94.  Ceux  qui  possèdent  des  fiefs  en  pays  étranger  ne  peu- 
vent exercer  les  droits  de  citoyen  que  dix  ans  après  la  re- 
nonciation à  ces  fiefs. 

a5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  ne  peut  être  suspendu 
ni  s'aliéner  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  constij;ution. 

26.  Après  Tan  10  de  la  république,  aucun  individu  ne 
pourra  être  inscrit  sur  le  registre  civique,  qu'en  prouVanl 
qull  sait  lire ,  écrire  et  exercer  un  art. 
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CLetassembl^ei  ont  le  droit  de  poliee  j*»' I*  1!^  de 

s- tances. 

^  Sont  nuls  tous  les  actes  qu'une  de  ces  sisemËl^es  en- 
rvadrait  contre  l'objet  de  sa  convocation  et  les  forma* 
crites  par  la  constitution.  Les  assemblées  ne  peu?ent 
^er  ou  recevoir  de  mémoires,  pétitions  os  dëputationi. 
>.  Lb  constitution  détermine  les  objets  pour  leftqtlelt 
^Dt  Atre  conToijuées  les  assemblées  priolairtii ,  qtii  sont 
Mqnr  accepter  ou  rejeter  les  .changeinfetis  de  l'fecte  fcotistf^ 
OBoel ,  legîtimement  proposés  par  le  CoifiS  dé  nJlorme  : 
ikmt  l'aire  les  élections  qui  letii' appAttleâtteïii  Àhralit  les 
^Mtances. 

S.  lies  assemblées  primaires  se  véuAitsËUt,  dé  lélir  drmjt 
M^  en  vertu  de  la  constitution ,  et  Salis  être  convoquées^ 
■^niai  de  chaque  année,  et  procèdent ,  s'il  j  âlieu^aus 
HÎons,  I*  des  membres  qui  doivent  Ëà'iapbsè^  les  assem- 
■.  flectorales;  a*  des  officiers  niunidi|Uiiït  d^  [«Ota'  {CÔi»> 

A,  Dans  les  assemblées  au-dessous  detr^'oëntstétuif, 

pMembiées  communales  né  se  tîehbe~tit  ^ue'ppùr  IféfolH 

îflet  ofBeiers  municipaux. 

|L  Od  vote  dans  ces  assemblât»  pitr  scriitin  siBc^èt.  Les 

Hk' formalités  de  ce  vote  seront  fixées  par  lé  'corps  léfHlP 

fe^  Le  gouvernement  provisoire  les   détMminè  pé'uir  Ul 

Ueres  élections. 

K  Quiconque  est  convaincu  It-gitimement  d'avoir  acheté 

l^odu  un  suffrage,  d'avoir  opéré  l'élection  de  quelque 

lyi^u  par  menaces,  brigues  ,  ruses  ou  autre  genre  de  sé- 

Kon  ,  perd  .  pendant  vingt  années ,  l'exercice  des  droits 

'^Utneri';  en  ras  de  réiùtlive ,  ît  les  perd  poul-  toujours  : 

{Illusions  sont  publiées  dans  la  juridictiou  par  une  pro-- 

BAtion. 

^.  Quiconqne  s'oppose  à  Iarëumon4eces*<seDW^*(>9^ 

^lé  coupable  de  Ièse-nafi6t>>       ',"/. 

^.  Les  assemblées  primaires  ne  peÛTenVàyi^.'i^l^léUtW 
ll!iU«aiTesp4>ndance,  ni  leUtion..  .  "<    '   „.',,»  1     ' 
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27.  La  république  compte  lagriculture  et  la  navigation 
parmi  les  arts  les  plus  utiles  et  les  plus  respectables. 

CHAPITRE  IV. 
Assemblées  Primaires, 

28.  Les  citoyens  actifs  pour  exercer  des  actes  de  souve- 
raineté ,  doivent  se  réunir  en  assemblées* 

29.  Les  assemblées  primaires  résultent  du  Rassemblement 
de  tous  les  citoyens  actifs ,  distribués  en  différentes  réunions 
suivant  les  communes  où  ils  sont  domiciliés. 

30.  Le  domicile  exigé  pour  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires d'une  commune  ,  sacauiert  par  un  an  de  résidence^ 
et  ne  se  perd  que  par  un  an  d  absence. 

3i.  On  ne  peut  voter  par  procureurs;  on  ne  peut  voter 
pour  le  même  objet  que  dans  une  seule  des  assemblées  pri- 
maires. 

32.  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  par  com- 
mune composée  de  trois  cents  citoyens  au  moins,  et  de  six 
cents  au  plus.  Sont  aussi  compris  dans  ce  nombre  les  citoyens 
absens  qui  auraient  le  droit  de  voter  dans  lesdites  assem- 
blées ,  s'ils  étaient  présens.  Dans  les  communes  qui  ne  son! 
pas  composées  de  trois  cents  citoyens,  ceux-ci  se  réuniront 
à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  «  pour  former  au 
moins  le  nombre  de  trois  cents  citoyens,  et  cela  »  jusqu'au 
nouveau  règlement  qui  doit  être  fixé  par  le  corps  législatif. 

35.  Les  assemblées  se  constituent  provisoirement  sous  la 
présidence  du  plus  ancien  ,  et  les  deux  plus  jeunes  font  les 
fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

34*  Elles  sont  dérinitivement  constituées  par  la  nomina- 
tion d'un  président ,  de  deux  secrétaires  ,  et  de  deux  scruta* 
teurs. 

55.  S'il  s'élève  des  différends  sur  les  qualités  requise^  pour 
voter,  l'assemblée  les  décide  provisoirement ,  sauf  le  recours 
au  juge  ordinaire  de  la  juridiction. 

oG.  Dans  tout  autre  cas  ,  le  corps  législatif  prononce  sur 
la  validité  des  opérations  des  assemblées. 

37.  11  «îst  défendu  d'assister  en  armes  aux  assemblées,  souf 
peine  de  perdre ,  pour  dix  ans,  le  droit  dy  voter  et  dy  pa« 
laitre. 
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58.  Les  assemblées  ont  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de 
leurs  séances. 

59.  Sont  nuis  tous  les  actes  qu'une  de  ces  assemblées  en» 
ireprendrait  contre  l'objet  de  sa  convocation  et  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Les  assemblées  ne  peuvent 
expédier  ou  recevoir  de  mémoires^  pétitions  ou  députations» 

40.  La  constitution  détermine  les  objets  pour  lesquels 
doivent  être  convoquées  les  assemblées  primaires  ,  qui  sont 
1**  pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  de  lacté consti* 
tutionnel ,  légitimement  proposés  par  le  corjps  de  réforme  ; 
2^  pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  les 
circonstances. 

4i.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent,  dé  leur  droit 

Î»rivé,  en  vertu  de  la  constitution,  et  sans  être  convoquées» 
e  1*'  mai  de  chaque  année,  et  procèdent,  s'il  y  a  lieu,  aux 
élections,  1*  des  membres  qui  doivent  composer  les  assem- 
blées électorales;  2**  des  officiers  municipaux  de  leurs  com^ 
munes. 

42.  Dans  les  assemblées  au-dessous  de  trois  cents  votans, 
les  assemblées  communales  né  se  tiennent  que  pour  l'élec- 
tien  des  ofCciers  municipaux. 

45.  On  vote  dans  ces  assemblées  par  scrutin  secret.  Les 
autres  formalités  de  ce  vote  seront  fixées  par  le  corps  légis- 
latif. Le  gouvernement  provisoire  les  détermine  pour  les 
premières  élections. 

4'4*  Quiconque  est  convaincu  légitimement  d'avoir  acheté 
ou  vendu  un  suffrage ,  d'avoir  opéré  l'élection  de  quelque 
individu  par  menaces,  brigues  ,  ruses  ou  autre  genre  de  sé- 
duct'on  ,  perd  ,  pendant  vingt  années ,  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  ;  en  cas  de  récidive ,  il  les  perd  pour  toujours  : 
ces  exclusions  sont  publiées  dans  la  juridiction  par  une  pro-- 
clamation. 

45.  Quiconque  s'oppose  à  la  réunion  de  ces  assemblées,  est 
déclaré  coupable  de  lèse-nation. 

46.  Les  assemblées  primaires  ne  peuvent  avoir  entre  elles 
aucune  correspuudance^  ni  relatioiu 
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CHAPITRE  V. 

Assemblées  électorales, 

47*  Toute  assemblée  primaire  nomme  les  électeurs,  en 
raison  d'un  par  chaque  trente  citoyens  qui  votent  dans  cette 
assemblée,  ou  ont  droit  dy  voter  quoique  absens.  Si  le 
nombre  total,  divisé  par  trente,  donne  un  excédant  au- 
dessus  de  quinze,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  autre 
électeur. 

48.  Ne  peut  être  électeur  celui  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  et  qui  vit  uniquement  d'un  salaire  journa- 
lier. Les  célibataires  ne  sont  éligibles  que  trois  ans  après 
l'acceptation  de  la  constitution. 

49.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  renou- 
velés chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  ua 
intervalle  d'un  an. 

50.  Les  assemblées  électorales  se  réunissent  le  10  mai  de 
chaque  année,  dans  le  lieu  indiqué  par  le  corps  législatif, 
dans  la  division  définitive  du  territoire. 

Le  gouvernement  provisoire  détermine,  pour  la  première 
fois,  le  jour  et  le  lieu  oii  elles  devront  se  reunir. 

5i.  Les  assemblées  électorales  doivent  terminer  leurs  opé- 
rations dans  une  seule  session ,  qui  ne  peut  durer  plus  de 
cinq  jours.  Après  ce  délai ,  les  assemblées  électorales  sont 
absolument  dissoutes. 

52.  La  seconde  convocation  des  assemblées  primaires  et 
électorales,  aura  lieu  en  mai  1799. 

53.  L'intervalle  entre  la  première  et  la  seconde  conyoca- 
tîon  sera  considéré  comme  d'une  seule  année,  eu  égard  à 
la  durée  des  fonctions  publiques.  Les  autorités  constituées, 
actuellement  en  fonction ,  les  conserveront  jusqu'à  la  divi- 
sion du  territoire  et  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
par  le  corps  législatif. 

Après  la  division  et  organisation  susdites,  les  électeurs 
nommés  dans  les  précédentes  assemblées  primaires  se  réuni- 
ront d'après  la  convocation  du  directoire  exécutif  dans  le 
chef-lieu.de  chaque  juridiction,  pour  procéder ,  en  séance  , 
à  l'élection  des  municipalités,  juges  de  paix,  du  tribunal 
civil  et  criminel,  des  juridictions  respectives,  qui  resteront 
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fin  foiiciion  jii5(|iraiix  él(*(!iiuiis  siiivaiitos,  qui  auront  lieu 
ilaii.H  la  pinnièrc  rcuTiioii  du  peuple  eu  assemblées  primaires. 

r)/|.  Si  ee  u'est  <lans  le  cas  ci-ilessus  iu<liquë  après  (jue 
las-ieiublée  électorale  est  dissoute,  les  citoyens  qui  eu 
outfait  partie  ne  conservent  ni  qualité,  ni  titre  d'électeur; 
ils  ne  peuvent,  en  (conséquence,  s'arroger  ce  litre  en  au- 
cune manière,  ni  se  réunir  en  cette  qualité.  Toute  con- 
travention à  ces  dispositions  est  un  attentat  h  la  sftretu 
générale. 

55.  Les  réj^lcmens  établis  pour  les  assemblées  primaires  aux 
articles  3i ,  53,  '^  ,  35  ,  M) y  07,  38,  39,  43,  44»  4S  et  4^, 
uiit  également  lieu  |)()ur  les  assemblées  électorales. 

5G.  Les  assemblées  se  réiniissent  pour  élire  au  besoin: 
1*  les  membres  doA  deux  conseils  ;  d'abord  ,  ceux  du  conseil 
lies  anciens,  ensuite  ceux  du  conseil  des  soixante;  tt°  les 
luiuti  jurés;  3"  les  ju^'<'S  <le  paix  de  la  juridiction;  4*  ceux 
qui  doivent  composer  \c.  [)ouvoir  judiciaire  ;  5°  le  grel'fier 
du  tribunal  civil  (;t  criminel. 

S^.  J^e  gouvernement  ])rovisoire  est  momentanément 
chargea  de  réunir  plusieurs  districts  dont  la  population 
n'excède  pas  cinquante  mille  âmes,  eu  ua  seul  départcmentj 
pour  ne  former  en  cliaque  département  qu'une  seule  as- 
semblée électorale,  et  faciliter  par-la  la  nomination  des 
membres  du  corps  législatif.  ^  *^ 

58.  Lorsqif  un  citoyen  est  nommé  'par  rassemblée  élec- 
torale pour  remplacer  une  foncîtion  vacante  par  mort,  dé- 
mission ou  destitution  ,  il  est  censé  élu  pour  lo  temps  qui 
ititait  au  fonctionnaire  remplacé. 

59.  Le  commissaire  que  doit  avoir  le  gouvernement  dans 
les  juridictions,  est  tenu,  sous  peine  de  destitution,  de 
riiifornufr  du  moment  où  les  assemblées  électorales  sont 
ouvertes  ou  closes.  Ledit  commissaire  ne  peut  arrêter,  sus- 

.  pendre,  ni  n)eine  entrer  <lans  le  lieu  <les  séances;  nuis  il  a 
,  droit  de  demander  comnuuiicalion  du  procès-verbal  des 
léances  dans  les  24  beures  qui  suivent,  et  il  est  tenu  de 
dénoncer  au  directoire  exécutif  les  infractions  faites  à  l'acte 
constitutionnel.  Cet  article  est  commun  aux  assemblées 
primaires. 
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CHAPITRE  VL 

Pouvoir  législatif* 

Dispositions  générales* 

m 

60.  Le  corps  législatif  est  divisé  en  deux  conseiFs  :  Fan  df 
trente  membres  9  dit  des  anciens ,  et  l'autre  de  soixante. 

61.  Le  corps  législatif  ne  neut,  en  aucun  cas,  déléguer i 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  »  ni  k  qui  que  ce  soit ,  an- 
cune  des  fonctions  à  lui  transmises  par  la  constitution. 

6s.  Il  ne  peut,  ni  par  lui  -  même,  ni.  par  ses  déléguéiy 
exercer  te  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

63.  Le  titre  de  membre  du  corps  législatif  est  incompa- 
tible avec  toute  autre  fonction  publique;  il  est  encore  in- 
compatible avec  le  titre  de  prêtre  consacré  au  culte  spirituel, 
et  oblij^é  à  la  résidence. 

64.  La  loi  détermine  le  mode  de  remplacement  définitif 
ou  provisoire  de  fonctionnaires  publics  élus  membres  da 
corps  législatif. 

65.  Chaque  juridiction  concourt  seulement ,  en  raisoo 
de  sa  population  ,  à  la  nomination  des  membres  des  deus 
conseils. 

66.  Le  corps  législatif  détermine  tous  les  dix  ans,  d'après 
les  états  de  population  qui  lui  sont  envoyés,  le  nombre  des 
membres  des  deux  conseils  que  chaque  juridiction  doit 
nommer.  (]e  nombre  est,  pour  la  première  fois,  fixé  par  le 
gouvernement  provisoire. 

67.  La  répartition  actuelle  est  maintenue  pendant  cet  in- 
tervalle. 

68.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  point  lesre* 
présentans  particuliers  de  la  juridiction  qui  les  a  nommés^ 
mais  de  la  nation  tout  entière  »  et  l'on  ne  peut  leur  donner 
aucun  mandat. 

6g.  Un  tiers  des  membres  de  l'un  et  de  Vautre  conseil  sera 
renouvelé  chaque  année.  Les  juridictions  qui  ont  ëlnlil 
sortans  élisent  aussi  ceux  qui  les  remplacent. 

70.  Les  membres  sortis  du  corps  législatif  ne  peuvent  étn 
élus  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans.  Dans  les  deux  pre* 
mières  années,  le  sort  décide  de  ceux  qui  doivent  sortir. 

71.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  collèges  de  Tan 
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den  gouTemement  ne  peuvent  être  élus  membres  du  corps 
législatif. 

72.  Il  y  aura  près  le  corps  législatif  une  garde  de  citoyens 
pns  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  toutes  les  juri- 
lictions,  et  choisis  par  leurs  frères  d'armes.  Cette  garde  nç 
)eut  être  moindre  de  quatre  cent  cinquante  hommes  Gfi  ac- 
ÏTité  de  service.  Elle  dépendra  essentiellement  du  corps  lé* 
[islatif ,  qui  déterminera  le  mode  de  son  service  et  de  sa 
tarée. 

73.  Si,  par  des  circonstances  extraordinaires ^ un  des  deux 
onseils  se  trouve  réduit  au-dessous  des  deux  tiers  de  ses 
DembreS|  il  en  donne  avis  au  directoire,  qui  est  tenu  de 
convoquer  immédiatement  les  assemblées  primaires  des  dis* 
;ricts  qui  ont  des  membres  à  remplacer.  Ils  nomment  im«- 
nédiatement  les  électeurs  9  qui  procèdent  sans  délai  aux 
Sections  nécessaires. 

74*  Les  membres  annuellement  élus  pour  l'un  ou  Vautre 
its  deux  conseils ,  doivent  se  rendre  au  plutôt  au  lieu  de  la 
résidence  du  corps  législatif.  Ils  se  réunissent  le  fi 7  mai  de 
la  même  année. 

75.  Les  deux  conseils  doivent  toujours  résider  dans  la 
même  commune. 

76.  Le  corps  législatif  est  permanent;  il  a  toutefois  la  fa** 
culte  de  suspendre  ses  séances  ,  quand  il  le  juge  à  propos. 

77.  Les  deux  conseils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  se  ras** 
sembler  dans  une  même  salle. 

78.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  peuvent 
durer  plus  d'un  mois  dans  aucun  des  deux  conseils. 

79.  Les  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  leurs  séances  ,et  dans  l'enceinte  extérieure 
qu'il  leur  plaît  de  déterminer.  ' 

80.  Ils  ont  également  le  droit  de  police  sur  les  individus 
de  leur  corps  ;  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  contre  eux  au- 
cune peine  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts  pour  huit 
jours ,  ou  la  détention  pour  trois  jours. 

81  •  Les  séances  de  l'un  et  de  l'autre  conseil  sont  publiques  ;: 
cependant  le  nombre  des  spectateurs  ne  peut  être  de  phis  de 
deux  cents  par  chaque  conseil. 

82.  On  tient  procès-verbal  de  chaque  séance,  qui  se  publie 
par  l'impression. 

83.  Toutes  les  délibérations  se  font  par  assis  et  levé.  Ea 
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cas  de  doute ,  on  procède  à  Tappel  nominal  :  alors  les  suf- 
frages sont  secrets.  ^ 

84*  Chaque  conseil ,  sur  la  demande  d'un  tiers  des  roem-  \ 
bres  présens,  peut  se  former  en  comité  général  ou  secret  i  -r 
pour  discuter  et  non  pour  délibérer.  1 

85^  Les  conseils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  créer  dans  leur  ^ 
sein  un  comité  permanent  ;  ils  ont  seulement  la  faculté  de  j 
nommer  parmi  leurs  membres ,  pour  un  examen  prépara-  t 
toire,  une  commission  spéciale ,  qui  devra  se  borner  à  lob-  3 
jet  pour  lequel  elle  a  été  nommée ,  et  qui  sera  dissoute  aussi-  " 
tôt  que  le  conseil  aura  rendu  un  décret  sur  cet  objet. 

86.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une  indem- 
nité annuelle  ,  à  raison  de  lo  livres  du  cours  actuel ,  par 
jour. 

87.  Le  directoire  ne  peut  faire  séjourner  ou  passer  aucun 
corps  de  troupes  à  la  distance  de  huit  milles  du  lieu  ^e  la 
résidence  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  à  sa  réquisition  et 
d'après  son  autorisation ,  à  l'exception  de  la  troupe  qui 
séjourne  habituellement  dans  la  commune  oii  réside  le  corps 
législatif  d'après  ses  propres  réglemens. 

88.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  ou 
fonction  publique ,  et  n'envoie  en  son  nom  aucune  dépu- 
ta ti  on. 

89.  Les  deux  conseils  se  donnent  réciproquement  ayis  de 
leur  installation. 

go.  Un  des  conseils  ne  peut  suspendre  ses  séances  au- 
delà  de  cinq  jours ,  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Conseil  des  Soixante. 

91.  Ce  conseil  est  fixé  au  nombre  de  soixante. 

92.  Pour  être  élu  à. ce  conseil ,  il  faut  avoir  atteint  l'^e 
de  trente  ans ,  (vingt-cinq  ans  accomplis  suffiront  pour  les 
six  premières  années),  et  résider  depuis  cinq  ans  sur  le  terri* 
toire  de  la  république.  Cette  dernière  condition  n*est  pas. 
nécessaire  à  ceux  qui  sont  absens  par  mission  du  gouver- 
nenient. 

Les  célibataires  en  sont  exclus  pendant  trois  années ,  à 
compter  de  Tacceptation  de  la  constitution. 

90.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'avec  au  moins  trente 
membres  présens. 
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!)4*  L*initiative  des  lois  appartient  exclusivement  à  co 

conseil. 

95,  Aucune  pi^position  no  peut  dtre  mise  en  dé  libération 
dinsle  conseil  que  dans  les  forme*  suivantes: 
,  On  fait  trois  lectures  do  lu  proposition  ;  l'intorvallo  entre 
ots  lectures  ne  peut  t^tre  moindre  de  dix  jours.  I^a  discussion 
i  ouvre  après  rhaque  lecture.  Le  oonsoil  a  cependant  la  fa- 
^Ité  de  déclarer  après  la  première  ou  la  seconde  lecture , 


I  se  propose  de  délibérer. 

g6.  Les  propositions  qui  ont  été  soumises  à  la  discussion , 
it  déCnitiveuieut  rejetées  après  la  troisième  lecture  ,  no 
meuvent  être  reproduites  ({u'un  un  après. 

97.  Les  propositions  adoptées  par  le  conseil  s'appellent 
fétihérations, 

98.  Le  préambule  de  toute  délibération  doit  conteniri 
I*  les  dates  des  séances  dans  les(|uelles  ont  été  faites  les  trois 
Actures  de  la  proposition;  ^'^  l'acte  par  le({uel  oVi  a  <iéclarë, 
iprès  la  troisième  lecture ,  qu*il  u  y  avait  pas  lieu  à  l'ajour- 
Btment. 

99.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  l'article  gS 
les  propositions  où  rnr«(ence  est  reconnue  par  uiu^  délibéra- 
ion  préalable  du  conseil.  Cette  déclaration  exprime  les 
Botifs  de  l'urgence ,  et  il  en  est  fait  menûon  dans  le  préam- 
bule de  la  délibération. 

Conseil  des  Anciens, 

100.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  élu  membre  du 
conseil  des  anciens  sont:  1*^  la<;e  de  quarante  ans  acconi- 

Ïlis;  s*  la  qualité  d'bomme  marié  ou  de  veuf  ;  3o  le' domicile 
e  sept  ans  sur  le  territoire  de  la  république.  La  troisième 
condition  ne  s'upplique  point  aux  ubsens  par  mission  du 
|ouvernement. 

10 K  Ce  conseil  ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  au  moins 
|Dinze  membres  présens. 

loa.  Il  appartient  exclusiveuuMit  nu  conseil  des  anciens 
fapprouver  ou  de  rejeter  les  délibérations  du  conseil  des 
MHiantc. 
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io3.  Dès  qu'une  délibération  du  conseil  des  soixante  e%] 
parvenue  à  celui  des  anciens,  le  président  en  £iit  lire  l^ 
préambule. 

io4-  Si  l'urgence  a  été  déclarée ,  le  conseil  des  anciens  dé- 
libère pour  approuver  ou  rejeter  l'acte  d'urgence. 

io5.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  Tacte  d'urgence,  oo 
ne  peut  discuter  sur  le  contenu  de  la  délibération. 

io6.  Si  la  délibération  n'est  pas  précédée  d'un  acte  d'oN 
gence,  on  en  fait  trois  lectures,  et  l'intervalle  entre  iei 
deux  premières  lectures ,  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours. 
La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture,  toute  déli- 
bération est  imprimée  et  distribuée  au  moins  deux  joun 
avant  la  seconde  lecture. 

107.  Le  conseil  des  anciens  n'approuve  pas  les  délibéra- . 
tions  du  conseil  des  cinq  cents,  qui  n'ont  point  été  priscf^ 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution.  i 

io8.  Les  délibérations  du  conseil  des  cinq  cents  approu- ^^ 
vées  par  celui  des  anciens  ,  sappellent  /ois, 

10g.  Le  préambule  des  lois  indique  la  date  des  séances  du . 
conseil  des  anciens,  dans  lesquelles  les  trois  lectures  ont  été  i 
faites.  j 

1 10.  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  reconnaSli 
lurgence  d'une  loi,  doit  être  motivé  et  mentionné  dans  lai 
préambule  de  ladite  loi.  \ 

111.  La  proposition  d'une  délibci*ation  du  conseil  des  j 
cinq  cents,  s'entend  de  tous  les  articles  quelle  contienLJ 
Le  conseil  des  anciens  doit  les  approuver  ou  rejeter  eal 
totalité. 

112.  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée! 
dans  toute  proposition  de  loi  ,   par  la  formule  suivante, 
signée  du  président  et  de  deux  secrétaires  au  moins:  £si 
conseil  des  anciens  approuife. 

1 13.  Quand  ce  conseil  rejette  la  loi  proposée  pour  cause 
d'omission  des  formes  ci-dessus  indiquées  ,  il  s'exprime  par 
la  formule  suivante,  signée  du  président  comme  ci-dessus: 
Iji  constitution  annullc* 

1 14.  Quand  le  conseil  rejette  la  délibération  à  cause  Axk 
contenu,  le  rejet  s'exprime  dans  la  forme  suivante ,  signée 
du  président  et  de  deux  secrétaires  au  moins  :  Le  eonsêSt 
des  anciens  ne  peut  adopter. 

1 15.  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  rejetëe  ne  peal 
être  reproduite  qu'après  l'intervalle  dun  an. 
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•  1 16»  Le  conseil  des  cinq  cents  peut  néanmoins  présenter 
èB  tout  temps  un  projet  de  loi  ou  délibération  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  d  une  délibération  déjà  rejutée» 
117.  Le  conseil  des  anciens,  après  avoir  adopté  une  dé- 
libération, devra,  dans  le  délai  de  84  heures,  la  faire  par- 
f  venir,  tant  au  conseil  des  cinq  ceilts,  quau  directoire  exé- 
cutif. 
Il 8.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
^orps  législatif.  En  ce  cas,  il  indique  un  nouveau  local,  et 
Tépoque  où  les  deux  conseils  doivent  s'y  transporter.  Le 
décret  des  anciens,  à  ce  sujet,  est  irrévocable. 

1  ig.  Il  faut  les  deux  tiers  des  votes  du  conseil  des  anciens 
pour  les  délibérations  meutipnnées  dans  l'art,  précédent. 

iso.  Le  jour  môme  où  cette  délibération  est  prise,  le 
corps  législatif  ne  peut  ultérieurement  délibérer  dans  la 
commune  où  il  résidait.  Les  membres  qui  y  continueraient 
leurs  fonctions,  se  rendraient  coupables  d'attentat  contre  la 
sûreté  publique. 

131.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif  qui  refuseraient 
ou  différeraient  de  sceller ,  promulguer  et  expédier  le  décret 
de  translation,  sont  coupables  du  même  délit. 

19S.  Si  dans  le  délai  de  huit  jours,  après  que  les  anciens 
ont  résolu  de  transférer  ailleurs  la  résidence  du  corps  légis- 
latif, la  majorité  des  deux  conseils  ne  déclare  pas  à  la  répu- 
.  blique  son  arrivée  à  sa  nouvelle  résidence ,  ou  sa  réunion 
-en  quelqu'iutre  lieu  que  ce  soit,  les  tribunaux  des  juri« 
dictions  convoqueront  lesassemblées  primaires  pour  nommer 
des  électeurs  ,  qui  procéderont  aussitôt  au'  renouvellement 
du  corps  législatif  en  entier. 

123.  Si  les  tribunaux  auxquels  il  appartient,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  de  convoquer  lesassemblées  primaires, 
manquent  à  ce  devoir,  ils  sont  déclarés  coupables  d'attentat 
contre  la  sûreté  publique. 

124*  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous  les  in* 
dividus  qui  se  permettront  d'empêcher  la  réunion  des  as- 
semblées primaires  ou  électorales  dans  les  cas  ci*dessus  in- 
diqués. 

195.  Les  membres  du  nouveau  corpsiégislatif ,  élus  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée ,  se  réunissent  dans  le  lieu  choisi 
par  le  conseil  des  anciens. 

1 26.  S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ledit  lieu  ,  ils  ont  le 
droit  de  le  faire  partout  ailleurs  ;  et  partout  où  se  trouve  la 
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majorité  (les  momltroit  des  deux  conseils»  le  corps  lëgislali 
est  censé  y  exister  l(^^alcinent. 

Garantie  des  Membres  du  Corps  législatif . 

m 

itt^.  Les  eiioyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  corp 
lé^'islatif,  ne  ]icuvent ,  en  aucun  temps,  être  cités,  acnisi^ 
ou  jugés  pour  ce  qn'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  législatives. 

i«8.  A  dater  du  moment  de  leur  élection  jusqu'au  tren- 
liènuî  jour  après  Texpirution  de  leurs  fonctions ,  les  membres 
du  corps  législatif  ne  peuvent  être  appelés  en  jugement  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  su i vans. 

lyg.  Ils  peuvent  <ître  arrêtés  pour  action  criminelle  en 
(l;)grnnt  délit  ;  maison  en  donne  sur-lc-cliamp  avis  au  curpj 
législatif  y  elle  procès  ne  peut  être  suivi  (|u  après  que  le  con- 
seil i\c^  soîx:inie  a  proposé  d'y  procéder  judiciairement,  et 
que  le  conseil  des  anciens  l'a  décrété. 

100.  Les  nurudues  du  corps  législatif,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  pris  en  flagrant  délit,  ne  peuvent  ôtre  traduits  devant 
la  police,  ni  mis  eu  arrestation,  avant  que  le  conseil  des 
soixante,  réuni  en  <'oniité  secret,  ait.  proposé  de  procéder 

i'udiciairenient,  et  que  le  conseil  des  anciens  lait  décTCléde 
a  menu;  manière. 

i5i.  Dans  le  cas  des  deux  articules  précédent  les  meiii* 
Lrcîs  du  corps  législatif  ne  pt^uveul  être  jugés  ni  traduits  de- 
vant aiuMui  autre  tribunal  que  la  liautt*  cour  de  justice. 

il^u.  Ils  seront  traduits  <levant  ledit  tribunal  pour  cnnse 
de  traliison ,  dilapidations  ou  nia(.liinations  contre  la  con>li- 
tution,  et  (rattenlat  contre  la  sûreté  piddique. 

loi).  Aucune  dénoiuïiation  eontre  un  memb!*e  du  corps 
législatif  ne  peut  donner  IIcmi  à  pnxréder,  à  nu)ins  qu'elle 
ne  soit  écrite  ,  signée  ,  et  adressée  au  conseil  des  soixante. 

li^.  Si,  après  avoir  délii>éré  dt^  la  nianière  prescrite  pur 
Tari.  .9('),le  conseil  des  2:oixante  adnuit  la  dénonciation  ,  il  le 

déclare  dans  les  Ittriurs   suivans:  Iai  dctioncùitiofi  contre 

jx)Ur  cause  de enilate  du signée  par est  admise. 

idf).  L  accusé  est  alors  cité  :  il  a  le  délai  de  trois  jours  en-* 
tiers  pour  comparaUre,  ctlorsquil  comparait, il  est  entend» 
dans  le  lieii  de  la  séance  du  <*i)nseil  d(\s  soixante. 

loG.   Soit  que  lac^'usc  se  soit  présenté  ou  non  »  le  conseîl- 
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des  soixante  déclare,  après  ce  délai ,  s*il  y  a  ou  s'il  n^ytt  pas 
lieu  à  l'examen  de  sa  conduite. 

iSj.  Si  le  conseil  déclare  qu'il  y  a  lien  à  rexanien,  1  ac- 
cusé est  cité  par  le  conseil  des  anciens  ;  il  a,  pour  compa- 
raître ,  le  délai  de  trois  jours  entiers,  et  s'il  compaiait,  il  est 
entendu  dans  Tintérieur  du  lieu  des  séances  dudit  conseil. 

i38.  Que  l'accusé  se  soit  ou  non  présenté,  le  conseil  dès- 
anciens,  après  ce  délai  et  après  avoir  délibéré  dans  les  formes 
prescrites  par  larticle  106,  prononce  l'accusation ,  s'il  y  a 
lieu  ,  et  renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice,  qui 
est  obligée  d'instruire  le  procès  sans  délai.  .    . 

iSg.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corpsr 
législatif  emporte  suspension;  s'il  est  absous  par  la  haute 
cour  de  justice,  il  reprend  ses  fonctions. 

Promulgation  des  Lois. 

140.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  le^.Iois 
et  les  autres  actes  du  corps  législatif  dans  les  deux  J0urs  après 
leur  réception. 

!4i*  Il  est  tenu  de  sceller  et  de  promulguer,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  les  lois  et  les  actes  du  corps*  législatif 
qui  sont  précédés  d'un  décret  d'urgence, 

\l\%»  La  publication  des  lois  et  des  actes  du  corps  législa^ 
tif  se  fait  en  la  forme  suivante  :'Au  nom  de  la  république  li- 
gurienne (loi  ou  acte  du  corps  législatif  )...,,  Le  directoire 
exécutif  ordonne  que  la  loi  ou  l'acte  législatif  ci-dessus,  sera 
publié  ,  exécuté  et  muni  du  sceau  de  la  république. 

145.  Les  lois  dont  le  préambule  n'atteste  pas  l'observation 
des  formes  prescrites  dans  le  ctiapitre,  aux  art.  concernant 
les  conseils  des  soixante  et  celui  des  anciens,  ne  peuvent 
être  promulguées  par  le  directoire;  sa  respoQsal)ilité  à  cet 
égard  dure  six  années.  • 

CHAPITRE  VIL 

Pouvoir  exécutif. 

i44»  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  directoire  de 
finq  membres,  élus  au  scrutin  secret  par  le  corps  législatif, 
V^\  fait,  en  pareil  cas,  les  fonctions d' a ss>emblées  électorales 
^'ï  nom  de  la  nation. 

TOME  IV.  â3 


3\'j  CONSTITUTION 

Le'ji;ouvèrneinciu  provisoire  réglera,  pour  la  premièreCoà> 
le  mode  de  nomination  des  membres  du  directoire  exécuft/. 
Le  corps  législatif  déterminera  définitivement  le  mode  de 
cette  élection. 

145.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  qua- 
rante ans  accomplis ,  n'être  point  astreints  au  célibat,  t^têtre 
domiciliés  sur  le  territoire  de  la  république  depuis  dix  ans, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  absens  pour  une  mission  publique. 

146.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  collèges  de 
l'ancien  gouvernement,  ne  peuvent  être  élus  membres  du  di- 
rectoire. Cette  disposition  s'étend  aux  fonctions  du  minis- 
tère. 

t47*  Le  directf)irc  est  renouvelé  par  cinquième  -chaque 
année.  Le  sort  désignera  successivement  ceux  qui  devront 
sortir  les  quatre  premières  années. 

i48.  Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu^apres 
un  intervalle  de  cinq  ans. 

.  i4(^.  L'-ascendaiit  et  le  descendant  en  ligne  directe,  tes 
frères ,  Voncle  et  le  neveu  ,  les  cousins  au  premier  degré,et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  en  même  temps  être 
membres , du  directoire,  ni  s  y  succéder  qu'après  un. inter- 
valle de  deux  ans. 

i5o.  Eu  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autrement* 
d'uii  des  membres  du  directoire  ,  son  successeur  est  éhi  pir 
le  corps  législatif  dans  le  délai  cle  dix  jours. 

i5i.  Le  conseil  des  soixante  est  tenu  de  proposer  les  ctn- 
didats  dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le  conseil  des  an* 
ciens  doit  consommer  Télection  dans  les  cinq  autres. 

i5*i.  Le  nouveau  membr<e  n'est  élu  que  pour  le  temps 
dexercice  qui  restait  à  celui .  qu'il  remplace  ;  si  néanmoins 
ce  temps  n'excède  pas  six  mois ,  celui  qui  est  élu  deraeuretn 
fonction  jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième  année. 

i55.  Le  directoire  nomme  son  président ,  qui  doitètri 
renouvelé  tous  les  deux  mois. 

i54«  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau.  Les 
lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  directoire 
dans  la  personne  de  son  président. 

i55.  Le  directoire  ne  peut  délibérer ,  s'il  n'y  a  troismem- 
bres  présens  au  moins. 

i56.  Le  directoire  choisit  hors  de  son  sein  un  setrëtaire  f 
qui  signe  les  expéditions  avec  le  président ,  et  rédige  les  de* 
libérations  sur  un  registre  oa  chaque  membre  a  le  droit  do 
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Taire  inscrire  -son  avis  motivé.  Le  divactoire  peut,  quand  iile 

jttgp  h  propos ,  (Iclilx^rer  sans  ras.sistnnoc  dt;  son  sboi-éuii^; 
Jans  ve  cas,  los  déli Itérations  Bout;  iiiécri tes  mv  un  rtîgititre 
particulier  parmi  mcMubrc  du  directoire. 

]S7.  Le  <iirecloire  pourvoit ,  d|après  les  ^s,  5  la, sûreté 
intérieure  et  extéri(>ure  de  la  répiiblirpie. 

i58.  Il  peut  faire  des  proclaïuations  conformes  aux  lois  et 
pour  leur  exécution. 

15^.  Il  dispose  de  la  force  armée  ;  mais  en  au(^un  cas ,  il 
16  peut  la  commander  ,  ni  collec^tivcment ,  ni  par  au^mn  de 
les  membres  ,  soit  pendant  le  ti;m|)S  de  ses  fonctions,  soit 
sendant  les  deux  années  (|ui  suivent  immédiatement  Vi}x[)l- 
ration  de  ces  mêmes  fonction.^. 

itio.  Si  le  dire(*toire  est  informé  qu'il  se  tramo  qlielqiiô 
:x>ns[)î ration  intéric^tire  ou  extt'rienre  contre  la  sûreté  de  Té- 
^t,  il  peut  décerner  des  mandats*  d'amener  et  d  arrêt  contre 
:eux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices,  et 
les  interroger-;  mais  il  e.'^t  oblijjé  ,  dans  le  cas  où  M 'ne  le« 
Ferait  pas  remettre  en  liberté,  (le  les  renvoyer  par-devant  le 
tiibuiial  com()étent,  dans  le  délaide  doux  jours  au  pliLS  tard, 
sous  les  peines  portées  pour  le  crime  de  détention  nrlvitrairr* 

i()i.  Le  directoire  exécutif  nomme  les  généraiix  en  chef 
des  forces  militaires  ,  tant  de  terre  que  de  nier;  mais  il  ue 
peut  les  choisir  {>armi  les  parens  ou  alliés  dancun  <le  ses 
membres  dans  les  <Ie|^n'és  exprimés  par  lart.  i/|(). 

169.  Le  directoire  surveille  et  assure  Texéeutiondes  lois 
dans  les  admini^tration8  et  tribunaux»  par  des  oommis* 
saires  à  sa  nomination. 

i65.  Il  nomme  hors  <le  son  sein,  les  ministres»  et  les  ré  t 
voque  quand  il  le  jnge  convenable.  Il  ne  peut  les  choisir  an» 
dessous  de  râg-e  de  trente  ans  ,  ni  parmi  les  citoyens  astreints 
àu  célibat,  ni  parmi  \ti%  parens  ou  alliés  do  ses  mbnibœs, 
dans  les  degrés  énoncés  dans  l'article  1/19.  Chaque  niinistie 
roooit  VHiO  indemnité  de  quinze*niille  livres  par  au ,  solou 
le  cours  actuel  des  mounaies: 

1(4*  I^^es  niinisii^es  correspondent  immédiatement  avec  les 
autorités  qui   leur  sont  suborflonnées^i  *       '  i 

16S.  Le  corp<i  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
BMA^Ke  (Ves  mini4>tixss  ,  le({uei  ne  peut  excéder  celui  de 
cinq. 

i60%  Lés  miuiétros  ne  forment  point  un  conscdrL  Ils  sont 

23. 


3^'^  OON^TITIITIOW 

Le  j2;ouvèi'neinoiu  provisoire  réglera,  pour  la  première  fois» 
le  mode  de  nomination  des  membres  du  directoire  exécutit. 

Le  corps  législatif  déterminera  défini tiyement  le  mode  de 
cette  élection. 

145.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  qua- 
rante ans  accomplis ,  n'ctre  point  astreints  au  célibat,  t^t  être 
domiciliés  sur  le  territoire  de  la  république  depuis  dix  ans, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  absens  pour  imc  mission  publique. 
i4ê.  Les  citoy(!ns  qui  ont  été  membres  des  collèges  de 
lancien  gouvernement,  ne  peuvent  être  élus  membres  d.u di- 
rectoire. Cette  disposition  s'étend  aux  fonctions  du  niiuis- 

«ère. 

147.  Le  directf'irc  est  renouvelé  par  cinquième  «chaque 
année.  Le  sort  désignera  successivement  ceux  ^i  devront 
sortir  les  quatre  premières  années. 

148.  Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu^après 
un  intervalle  de  cinq  ans. 

.  149.  LVscendaiit  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères ,  Foncle  et  le  neveu ,  les  cousins  au  premier  degré, et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  en  même  temps étze 
membres, du  directoire,  ni  s*y  succéder  qu'après  un.infter- 
valle  de  deux  ans. 

i5o.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autrement! 
d'uii  des  membres  du  directoire  ,  son  successeur  est  élu  psr 
le  corps  législatif  dans  le  délai  di3  dix  jours. 

lâi.  Le  conseil  des  soixante  est  tenu  de  proposer  les  can- 
didats dans  les  cinq  premiers  jours ,  et  le  conseil  des  an* 
ciens  doit  consommer  Télection  dans  les  cinq  autres. 

iâ'i.  Le  nouveau  niembr<e  n^est  élu  que  pour  le  temps 
d'exercice  qui  restait  à  celui. qu'il  remplace;  si  néanmoins 
ce  temps  n'excède  pas  six  mois ,  celui  qui  est  élu  demeufees 
fonction  jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième  année.       •      • 

i55.  Le  directoire  nomme  son  président ,  qui  doitétit 
renouvelé  tous  les  deux  mois. 

i54*  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau.  Les 
lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  directoire 
dans  la  personne  de  son  président. 

i55.  Le  directoire  ne  peut  délibérer ,  s'il  n'y  a  trois  mem- 
bres présens  au  moins. 

i56.  Le  directoire  rlioisit  hors  de  son  sein  un  se^irëiaîrei 
qui  signe  les  expéditions  avec  le  président,  et  rédige  Icsdé^ 
libérations  sur  un  registre  Oii  chaque  membre  a  le  droit  do 
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faire  inscrire  -son  avis  «notîvé.  Le  dimotoire  fieut,  tfiiand  Ule 
juge  à  propos  ,  délibérer  sans  l'assistanoe  de  son  seorëiai're  ; 
dans  ce  cas,  les  délibérations  sojqI;  inscrites  i^ur  un  registre 
particulier  par  un  membre  du  directoire. 

157.  Le  directoire  pourvoit^^  dj^pi^ès  les  ^is,  h  )a, sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  république. 

i58^.  Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et 
pour  leur  exécution.  » 

159.  Il  dispose  de  la  force  armée  ^  mais  en  aucun  cas  ,  il 
ne  peut  la  commander  ,  ni  collectivement ,  ni  par  àU(/un  de 
ses  membres  ,  soit  pendant  l6  temps  de  ses  fonctions,  soit 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  rëxpi- 
ration  de  ces  mêmes  fonctions. 

160.  Si  le  directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
conspiration  intérieure  ou  extérieure  cohtre  la  sûrelë  de  J'é*- 
tat ,  il  peut  décerner  des  mandats*  d  amener  etd  arrêt  coftti'e 
ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices,  et 
les  interroger';  mais  il  est  obligé  ,  dans  le  cas  où  îi'ne  les 
ferait  pas  remettre  en  liberté ,  de  les  renvôyer-par^devântle 
tiibufial  compétent,  dansle  délaide  deux  jours  au  pliLS  tard, 
flous  les  peines  portées  pour  le  crime  de  détention  aibitrairri 

161.  Le  directoire  exécutif  nomme  les  généraux  en  clief 
des  forces  militaires  ,  tant  de  terre  que  de  mer;  mais  il  ne 
peut  les  choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  d'aucun  de  ses 
membres  dans  les  degrés  exprimés  par  lart.  149. 

169.  Le  directoire  surveille  et  assure  rexéeution'des  lois 
dans  les  administrations  et  tribunaux ,  par  des  oonunis^ 
flaires  à  sa  nomination. 

*  i65^  Il  novntne  hors  de  son  sein, les  ministres,  et  lesrét 
voque  quand  il  le  jnge  convenable.  Il  nepeut  les  ôhoisir  au» 
dessous  de  râ^e  de  trente  ans  ,  ni  parmi  les  citoyens  astreints 
àtt  célibat,  ni  parmi  \es  parensou  alliés  de  ses  miembnes, 
dans  les  degrés  énoncés  dans  l'ariicle  i49-  Chaque  ministre 
l-ecoit  «me  indemnité  de  quinze: «aille  livres  par  an,  .selon 
le  cours  actuel  des  monnaies: 

144.  Lesministœs  correspondent  immédiatement  avec  les 
autorités  qui  leur  sont  subôrdon^ées<ii«'  !.. 

i65.  Le  cotp»  législatif  détermine  les  attributions  et:  le 
BO«il>ïe  des  ministms  ,  leqpei  ne  peut  excéder  celui  de 
cinq.  '■,'■ 

■  iW%  ÏM  'ministres  ne  forment  point  ùaksonseôl.  Ils^sont 
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personnellement  responsables  de  l'exécution  des  lois  et  da 
ordres  du  directoire. 

1G7.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du  ter* 
ritoire  de  la  république  ^  sans  une  permission  du  corpi 
législatif,  et  seulement  deux  ans  après  lexpiratioti  de  ses 
fonctions. 

168.  Il  est  tenu  pendant  cet  intervalle ^  de  justifier  m 
corps  législatif  de  sa  résidence. 

169.  Les  articles  depuis  127  jusqu'à  iSp  inclusivement ^ 
relatifs  à  la  garantie  du  corps  législatif,  sont  communs  aui 
membres  du  directoire. 

170.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  directoire 
seraient  mis  en  jugement,  le  corps  législatif  pourvoit , dans 
Jes  formes  ordinaires ,  à  leur  remplacement  provisoire  peo' 
dant  le  jugement.  La  même  chose  aura  lieu  dans  le  casoà 
plus  de  deux  de  ses  membres  se  trouveraient  dans  Timpos- 
sibilité  d'exercer  leurs  fonctions ,  soit  par  maladie  9  soit  de 
toute  autre  manière* 

171*  Hors  les  cas  exprimés  dans  la  constitution ,  ni  le  di- 
rectoire ,  ni  aucun  de  ses  membres  ne  peut  être  cité  à  corn- 
paraître  ,  ni  par  Tun  ni  par  l'autre  conseil. 

.  173.  Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  an 
directoire  par  l'un  ou  lautre  conseil,  doivent  être  exprimés 
par  écrit. 

175-  Le  directoire  est  tenu ,  chaque  année  ^  de  présenter 
par  écrit  aux  deux  conseils,  les  comptes  des  dépenses,  la 
situation  des  finances  de  la  république,  I  état  des  pensions 
existantes,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il  croit  con- 
venable d'établir  ou  de  réformer.  Il  doit»  en  outre, lui 
indiquer  les  abus  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissancCé 

17'4.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraitredans 
Texercice  de  leurs  fonctions  que  revêtus  du  costume  qui 
leur  est  propre.  Ce  costume  sera  déterminé  par  le  corps 
législatif. 

175.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle;  elle  est  soldée 
aux  frais  de  la  république,  et  est  composée  de  cent  bommeSt; 

176.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  représentations  publiques  ^  où  il  a  toujours 
le  premier  rang. 

177.  Tout  poste  de  la  force  armée  doit  au  directoire  et  à 
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hacan  de  ses  membres,  quand  ils  sont  Revêtus  de  leur  cos« 
urne  distinctif ,  les  honneurs  militaires. 

178.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le 
orps  législatif. 

179.  Les  membres  du  directoire  recevront  une  indem-^ 
ité  annuelle  de  vingt  mille  livres,  et  seront  logés  dans  le 
léme  palais.  Leurs  appartemens  seront  meublés  sans  luxe  » 
ax  frais  de  la  république, 

180.  Le  directoire  peut,  en  tout  temps,  inviter  le  conseil 
es  soixante ,  à  prendre  un  objet  en  considération»  Il  lui 
ropoe  des  mesures  ;  mais  non  des  projets  en  forme  de  lois« 

CHAPITRE  VIIL 

Uunicipalités ,  Assemblées  de  Cantons  et  Commissaires  du 

Gouvernements 

181.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité. 

182.  Il  y  a  à  Gênes  une  municipalité  composée  de  trente 
nembres  ,qui  ne  se  rassemblent  que  pour  nommer  dans  leur 
ein  les  membres  de  six  comités  municipaux  dans  lesquels 
iUe  est  divisée,  ou  dans  le  cas  où  les  assemblées  de  cantons 
loivent  se  réunir. 

iSo.Si  les  membres  de  cette  municipalité  se  rassemblaient 
)our  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  pré^- 
;édent,  ils  se  rendraient  coupables  de  crime  de  lèze-nation. 

184*  Les  comités  municipaux  dans  lesquels  se  divise  l'ad- 
ninistration  de  Gènes  sont  au  nombre  de  six,  et  sont  com- 
posés chacun  de  cinq  membres.  Ces  six  comités  sont  les 
suivans,  savoir  :  de  constitution,  de  secours  publics^  des 
édiles,  des  établissemens  publics,  de  la  police  ,  et  militaire. 

i85.  La  loi  désigne  ceux  des  comités  auxquels  doivent 
être  attribués  les  objets  qui  ne  seraient  point  indiqués  dans 
le  précédent  article  ;  elle  peut  également  modifier  leurs  attri- 
butions respectives  quand  cela  devient  nécessaire. 

186.  Les  divers  comités  ne  peuvent  communiquer  entre 
eux  que  par  l'intermédiaire  des  ministres,  pour  les  objets  à 
l'égard  desquels  leurs  travaux  ont  des  rapports  entre  eux ,  et 
ils  rendent  compte  directement  au  gouvernement  de  leur 

administration.  En  cas  d*infraction  à  cet  article ^  ils  ^e  ren<* 

dent  coupables  du  crime  de  lèze-uation. 
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187.  Ces  comités  «ont  soumis  pour  le  resie  aux  règlei 
établies  par  le  présent  chapitre  pour  les  municipalités. 

i88.  Tout  membre  d'une  administration  municipale  doit 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis. 

189.  Ùascendani  et  le  descendant  en  ligne  directe,  le 
fi'iNre ,  1  oncle  et  le  neveu ,  et  les  allitfs  dans  les  mêmes  degrés 
lie  [>euvent  étrt;  sinuiltanémenl  membres  de  la  même  admi- 
nistration municipale. 

190^  Il  ne  peut  y  avoir  à  la  fois  dans  la  même  munici- 
palité plus  d'un  citoyen  astreint  au  célibat. 

191.  Sont  exclus  des  numicipalités  ceux  qui  sont  dcbi* 
teurs  des  communes  où  elles  sont  établies»  ou  qui  sont  en 
litige  avec  elles. 

19a.  Les  rommissaires  des  administratii^ns  municipales  ne 
peuvent  être  n'^élus  dans  les  mêmes  administrations  quV 
près  rinlervalle  d'un  an. 

ig5.  Dans  le  cas  011  il  viendrait  «^  manquer  un  ou  plu- 
sieurs nicnihn'S  dans  une  administration  municipale ,  par 
mort ,  démission ,  ou  par  un  litige  levé  entre  un  de  k$ 
membres  et  la  commune,  entraînant  Texelusion  en  vertu 
de  larliclo  191,  ou  ])ar  une  absence  de  pins  d'un  mois,  ou 
enfin  par  toule  «ulie  ran.s<î,  l<\s  administrateurs  restans  peu- 
vent les  remplacer  par  des  citoyens  de  leur  cboix  jusqu'aux 
prucliaines  éieetioiis. 

19^.  Les  administrateurs  municipaux  sont  en  place  pour 
trois  ans;  un  tiers  d'entn*  eux  est  renouvelé  chaqne  année; 
ils  tireront  ati  sort  les  noms  de  ceux  qui  devront  sortir. 

195.  La  loi  détermine  le  nombre  des  membres  de  ebo que 
administration  municipale,  qui  ne  pourra  jamais  être 
moindre  que  trois. 

196.  Les  administrations  municipales  sont  chargées,  i*  de 
la  conservation  des  propriétés  publiques  et  du  recouvrement 
des  revenus,  selon  les  formes  (|ne  la  loi  prescrit;  »•  de  tout 
ce  qui  concerne  les  eaux  publiques,  les  cliemins,  lessubsis* 
lances,  rcmbellissement  des  communes,  les  spectacles  ,  U 
salubrité  publique  et  la  santé  des  citoyens,  les  ports,  Ifj 
rades,  les  limites,  et  les  institutions  religieuses  conformeJ 
aux  lois;  5"  de  l'aire  exé<"Uler  les  réglemens  que  la  loi  pres- 
crit pour  la  ganle  iiaticuraU';  /j"  de  maintenir  le  bon  orclr< 
et  la  tranquillitt'  int(>i-i(>iin  ;  .V  de  veiller  à  la  sftreté  et  h  L 
salubrité  des  prisons  :  |)Our  cet  eiïet  elles  choisissent  Han 
leur  sein  deux  inspecteurs  qui  visitent  les  prisons  et  \^ 
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maisons  d'arrêt ,  et  yeilleni  à  ce  4ue  la  condition  des  déte- 
nus ne  soit  aggravée  par  aucune  riguear  (|!ie  lu  loi  n'aurait 
pas  ordonnée. 

197.  Les  municipalités  peuvent  correspondre  diiectenient 
avec  les  ministres;  mais  sous  l'obligation  de  transmettre  au  ' 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  la  jurir 
diction  une  Rouble  expédition  de  tout  ce  qu'elles  adressent 
aux  ministres. 

igS.  Cbaque  municipalité  est  tenue  de  rendre  compte 
tous  les  ans  île  sa  giestion  au  commissaire  du  gouvcTnement, 

199.   Il  y  a  dans  cbaque  canton  une  assemblée  de  canton, 

300.  Les  assemblées  de  canton  sont  composées  d'un 
membre  de  cbaque  municipalité  du  canton  élu  par  elle. 

201.  11  y  aura ,  dans  le  cliei'  lieu  de  cbaque  juridiction  , 
un  juge  de  paix  qui  présidera  les  assemblées  du  canton, 
dans  le  cas  où  celui-ci  sciait  divisé  en  plusieui^s  communes. 

202.  Les  assemblées  d'un  canton  formé  d'une  seule  com- 
mune ne  seront  autre  cbose  que  l'assemblée  municipale. 

203.  Les  assemblées  de  canton  sont  cbargéesde  la  répar- 
tition des  contributions  et  des  autres  objets  qui  leur  suât 
attribués  par  la  loi;  mais,  çn  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  se 
rénnir  que  sur  la  convocation  préalable  du  commissaire  du 
gouvernement ,  faite  d'après  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif. 

204.  Ces  assemblées  transmettent  copie  de  leurs  actes  et 
délibérations  au  gouvernement  et  a  son  commissaii'e,  près  le 
tribunal  de  la  juridiction. 

^  200.  Cbaque  administration  municipale  conserve  avec 
3oin  le  registre  civique,  le  registre  militaire  et  celui  des 
naissances,  mariages  et  décès  de  tous  les  individus  de  sa 
commune. 

206.  Les  administrations  municipales  et  celles  de  canton 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  législatif  ni  ceux  du 
directoire  exécutif,  ni  en  suspendre  l'exécution,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
judiciaire. 

207.  Les  municipalités  et  les  assemblées  de  canton  ne 
peuvent  entretenir  entre  elles  aucune  correspondance  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  république,  leur  correspondance 
Mt  restreinte  uniquement  aux  objets  qui  leur  sont  assignés» 
par  la  loi. 

108»  Los  commissaires  du  gouvernement  sont  chargés  l 
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1^  de  surveiller  les  tribunaux,  les  municipalités  et  lesassem^ 
Liées  de  canton  ^  et  de  requérir  l'exécution  des  lois  sans  au* 
cun  droit  de  censure;  a*  de  correspondre  airec  les  ministm  . 
pour  leur  dénoncer  les  transgressions  faites  aux  lois  par  les 
autorités  constituées  de  la  juridiction  ,  et  pour  transmettre 
t  celles-ci  les  ordres  du  directoire  et  des  minbtresj  3*  d'à* 
dresser  tous  les  ans  au  directoire  exécutif  le  résultat  des 
comptes  des  municipalités  et  des  assemblées  de  canton  de 
leurs  juridictions  respectives  ,  [après  les  avoir  Yérifiés  et 
corrigés,  et  y  avoir  joint  leurs  observations. 

209.  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  la  manière 
précise  d'après  lesquelles  ces  fonctions,  ainsi  que  tontes 
celles  qui  pourront  être  conGées  aux  municipalités^  assem* 
Liées  de  canton  et  commissaires  du  gouvernement,  devront 
ctre  exercées, 

a  10.  Trois  mois  après  Tacceptation  de  la  présente  consti- 
tution ,  le  commissaire  du  gouvernement  ne  pourra  être 
choisi  par  le  directoire  exécutif  que  parmi  les  citoyens  do- 
miciliés depuis  plus  d'un  an  dans  la  juridiction  où  il  devra 
résider.  Il  ne  pourra  pas  avoir  moins  de  trente  ans« 

fiii.  Le  corps  législatif  fixera  le  traitement  des  commis- 
saires du  gouvernement, 

sid.  Les  administrations  municipales  et  les  assemblées  de 
canton  sont  subordonnées  aux  ministres. 

21 5.  Chaque  commissaire  doit  publier  tous  les  ans»  par 
la  voie  de  l'impression  ,.  les  comptes  de  la  juridiction. 

214.  Les  administrations  ci-dessus  indiquées  déposent, 
chaque  semestre,  leurs  procès  -  verbaux  dans  les  archives! 
de  leur  juridicliou  respective,  oii  chaque  citoyen  peut  eii 
prendre  connaissance. 

CHAPITRE  IX. 

Fouwir  judiciaire^ 
Disvositions  générales. 

91$,  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées, 
pi  par  le  corps  législatif  ,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

916.  Les  juges  ne  peuvent  s  immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement. 

^17.  lU  nç  p<^uveiiit  arrêter  ^i  suspendre  r^j^écutloo  d*aQ^ 
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cune  loi,  nî  citer  devant  eux  les  administrations  publiques 
à  raison  de  leurs  fonctions. 

s  18.  Nul  ne  peut  être  soustrait  à  la  juridiction  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne  ni  par  une  commission  ,  ni  dans  aucun 
lutre  cas  que  (;eux  déterminés  par  une  loi  antérieure. 

919.  La  distribution  de  la  justice  est  gratuite  dans  toute 
retendue  du  territoire  ligurien. 

220.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  cause  de 
prévarication  légalement  prouvée  ,  ni  suspendus  autrement 
qu'en  vertu  d'une  accusation  légalement  admise,  dans  ces  cas 
le  jugement  appartient  au  tribunal  de  cassation. 

221.  L'ascendant,  le  descendant,  les  frères  ,  l'oncle  et  le 
Beveu,  les  cousins  et  les  alliés  dans  ces  degrés  respectifs  , 
ne  peuvent  être  à  la  fois  membres  du  même  tribunal. 

222.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les  juges 
délibèrent  en  secret.  Les  sentences  se  prononcent  à  haute 
\oix,  et  sont  motivées  sur  le  fait  et  sur  la  loi;  mais  jamais 
"sur  des  autorités  ou  des  exemples. 

225.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme 
par  toute  la  république;  le  corps  législatif  est  chargé  dQ 
former  et  de  faire  mettre  à  exécution  ces  deux  codes  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  son  institution. 

La  république  ne  connaît  pas  d'autre  pouvoir  judiciaire 
que  celui  que  la  constitution  établit. 

Justice  civile. 

224.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  faire  juger  ses  diffé- 
'  rends  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties. 

225.  Les  décisions  de  ces  arbitres  n'admettent  point 
d'appels,  et  ne  laissent  point  lieu  au  recours  pour  cause  de 

.  Bul'.ité,  ou  pour  révision  ,  à  moins  que  les  parties  n'en 

aient  fait  la  réserve  expresse. 
22G.  Il  y  a  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix  au  moins, 

qui  réside  dans  le  chef-lieu  du  canton.  Il  est  nommé  pour 

^nan  ,  et  peut  être  réélu  indéûniment. 
£    227.  Le  corps  législatif  peut  accroître  le  nombre  des  juges 
I  de  paix  selon  le  besoin^  et  dans  ce  cas,  il  détermine  leur 

résidence  respective. 
228.  La  loi  détermine  les  objets  sur  lesqiiels  les  juges 

de  paix   décidqnt  sans  appel.    Elle    détermine  également 

**"3i  sur  lesquels  ils  prononcent  a  charge  d*appel. 
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'i?>g.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  comknerce  i 
de  terre  et  de  mer.  La  loi  détermine  les  lieux  oii  il  est  utile 
de  les  établir,  et  la  valeur  jusquà  concurrence  de  laquelle    i 
ils  peuvent  juger  sans  appel. 

23o.  Il  ny  a  aucune  chambre  ou  corporation  de  com- 
merce ,  ou  corps  s'occupant  des  intérêts  du  commerce,  avec 
un  caractère  de  représentation. 

201.  Les  affaires  sur  lesquelles  les  juges  de  paix  et  les  j 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  juger,  ni  sans  appel,  ni  i 
avec  l'appel ,  sont  portées  immédiatement  devant  les  juges  4 
de  paix ,  pour  être  conciliées.  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  i 
concilier,  il  les  renvoie  au  tribunal  civil,  £ 

202.  Il  y  a  dans  chaque  juridiction  un  tribunal  civil  et  , 
criminel,  composé  de  trois  membres.  Le  nombre  de  ces 
membres  peut  être  augmenté  par  le  corps  législatif  dans  les 
juridictions,  dont  la  population  excède  cinquante  mille  âmes. 
Mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  est  toujours  divisé  en  sections,, 
de  trois  membres  chacune. 

233.  Le  cprps  législatif  déterminera  les  autres  objets  con- 
cernant l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  dans  le  dplaide 
deux  mois  après  son  inritallation. 

L'organisation  actuelle  est  provisoirement  conservée, 

234.  Il  y  aura  deux  corps  de  jurés  en  matière  criminelle^ 
l'un  d'accusation  ,  et  l'autre  de  jugement.  La  loi  déterminera 
leurs  fonctions  et  leur  organisation. 

Justice  correctionnelle  et  criminelle* 

«35.  Nul  ne  peut  être  arrêté,  si  ce  n'est  pour  être  conduit 
devant  un  officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  état 
d'arrestation  ou  détenu  s'il  na  été  pris  en  Qagrant délit,  ou 
si  ce  n'est  en  vertu,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police  ou  du  directoire  exécutif,  dans  les  cas  de  Tarticle 
160,  soit  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  émanée  d'un 
tribunal ,  soit  d'un  décret  d'accusation  di^  corps  législatif, 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  d  en  prononcer,  pu  d*une 
sentence  de  condamnation  à  la  prison  ou  à  une  détention 
correctionnelle. 

236.  Pour  qu'un  mandat  d'arrêt  puisse  être  exécuté,  il 
faut  :  1°  qu'il  exprime  fonnellement  le  motif  de  l'arrestation 
et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée^  s^  qu'il  ail 


été  notifié  à  la  personne  qu'il  concerne ,  et  t[u'}l  hii  en  ait 
été  laissé  une  copie. 

957.  Toute  personne  arrêtée  et  conduite  devant  roffioier 
char£é  de  la  police,  sera  examinée  au  plus  tard  dao^  le  délai 
de  vingt-quatre  heures. 

â38«  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n  y  a  pas  de  motif  d'in- 
culpation contre  elle,  elle  sera  sur-le-champ  mise  en  liberté; 
$ij  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  l'envoyer  dans  la  maison  d'arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai ,  lequel  ne 
pourra  jamais  excéder  trois  jours. 

23g.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  quand 
elle  donne  une  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

240.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détention  serait 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que 
dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour 
maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  détention. 

241.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  retenir 
aucune  personne,  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
selon  les  formes  prescrites  dans  les  articles  235  et  236,  d'un 
ordre  d'emprisonnement ,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'une 
condamnation  à  la  prison  ou  à  une  détention  correction- 
nelle ,  et  sans  qu'il  ait  transcrit  le  mandat  sur  son  registre. 

242.  Le  gardien  ou  geôlier  devra  représenter  la  personne 
détenue  à  l'officier  civil,  ayant  la  surveillance  de  la  maison 
de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  »  sani 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser. 

243.  La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parens  ou  amis,  lorsqu'ils  exhibe* 
ront  une  permission  de  l'officier  de  police,  lequel  sera  tou* 
jours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
ne  produise  un  ordre  du  juge ,  transcrit  sur  son  registre, pour 
tenir  la  personne  arrêtée  au  secret. 

944»  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi, 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'an*^tation , 
qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  Tordre 
d'arrêter  un  individu;  ou  quiconque-,  même  dans  le  cas 
«l'arrestation  autorisée  par  la  loi ,  eotiduira ,  recevra  ou  re- 
tiendra un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  publi» 
qrtement  et  légalement  désigné;  et  tous  les  gardiens  ou 
giiolieiis  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  troi» 
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Rrticlc.4  prûcv(lcii9,  Acrunt  c(>ii])ables  du  crime  dedëtentlM 
«rhiti^iirc. 

»/|A.  ToiitP!4  rif^iinirA  («inplojf'r^i  cInnA  les  arrestalioni  » 
fU*tt'iitioiifl  ou  cxrrutionsy  iiutrc.*(t  que  cul  les  que  la  loi  prM* 
crit ,  sont  iiii  drlit. 

s/iG.  LcA  prisoii.H  pour  \vn  nmisc^A  ne  sont  que  des  lieux 
d*jiiTrt.s  vl  non  di!  roircMlion.  Lvmwr.uhéH  pour  délits  simple! 
doivcMit  rtro  st^puréf»  des  pri.HonnirrA  prévenus  de  vol  |  a  ai" 
fliiA.sinut  ou  f) 'îMUrrs  rriiiirs  cnfniïniintdcs  peines  infamatiteSi. 

^47*  ^'<-'^  ptisoiis  doivent  nv(»ir  iontofl  les  commodités  que 
riiuniiinité  rxi^e;  et  Ton  doit  avoir  pour  leii  prisonniers  tous 
le.H  o^'iirdfl  qui  peuvent  5urM>iu'ilier  avrc  In  sûreté  delà  per*   ^ 
sonne  délfuiir.  ^ 

u/^H,  J,<*.s  trihiinnux  qui  ont  la  surveillance  des  prisonSi les  \ 
geoJi(M-.<<  cl  les  per.sonne.H  iittaeliécA  nu  service  rie  toutes  mai" 
fioti.s  d'.'inâr,    ddivfMit,  ar(|nie.seer,  sous  peine  du  crime  (1^ 
(Tuuuté,  u  toutes  ïvn  demandes  raisonnables  des  détenus^ 

CIÎAIMTUK  X. 

Trihanal  tic  Cassation. 

9.^i),  Il  y  a  ,  pour  tr)iile  la  r/^publiquey  un  tribunal  dorai* 
snlioii.  11  (j.st  eouipo.oé  de*  neuf  nu^ndinvs  c'dus  par  le  corps  lé* 
(rislalif  au  sernlin  serrct,  de  la  nianiùie  qui  sera  prescrite 
par  la  loi ,  <;t  |ir)nr  la  |ireniièreroi.H,  par  lef^ouvernnnientpro- 
visc)ire.  (le  fribuiial  prr)noiir(?,  i".snr  Icvs  demandes  en  rnv 
Siitiou  f'ontre  les  jii(^'rruens  eu  dernier  ressort  rendus  par  les 
tribunaux;  u"  sur  b's  demandes  en  renvoi  d'iin  tribunal  à  un 
auire  ponr  motif  de  suspicion  lé^iiimi;  ou  de  sfireté  publi- 
que; T)"  sur  les  r|nestioris  d'incom|M''tenee  et  de  uuUilédaiiS 
les  a  lia  ires  eiiniinelles  ,  et  sur  les  prises  à  ]'artie  conire  un 
tribunal  entir^'. 

900.  liC  tribunal  (b;  cassation  ne  peut,  en  aucun  cas,  ju« 
^vv  du  fond  îles  affaires  ;  mais  il  aiinulle  les  jn(;enicns  ren* 
i\\\i\  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  élé 
violées,  ou  qui  contiennent  une  contravenlicni  expresse  à  lu 
loi;  et  il  renvoie  le  fond  du  procx'S  au  tribunal  qui  doit  en 
pnuidre  connaissance. 

'^âi.  liOrsqu  après  une  cassation  ,  le  second  jugement  su  rie 
fond  est  attaqué  par   les    nu'^nies  moyens  que  le  premier  |  La 
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Question  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  cle  Cassation  ^ 
^ns  avoir  cté  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi 
â  laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 
Chaque  année  ce  tribunal  envoie  aux  conseils  une  députa- 
tion  qui  leur  présente  l'état  des  jugemens  prononcés,  avec 
la  notice  en  marge ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le 
jugement. 

252.  il  y  a  près  le  tribunal  de  cassation  un  commissaire 
du  gouvernement ,  par  la  voie  duquel  le  directoire  dénonce 
i  ce  tribunal ,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées» 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs* 
Le  tribunal  annulle  ces  actes,  et  s'il  en  résulte  une  préven- 
tion de  forfaiture  ,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui 
rend  le  décret  d'accusation  ,  après  avoir  entendu  ou  cité  les 
prévenus. 

253.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuller  les  jugemens  du 
Iribunal  de  cassation;  mais  il  peut  procéder  personnelle- 
ment  contre  les  juges  qui  ont  prévariqué. 

254*  Ce  tribunal  est  renouvelé  chaque  année  par  tiers* 

CHAPITRE  XI. 

Haute  Cour  de  justice. 

'  255.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  ac- 

ijtisations  admises  par  le  corps  législatif,  soil  contre  SCS  propres 

\  membres  ,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif.  La  haute 

"  Côar  de  justice  est  composée  de  cinq  juges,  de  deux  accu- 

(  sateurs  nationaux  ,  et  de  deux  hauts  jurés  nommés  par  leâ 

Jissemblées  électorales  des  juridictions. 

25G.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  rassemble  qu'en  vertu 
4'une  proclamation  du  corps  législatif,  publiée  par  le  con- 
seil des  soixante  ;  elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le,, 
lieu  désigné  par  la  proclamation.  Ge  lieu  ne  peut  être-plus 
\  près  qu'à  dix  mille  de  celui  où  réside  le  corps  législatif. 

207.  Quand  le  corps  législatif  a  proclamé  la  formation  de 
la  haute  cour  de  justice  ,  le  tribunal  de  cassation  nomme  ^^ 
dans  une  session  publique  >  quinze  citoyens  parmi  lesqueU 
il  en  élit  cinq  au  scrutin  secret ,  qui  sont  les  cinq  juges  de 
la  haute  cour  de  justice.  Ils  choisissent  entre  eux  un  prési- 

djBDt. 

,vs5S.  Le  tribunal   de   cassation  nomme,  dans  la  môme 
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si^cinoc  ,  pnr  la  voie  c!u  scrutin  secret f  et  k  la  raa joricé  abso^ 
lue  (les  suffragps  ,  deux  de  ses  membres  pour  remplir  prèi 
la  hante  cour  (te  justice  les  fonctions  (raccusateurs  nationaux; 

«^59.  Les  actes  craccusatton  sont  di-essés  et  rédigés  par  le 
conseil  d(?s  soixHiitc. 

«Go.  Les  asseuii)lécs  électorales  de  ('ha que  juridiction 
nomment,  tous  les  ans,  deux  jures  pour  lu  haute  cour  dé 
jusrioe. 

261.  Le  dirootoîre  fait  imprimer  et  publier  un  mois  après 
IVpoque  des  élertions ,  la  liste  des  jurés  nommés  par  U 
haute  cour  de  justice. 

CHAPITRE  XIL 

De  la  Force  armée, 

fiGa.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'état 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  dans  Im- 
térieur  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

2G5.  Lu  forcée  armée  est  (essentiellement  obéissante.  Au- 
cun corps  armé  ne  peut  délibérer. 

264*  i*^lle  se  distingue  en  garde  nationale  et  en  troupe 
soldée. 

2G5.  Le  territoire  de  la  république  est  partagé  en  divi- 
sions militaires,  au  nombre  de  sept  à  dix,  commandées 
chacune  par  un  officier  des  troupes  de  ligue.  Le  corps  lé-, 
gislatif  détermine  le  nombre  ,  1  étendue  et  la  force  de  cha- 
cune de  ces  divisions. 

Do  la  Garde  nationale. 

266.  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les  citoyetlS 
et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

26^.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république;  elles  sont  déterminées  par  le  corps  lé-- 
gislatif.  Les  Liguriens  qui  sont  en  état  de  pprter  les  armes 
ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyen  ,  s'ils  ne  sont  inscrits 
au  rôle  de  la  garde  nationale. 

268.  Les  distinctions  de  grad(;s  et  la  subordination  n*ottt 
lieu  <|ue  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée.  "         ' 

269.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d'une  jtïri'-' 
diction  ne  peut  être  habituellement  confié  à  un  seuï^iCOTêilk. 
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1170.  Le  commandoment  de  la,  garde  nationale ,  dans  là 
commune  de  Gênes,  ne  peut  être  habituellement  confié  à 
un  seul  citoyen. 

«71,  S'il  est  jucré  nécessaire  de  réunir  la  garde  nationale 
d'une  ou  plusieurs  juridictions,  le  directoire  exécutif  peut 
nommer  un  commandant  temporaire  pour  le  temps  où  le 
besoin  Fexige. 

27*2.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sont  élus  à  tempft 
par  les  citoyens  qui  la  composent,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu  après  un  intervalle  qui  sera  fixé  par  le  corps  législatif. 

^75.  Il  y  a  dans  chaque  canton  un  commandant  de  la 
garde  nationale  élu  par  ses  frères  d  armes. 

87/1.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  est  commandée 
au  nom  de  la  loi,  elle  ne  peut  se  dispenser  d'obéir. 

275.  En  cas  de  périls  imniinens,  chaque  administration 
municipale  requiert ,  et  a  le  droit  d  obtenir  Vassistance  de  la 
garde  nationale  des  cantons  limitrophes;  mais,  en  ce  cas, 
tant  l'administration  municipale  qui  a  requis,  que  les  chefs, 
de  la  garde  nationale  ,  doivent  avoir  soin  d'en  rendre 
compte  au  commissaire  du  gouvernement ^  et  celui-ci  au 
directoire  exécutif. 

De  la  Troupe  soldée. 

\  S76.  La  république  ligurienne  entretient,  et  même  en 
temps  de  paix,  une  troupe  soldée  de  terre  et  une  armée 
naTale. 

277.  L'armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire  ;  et , 
en  cas  de  besoin ,  de  la  manière  que  la  loi  détermine. 

278.  Lescommandans  Q^  chef  ne  sont  nommés  que  dans 
le  cas  de  guerre.  Ils  reçoivent  du  directoire  exécutif  des 
commissions  révocables  à  volonté.  La  durée  de  ces  cohi- 
missions  est  limitée  à  une  campagne  ;  mais  elles  peuvent 
être  prorogées. 

97g.  Les  troupes  soldées  de  terre  et  de  mer,  sont  soiï- 
mises  à  des  lois  particulières  pour  la  discipline,  pour'  la 
fonme  des  jugemens,  et  pour  la  nature  des  peines. 

280.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni  de  la  trou  pis 
ioldée ,  ne  peut  agir  pour  le  service  <le  l'intérieur  de  la  ré^ 
]mblique ,  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  autorités  cons- 
tihiées  ^  dans  les  formes  prescrites  par -la  loi. 

281.  Néanmoins  le  corps  législatif  déteripine  les  moyens 
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(l'nssurcr^  par  la  force  armée,  lexécution  des  lois  et  de 
procédures  contre  le.s  armées,  dans  toute  1  étendue  du  ter 
ritoire  li<;urieii.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne  peu 
être  introduit  sur  le  territoire  de  la  république  ^  sans  I 
consentement  prcaluhle  du  corps  législatif. 

CIUriTJiE  XIIL 

m 

Des  Contributions. 
v8a.  Les  contriI)utions  nrcoutnnices  continueront  à  èin 


titution. 

«85.  Toute  inipositlon  sur  les  {grains  et  sur  le  vin  qui  M 
consouiuicTil  sur  le  tvnitoire  do  la  république,  est  aholic. 
Sont  cependant  exceptés  les  ii(|ueurs  et  les  vins  étrangers* 

i{8/|.  Ke  cor])s  Ic^islatir  fixe,  chaque  année,  le  montant 
des  contrihutions  directes,  pour  le  temps  et  de  la  manière 
qui  seront  le  plus  conConnes  aux  inléiets  de  la  république* 

siST).  \a'.  corps  lé|);isl:itirclal)lit  cliacpte  année  une  imposi- 
tion personnelle  ;  ell(î  ne  <loit  point  porter  sur  ceux  qui  ne 
possiMJent  (jue  le  strict  nécessaire  ;  les  autres  doivent  y 
concourir  eu  raison  d(*  leurs  fncultés. 

y8().  Le  corps  Icj^islaiif  établit. tel  genre  de  con  tribu  lions 
qu*ll  JM^e  convenable;  mais  parmi  les  contributions  ordi- 
naires, il  doit  en  établir  une  territoriale.  Tous  les  biens, 
d(*  qiudque  nature  ([u*its  soient,  y  compris  les  biens  ecric- 
siasti(|ties  qui  se  trouveuisur  le  territoire  de  la  république. 
y  sont  suj(îis  sans  exce|îliou. 

•^87.  Le  corps  Icj^islatir  étendra  le  port  franc  à  tous  le; 
points  de  la  répubru|)ie  où  il  sera  convenable  de  lëtabliriil 
pourra  aussi  b;  supprimer  entièremenr.  Dans  tous  les  cas.  i 
établira  nu  système  de  contributions  qui  assure  au  tresoi 
public  d(;s  rentrées  toujcmrssulïisautes. 

v88.  Le  directoire  <lii'ige  et  surveille  la  perception  et  k 
rentrée  des  contributions;  il  donne  à  cet  etïet  tous  les  ordres 
nécessaires. 

*i89*  L(^s  comptes  et  receltes  des  contributions  et  d< 
tous  les  revenus  publics,  ainsi  (pie  le  compte  général. de 
dépenses  publique;^,  sont  imprimée  tous  les  ans^ 


^got  Lé^  états  des  dépenses  et  des  recettes  sont  classés 
selon  leur  nature;  ils  expriment  les  sommes  reçues  et  dépen- 
sées ,  année  par  année,  dans  chaque  partie  de  l'administra* 
tion  générale» 

S91.  Les  administrations  ne  peuvent  faire  aucune  réparti- 
tion des  contributions  au-delà  ou  au-dessous  des  sommes 
filées  par  le  corps  législatif  ^  ni  délibérer  ou  permetre  ,  sans 
y  être  autorisées  par  lui  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  de  la  juridiction  ou  de  la  commune. 

292.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler 
la  fabrication  et  rémission  de  toute  espèce  de  monnaie,  d'en 
fixer  la  valeur  et  le  poids  ,  et  d'en  déterminer  le  type. 

295.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies  , 
et  nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  immédiatement  celte 
inspection. 

Trésorerie  nationale^ 

994.  Il  y  a  trois  commissaires  dans  la  trésorerie  tiationale  ^ 
élus  par  le  conseil  des  anciens  sur  une  liste  de  neuf  can- 
didats ,  présentée  par  le  conseil  des  soixante.  Ils  sont  nom- 
tnés  pour  trois  ans  :  Tun  d'entre  eux  est  renouvelé  chaque 
année,  et  ne  peut  être  continué  qu'une  seule  fois  pendant 
les  trois  années  suivantes.  Passé  ce  terme,  il  ne  peut  plus  être 
téélu  qu'après  tin  intervalle  de  deux  ans  au  moins.    •    • 

295.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
chargés  ,  i**  de  veiller  sur  le  recouvrement  de  tous  les  de- 
niers nationaux  ;  2**  d'ordonner  avec  la  signature  au  moins 
de  deux  d'entre  eux,  le  mouvement  des  fonds  et  le  paiement 
de  toutes  les  dépenses  publiques  faites  d'après  le  consen- 
tement du  corps  législatif;  3*  de  tenir  un  compte  ouvert  de 
recettes  et  de  dépenses  avec  l^receveurdes  coiktributions  di- 
rectes de  chaque  juridiction  ;  4**  d'entretenir  avec  les  re- 
ceveurs et  payeurs,  ainsi  qu'avec  les  agences  et  administra- 
tions des  revenus  publics,  la  correspondance  nécessaire  pour  ■ 
assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  revenus  publics. 

296.  Ils  ne  peuvent  faire  exécuter  aucun  paiement,  sous 
peine  de  prévarication  ,  si  ce  n'est  en  vertu  ,  1"  d'un  décret 
du  corps  législatif,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dé- 
crétées par  lui  sur  chaque  objet;  2'^d'un  ordre  du  directoire, 
tant  qu'il  se  restreint  dans  les  sommes  que  le  corps  législa- 
tif  a  mises  à  sa  disposition  j  3^  d'un  manda^t  signé  par  le  mi- 

TOMK  ly.  a4 
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nistre  que  concerne  la  dépense  dont  il  sagit.  Ce  mandat 
doit  exprimer  la  date  des  décisions  du  directoire  ou  des  dé- 
crets du  corps  législatif  qui  autorisent  le  paiement. 

297.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
juridiction  ,.ies  diverses  agences  nationales  et  les  payeurs 
dans  les  juridictions  ,  doivent  transmettre  à  la  trésorerie 
leurs  comptes  respectifs.  La  trésorerie  nationale  les  vérifie 
et  lesappi*ouve  si  elle  les  trouve  exacts. 

1298.  Le  corps  législatif  élit  hors  de  son  sein  ,  sur  une 
liste  de  neuf  individus  ,  présentée  au  conseil  des  anciens  de 
la  manière  qui  a  été  indiquée  pour  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  trois  censeurs  chargés  de  remplir  les 
fonctions  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

29g.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  11 
république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justiiicatives ,  est  présenté  par  le  commissaire  de  la  trésorerie 
aux  censeurs  ,  qui  les  vérifient ,  et  les  approuvent  quand  ils 
les  trouvent  en  règle. 

000.  Les  censeurs  de  la  comptabilité  sont  tenus  de  donner 
connaissance  au  corps  législatif  des  abus  qu'ils  découvrent 
dans  le  cours  de  leurs  fonctions  ,  et  de  lui  proposer  ,  dans 
leurs  rapports  ,  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  aux 
intérêts  de  la  république. 

Soi.  Le  bilan  des  comptes  approuvé  parles  censeurs, 
est  rendu  public  par  l'impression. 

5o2.  Lorsque  l'objet  dont  ils  avaient  été  chargés  est  t^- 
miné  y  leurs  fonctions  cessent  et  ils  en  sont  indemnisés  j 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  corps  législatif. 

5oS.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ^  et  les  censeurs 
des  comptes  ne  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  de  leur 
place  que  par  le  corps  législatif  ;  mais  dans  l'absenca 
du  corps  législatif ,  le  directoire  peut  suspendre  ou  ré- 
voquer provisoirement  l'un  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie- nationale  ,  sous  la  condition  d'en  référer  à  Tun  eti 
l'autre  conseil  aussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs  séances. 
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CHAPITRE  XÏV. 

Instruction  publique, 

So4«  La  république  prend  soin    de  Tinstruction  des  ci- 

ens. 

So5.   Il  7  a  dans  chaque  canton  au  moins  une  école  pri- 

ire  ,  dans  laquelle  les  enfans  apprennent  à  lire ,  à  écrire  , 

élémens  du  calcul,  les  principes  de  la  morale  et  de  la 
istitution. 

5o6«  La  république  pourvoit  aux  émolument  des  direc- 
irs  de  ces  écoles  primaires  ,  de  la  manière  qui  sera  déter- 
née  par  le  corps  législatif. 

Soy.  Ces  directeurs  sont  élus  par  les  assemblées  respec- 
es  de  canton  ,  pour  trois  ans  ,  et  peuvent  être  suspendus 
révoqués  9  ou  être  continués  dans  leurs  fonctions. 
do8.  Les  commissaires  du  gouvernement ,  sur  l'avis  des 
iinicipalités  respectives  désignent  au  corps  législatif  les 
mmunes ,  dans  lesquelles  il  peut  être  utile  d'établir  de 
►uvelles  écoles  ,  ou  de  former  et  de  perfectionner  les  éco- 
i  supérieures  aux  écoles  primaires ,  eu  égard  aux  localités 
à  la  population. 

Sog.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  le  lieu  , 
nt  des  écoles  primaires  que  des  écoles  supérieures. 
3io.  Les  assemblées  de  canton  élisent  respectivement  les 
ijets  qui  les  composent. 

3ii.  Le  corps  législatif  est  chargé  d'établir  un  système 
inéral  pour  tous  les  établissemens  d'instruction  publique  , 
éducation  et  d'étude  :  ce  système  doit  être  uniforme  d^ns 
tute  la  république.  Il  £xe  le  nombre  des  professeurjs ,  dé- 
Tmine  leur  traitement ,  et  les  qualités  requises  pour  être 
Imis  à  ces  fonctions. 

5i2.  Ilya,  pour  toute  la  république  ,  un  seul  institut 
itional ,  qui  est  chargé  de  recueillir  les  découvertes  ,  et 
3  perfectionner  les  arts  et  les  sciences  ,  principalement  Ta- 
riculture  et  la  navigation  ,  pour  lesquelles  il  sera  établi 
ins  les  lieux  où  on  le  jugera  le  plus  utile  ,  des  écoles  pu- 
[iques  ,  destinées  à  les  porter  au  plus  haut  4egré  de  pen- 
Gtion  dans  toute  la  république.  ^ 

3i3.  Les  professeurs  de  l'institut  national  sont  élus  par 

directoire.  Il  nomme  pareillement,  sur  une  liste -triple 

â4- 
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que  l'institut  lui  présente,  ceux  des  académies  et  universités 
qui  existent  dans  chaque  juridictions.  Le  corps  législatif 
détermine  les  règles  de  ces  nominations  pour  les  uns  et 
pour  les  autres. 

5]  4*  L^^  divers  établissemens  d'instruction  publique  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport  de  subordination,  ni  de  correspon- 
dance administrative. 

3i5.  Tous  les  legs  destinés  à  l'entretien  des  écoles  publi- 
ques et  des  collèges  particuliers  pour  1  éducation  de  la  jeu- 
nesse, sont  appliqués  aux  établissemens  dont  il  est  parlé  dans 
'  ce  chapitre,  sauf  cependant  Tindemnité  des  individus  qui 
auraient  en  leur  faveur  une  fondation  particulière. 

3i6.  Les  écoles  publiques  qui  existent  déjà  dans  certaines 
communes  de  la  république,  y  seront  conservées  avecles  re- 
venus de  leur  fondation  respective ,  qui  seront  administres 
par  la  municipalité.  Elles  seront  néanmoins  soumises  aux 
règles  établies  par  le  présent  chapitre. 

317.  Il  7  a  un  institut  national  militaire ,  qui  sera  établi 
dans  le  lieu  que  le  corps  législatif  jugera  convenable.  Il  7  a 
aussi  ,  dans  la  république,  des  écoles  militaires  inférieures. 
Le  corps  législatif  en  détermine  le  nombre ,  ainsi  que  le  lieu 
où  elles  doivent  être  établies,  et  approuve  leur  organisation 
respective. 

3i$.  Les  citoyens  peuvent  former  des  établissemens  d'ins- 
truction et  d'éducation  »  ainsi  que  des  sociétés  libres,  pour 
concourir  au  progrès  des  sciences  et  des  arts.  Les  autorités 
constituées  surveillent  ces  établissemens. 

319.  Le  corps  législatif  établit  des  fêtes  nationales  dans 
toute  la  république,  pour  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens,  et  les  attacher  à  la  constitution.  Il  sera  particu- 
lièrement célébré  une  fête  solennelle  ,  le  i4  juin  de  chaque 
année  ,  pour  rappeler  au  peuple  ligurien  1  époque  de  sa  ré- 
génération. 

CHAPITRE  XV. 

Relations  extérieures. 

520.  Le  directoire  exécutif  nomme  les  agens  diploma- 
tiques chargés  de  résider  près  des  puissances  étrangères ,  oa 
d'entamer  des  négociations  particulières  avec  elles,  et  il  leur 
donne^  à  cet  effet,  les  instructions  nécessaires. 

02  !•  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par.  un.  décret  du 


LIGITRIENNE.  37^ 

corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
directoire  exécutif. 

322.  Les  d^yix  conseils  concourent,  dans  les  formes  ordi- 
naires, au  décret  par  lequel  la  guerre  est  déclarée. 

323.  En  cas  d'hostiliiés  imminentes  ou  commencées,  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république 
ligurienne,  le  directoire  est  tenu  d'employer,  pour  la  dé- 
fense de  l'état,  les  moyens  mis  «à  sa  disposition,  à  la  charge 
d'en  prévenir  immédiatement  le  corps  législatif. 

324*  Il  peut  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de 
forces,  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les  cir- 
constances peuvent  exiger. 

325.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au-dehors,  conduire  les  négociations!  distribuer  le» 
forces  de  teri'C  et  de  mer  comme  il  le  juge  convenable,  et 
en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

326.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  préliminaires , 
telles  que  des  armistices,  des  neutralisations  et  des  traités 
préliminaires  de  paix. 

327.  Le  directoire  conclut  j  souscrit  et  fait  souscrire  avec 
les  puissances  étrangères,  au  nom  de  la  république,  tous  les 
traités  de  paix  ,  les  alliances,  les  trêves,  les  neutralités  ,  les 
traités  de  commerce ,  et  autres  conventions  qu'il  juge  né- 
cessaires au  bien  de  la  république;  il  traite  par  l'intermé- 
diaire d'agens  diplomatiques  nommés  par  lui. 

528.  Aucun  traité  ou  convention  n'est  valable ,  et  ne  peut 
avoir  de  force,  ni  recevoir  d'exécution  ,  qu'après  la  ratifica- 
tion du  corps  législatif,  qui  peut,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, tenir  secrets  quelques-uns  des  articles  qu'il  renferme; 
mais  ceux-ci  ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  être  contraires  aux 
articles  patens,  et  ils  doivent  être  rendus  publics  le  plutôt 
possible. 

329.  L'un  et  l'autre  conseil  délibèrent  en  comité  général 
et  secret  sur  la  guerre  et  sur  la  paix. 

CHAPITRE  XVL 

Réforme  de  la  Constitution. 

330.  Si  l'expérience  fait'^apercevoir  des  inconvoniens  dans 
quelque  article  de  la  constitution  »  le  conseil  des  anciens  ea 
prépose  la  révisiou. 
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001.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est,  en  ce  cas  » 

sonmiso  à  la  ratification  du  conseil  des  soixante. 

502.  Lorsque,  dans  lespace  de  neuf  ans ,  la  proposition  du 
couseil  des  anciens,  rntifti'c  par  celui  des  soixante,  aura  été 
renouvelée  à  trois  époques  différentes,  éloignées  Tune  de 
Tautrc  au  moins  de  trois  ans,  on  convoque  une  assemblée  de 
révision. 

535.  Pour  la  première  fois,  néanmoins,  il  suffira  d'une 
seule  proposition  du  conseil  des  anciens  ,  ratifiée  par  celui 
des  soixante;  et  rassemblée  de  réforme  pourra,  en  censé* 
qucncc,  être  convoquée  après  la  troisième  année  de  la  ré- 
publique. 

334*  Quand  il  y  a  lieu  de  convoquer  rassemblée  de  ré- 
forme, ou  y  procède  en  la  manière  suivante. 

335.  Le  conseil  des  soixante  en  donne  avis  au  directoire , 
lequel  convoque,  sans  délai,  les  assemblées  primaires  pour 
la  formation  des  assemblées  électorales,  ({ui  devront  élire, 
le  plutôt  possible,  les  membres  de  l'assemblée  de  réforme  de 
la  manière  indiquée  pour  rélection  des  membi'ca  du  corps 
législatif. 

850.  Les  membres  do  l'assemblée  de  réforme  sont  envoyés 
par  les  diverses  assemblées  de  district,  dans  la  même  pro- 
portion qui  s'observe  pour  la  formation  du  corps  législatif. 

537.  L'assemblée  de  réforme  est  composée  de  soixante 
menibes. 

558.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif  ne 
peuvent  être  ,  en  nicmc  temps,  ni  électeurs ,  ni  membres  de 
rassemblée  de  réforme. 

359.  Le  conseil  dos  anciens  détermine  le  lieu  dans  lequel 
doit  se  réunir  rassonibléo  <le  reforme  ,  et  qui  ne  pourra  pas 
être  é!oi;^iié  de  moins  de  quinze  tnilles  de  celui  de  la  réii* 
dence  du  corps  lég;islalif. 

540.  L'asseniblcc  de  reforme  a  la  faculté  de  dianger  le 
lieu  de  sa  résidence,  eu  observant  néanmoins  la  loi  de  la    . 
distance  prescrite  dans  Tarlicle  prcccdcnt. 

541.  Cette  assemblée  n'exerce  aucune  fonction  législative 
ou  de  gouvernement  ;  mais  elle  se  restreint  à  la  réforme  des 
scids  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  élé  indiqués  par 
le  corps  lé^^islarif  ,  et  transmis  par  écrit  par  le  directoire. 

34«»  Les  membres  (îe  rassemblée  de  réforme  délibèrent 
en  commun,  et  propOwSent  les  réformt>s  qu'ils  ont  délibérées 
dans  le  délai  de  trente  jouis  au  plus  lard. 
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343.  Cette  assemblée  adresse  iiuniéJiatement  aux  assem- 
blées primaires  le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrêté ,  et  aus- 
sitôt après  i  avoir  envoyé  elle  est  tenue  de  se  dissoudre. 

344*  Les  assemblées  primaires  acceptent  ou  rejettent,  à 
la  pluralité  des  voix,  les  reformes  proposées.  Ces  assemblées, 
ue  durent  pas  plus  de  trois  jours. 

54'^.  La  constitution  reste  en  pleine  vigueur,  et  les  ar- 
ticles soumis  à  la  révision  contienuent  à  être  exécutés  jusqu'à 
ce  que  1^  réforme  proposée  ait  été  acceptée  par  les  assem- 
blées primaires. 

d4^>*  Les  membres  de  l'assemblée  primaire  reçoivent  une 
indemnité  de  douze  livres  par  jour, évaluées  au  cours  actuel. 

547»  Tant  que  durent  leurs  fonctions  ,  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'un  décret  de  leur  as- 
semblée. 

348.  Eu  aucun  temps  ils  ne  peuvent  être. appelés  en  juge- 
ment pour  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

oJQ.  L'asscnd>lée  de  réforme  n'assiste  à  aucune  cérémo- 
nie. E!le  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  sa  résidence  et 
dans  Tenceinte  qu  elle  a  déterminée. 

3ôo.  Ses  séances  sont  publiques ,  et  se  tiennent  d'après  les 
mêmes  rcgles  que  celles  du  corps  législatif.  Ceux  qui  ne 
peuvent  être  membres  du  corps  législatif;  sont  également 
exclus  de  l'assemblée  de  révision. 

CHAPITRE  XYIL 

Dispositions  générales. 

3di.  Los  Qdéi-commis,  droits  d'ainesse  et  substitutions 
/frle  ([uelque  espèce  et  dénomination  que  ce  soit,  sont  incompa- 
tibles avec  la  préscute  constitution.  Il  n'est  plus  permis  d'en 
établir  pour  Ta  venir. 

55a.  Le  corps  législatif  déterminera  dans  le  délai  d'un 
an ,  le  mode  de  la  suppression  des  (idéi-commis  déjà  existans. 

553«  Le  droit  d  avocasserie,  dans  toute  son  étendue  9  de- 
meure également  aboli. 

554.  Dans  tous  les  actes  publics  on  se  servira  de  l'ère  de 
la  république  ligurienne  ,  qui  commence  au  i4  jttin  1797* 

5â5.  Tous  les  fonctionnaires  publics  auront  des  luarques 
distinctives,  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

336.  La  loi  détermiiie  également  ({uels  s(»nt  les  fonction^ 
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iKiiro5  piihlics  qui  doivent  recevoir  une  indemnité^  et  à 
fjuelle  somme  elle  doit  monter. 

507.  Il  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  su  péri  or  îté  que 
rrlle  des  fonctionnaires  publics  ,  et  relativement  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

î>58.  hvs  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politi- 
ques que  (liins  les  «nssemblces  ])rin)airos  ou  communales,  et 
dans  le<ï  formes  établies  par  la  constitution. 

55().  Tout  individu  peut  présenter  des  pétitions  aux  auto- 
rités constituées.  Plusieurs  individus  peuvent  aussi  se  réunir 
pour  en  présenter;  mais  alors  elles  doivent  être  signées  în- 
dividiiellement.  Ainrune  association  n'en  peut  présenter 
collectivement,  excepté  les  autorités  constituées  ,  et  seule- 
ment pour  des  objets  relatifs  ù  leurs  fonctions.  Aucun  in- 
dividu ,  ni  aucune  association  pjirliculière ,  ne  peut  faire 
des  pétitions  ou  des  représentations  au  nom  du  peuple, 
encore  moins  s'arroger  la  qualification  de  peuple  souve- 
rain. La  contravention  à  cet  article  est  un  attentat  contre  la 
si^reté  publique ,  et  les  contrevenans  seront  arrêtés  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois. 

[^Go.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  contre  la 
flûreté  publique  ,  et  doit  être  immédiatement  dispersé  par 
la  force  nrrnéo. 

56*1.  Tout  attroupement  non  armé  doit  également  être 
dispersé,  d'abord  par  la  voie  d'un  (îonnnandement  verbal, 
et  ensuite  par  la  forcée  armée  s'il  est  nécessaire. 

3')2.  PlusicMirs  autorités  constituées  ne  peuvent  se  réunir 
pour  délibérer  ensemble  ;  aucun  acte  émané  d'une  telle 
réunion  ne  peut  erre  exécuté. 

363.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  distinctives  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées,  ou  des  ser- 
vices rendus. 

364.  Aucun  citoyen  ne  peut  renoncer ,  ni  en  tout ,  ni  en 
partie  ,  à  Tindemnité  ou  au  salaire  qui  lui  est  accordé  par  la 
loi  à  raison  de  fonctions  publiques. 

365.  Les  citoyens  qui  refusent  les  fonctions  publiques 
sans  causes  légitimes  ,  déclarés  tels  par  le  corps  législatif^ 
sont  considérés  comme  îndifférens  au  bien  de  la  patrie. 

1>66.  Il  y  a  dans  la  république  uniformité  de  poids  ,  de 
mesures  ,  et  de  monnaies. 

Le  corps  législatif  fera  exécuter  la  disposition  de  cet  ar« 
ttole  le  plus  prompien^ent  possible. 


ï 
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367.  Il  n  y  a  point,  dans  le  territoire  de  la  république  , 
de  lieux  d'immunités  dans  lesquels  on  puisse  êtreà  l'abri  des 
poursuites  de  la  justice. 

3G8.  La  maison  de  tout. citoyen  est  un  asyle  inviolable^ 
nul  ne  peut  y  entrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inon-  ' 
dation,  ou  de  réclamation  provenant  de  l'intérieur  de  la 
maison. 

369.  La  force  armée  peut  y  entrer  dans  le  cas  de  rixe  ou 
de  tumulte,  ou  dun  attroupement  suspect;  ainsi  que  pour 
y  exécuter  les  ordres  des  autorités  constituées  contre  un 
individu  précédemment  accusé  et  décrété  de  prise  de  corps, 
conformément  aux  lois,  le  tout  sous  la  responsabilité  des 
autorités  constituées  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'fcrres- 
tation.  if 

370.  Aucune  visite  domicllière,  ni  exécution  civile,  ne 
peut  être  faite  pendant  la  nuit;  elles  sont  permises  pendant 
le  jour  en  vertu  de  la  loi,  et  pour  la  personne  et  Tobjet 
expressément  indiqué  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite  ou 
l'exécution. 

371.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'associa*: 
tions  contraires  à  l'ordre  public. 

372.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
de  société  populaire.  ^ 

373.  Aucune  société  populaire,  s*occupanl  de  questions 
politiques,  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre,  ni  saf-. 
filieràelle,  ni  tenir  des  séances  publiques  composées  d as-  . 
sociés  et  d'assistans  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer 
<les  conditions  d'admission  et  d'éligibilité,  ni  s'arroger  des' 
droits  d'exclusion  ,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe 
extérieur  de  son  association. 

574.    Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise ,. ni  jurande ,  ni 
corporation,  ni  droit  de  collège,  ni  exercice  exclusif  des 
arts,  métiers  ou  professions,    ni  limitation  à  la  liberté  ^ti. 
commerce  ,  à  l'exercice  des  ans  et  de  toute  espèce  d'indus- 
trie, et  pariiculicreuient  de  l'art  typographique.  Sont  com- 
prises dans  cet  article  les  corporations  de  famille.  ^ 
375.  Les  collèges  et  corpora  lions  ci -dessus  indiqués  resr^ 
terout  provisoirement  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  Le  corpç 
législatif  est  chargé  de  trouver  les  moyens  les  plus  conve- 
nables de  faire  concouiir,  avec  leur  suppression,  de  jnsteif 
dtjciotnmagemcns  on  faveur  des  individus  qui  éproiiveraient 
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des  pertes  imméritées  par  la  dissolution  de  ces  corps;  ce  qui 
devra  se  faire  dans  le  délai  d'un  an  au  plus. 

376.  Tout  privilège  exclusil'  en  ce  genre,  quand  les  cir- 
constances le  rendent  nécessaire  ,  est  essentiellement  pro- 
visoire, et  n'a  d'effet  que  pour  un  an  ,  à  moins  qu'i^  ne  soit 
formellement  renouvelé  ;  mais  »  en  aucun  cas  ,  il  ne  pourra 
être  prolongé  au-delà  de  dix  ans. 

577.  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui 
intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté,  la  santé  des  ci- 
toyens et  la  foi  publique.  L  admission  à  l'exercice  de  ces  pro- 
fessions ne  peut  néanmoins  jamais  dépendre  d'aucune  pres- 
tation pécuniaire. 

378.  Le  corps  législatif  doit  pourvoir  à  la  récompense  des 
înventelirs  ,  ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de 
leurs  découvertes  ou  productions. 

379.  Les  pères  de  dix  enfans  vivans  recevront  une  gratifi- 
cation qui  sera  déterminée  par  le  corps  législatif. 

58o.  Les  étrangers  établis  ou  non  dans  le  territoire  de  la 
république  ligurienne,  succèdent  à  leurs  parens  étranger! 
ou  liguriens  :  ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  sur  le  territoire  de  la  république,  et  en 
disposer ,  de  même  que  les  citoyens  liguriens ,  par  lou(  les 
moyens autori|és  parles  lois.  Ces  dispositions,  néanmoins,    \ 
n'auront   d'effet    qu'envers  les    individus  des   nations  qui    ! 
auront  adopté  les  mômes  dispositions  envers  la  nation  ligu*    \ 
rienue. 

58i.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  d'écrire,  de  faire  j 
imprimer  et  publier  ses  pensées;  ses  écrits  ne  peuvent  être  ^ 
soumis  à  aucune  censure  avant  leur  publication.  Mul  ne 
peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié  par 
l'inipression  ,  ou  de  tout  autre  manière,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Cette  iH3sponsabilité  pèse  sur  l'auteur  et 
sur  ri  m  primeur. 

082.  La  republique  ligurienne  ne  reconnaît  pour  des 
effets  civils,  politiques  et  économiques  ,  que  les  pouvoirs 
constitutionnels  ni  d'autres  lois  que  celles  qui  émanent 
de  son  corps  législatif.  Ces  lois  sont  les  mêmes  pour- tous  les 
citoyens  sans  distinction. 

585.  La  nation  ligurienne  proclame,  comme  garante  de 
la  foi  publique,  qu'après  une  aliénation  légalement  cou* 
sommée  de  biens  nationaux ,  quelle  qu'eu  soit  l'origine»  rac 


uonniRiiNB.  379 

^ltc>rpur  légitime  ne  peut  en  £tre  dc^posséclë  par  aucun  tiern 
rt^rlntniint,  mu(  le  droit  de  celui-ci  à  obtenir  une  indeni- 
uilê  de  la  part  du  tresser  public ,  qnnnd  il  j  a  lieu. 

«Î84*  Il  ny  n,  dniis  la  république  p  ni  immunitéA,  ni  droitf 
exclu.sifH,  ni  privlIé>ro  <rauouno  florte  »  qui  oxomptout  au- 
cun ciioyon  des  clinr|;;os  cuinnumes,  ou  l*a.sflent  tourner  au 
pn^Kl  de  (|iiclquc8-nii.s  \o.$  droite  coniniuiis  à  tous. 

?»85.  Il  u*y  n  dans  la  république  ligurienne  aucune  dis- 
tinc'tion  <le  noblesse,  do  chrvalcrie,  d ordres ,  do  naissance , 
ni  de  lotit  autre  r.spè<*e.  • 

o86.  Il  n'y  a  ni  juridirtion  ni  droits  féodaux,  ni  titres» 
ik*n(uninatiouM  ou  prérogatives  qui  en  dérivent. 

Ô87.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  p 
un  le  droit,  do  rahéior,  sani'  li\s  réformes  qui  pourront 
dtri*   iaitr.s,   conlonnénuMit  aux  di.sj>ositions   du  chapitre 

SlM7«». 

388.  La  drtto  publicpie  est  une  rbarge  sacrée  pour  la 
mtion  ,  b's  fonds  cl  les  revenus  de  république  sont  bypo- 
llicqtu»s  pour  la  sArrtc  tic  tous  ses  créanciers. 

Ô8().  K.st  dét^larcc  suppriuu'e  comme  incom|)atible  avec  Tu* 
tilité  d(*  la  r<'*pul)li(pic  et  avec  la  souveraineté  du  peuple , 
tente  espc(H^  de  jnri<lielion  (^ivile  et  (criminelle  de  la  banque 
(le  Saint  (tcor^es  ,  ain.ti  (pu*  la  piH)priété  et  TadministratU)!! 
des  gabelles  ,  que  l'ancien  gouvcrnenicnt  lui  avait  trans* 
mise. 

0()o.  Le  corps  l(*^;islatif  (lét(M*minera  Tintérât  annuel  (|ul 
devra  f*tre  donné  en  ind(Mnnité  aux  fermiers  ou  actionnaires, 
en  prenant,  pour  t(M  ine  moyen  le  produit  de  leurs  fermages 
pendant  les  dix  dt^rniÎMcs  années.  On  évaliu;ra  de  la  mâuie 
niauii'iM^  le  |)rodnit(les  biens -fonds  possédés  par  cette  banque; 
il  sera  d(''<lnit.  dn  total  lU^ni  revenus  annuels,  et  le  reste  for- 
mera la  dette  annuelle  de  la  nation  envers  les  fermiers. 

0()  I.  Les  (lép<Nis  existans  dans  la  banque  forment  une  dette 
nationale  |>articuli(Te. 

ô())).  Dans  le  <\is  où  la  population  de  «ptelque  pays  sérail 
réunie  ;\  la  répnl>li(pie  p  le  corps  législatif  (iéterminera  la 
manière  dont  (*ll(*  devra  conconrir  à  la  nomination  de  In  n?- 
présiMitation  nationale. 

ô().'S.  l,v  corps  législatif  doit  suppléer  à  toutes  les  parties  do 
la  présente  constitution  ,qui  nc  peuvent  fitre  mises  en  acti- 
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Tité,  immédiatement  et  d'une  manière  générale,  a6n  qu.*^ 
n  en  résulte  aucun  inconvénient  pour  la  république. 

394<  La  nation  ligurienne  abhorre  la  servitude  ,  et  ne  ] 
souffre  point  sur  son  territoire. 

SpS.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  I, 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales que  dépendent  principalement  la  co'nseryation  et  H 
prospérité  de  la  république. 

3g6.  Le  peuple   ligurien  confie  le  dépôt  de  la  présenta 
constitution  à  la  fidélité  du  corps  législatif  ^  du  directoire 
exécutif  y  des  administrateiirs  et  des  juges,  à  la  vigilance 
des  pères  de  famille,  à  la  vertu  des  épouses  et  des  mères  «  aa 
courage  et  au  patriotisme  de  tous  les  Liguriens^ 


L 
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NOTICE  HISTORIQUE 
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GENES  ET  LA  SARDAIGNE 


Aprbs  avoir  rapporté  les  différentes  loid  qui  régirent  à  di- 
verses époques  les  états  composant  la  république  ligurienne. 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  mots  sur  les  ré- 
volutions qui  les  ont  placés  dans  Fétat  oii  ils  se  trouvent 
maintenant. 

GÊNES. 

La  révolution  française  eut ,  comme  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  faire  remarquer ,  une  grande  influence  sur  les 
gouverneraens  des  différens  états  de  ritalie.  Le  territoire 
de  Gênes  fut  érigé  en  république ,  lors  de  la  première  in- 
vasion des  Français* 

La  constitution  de  la  république  ligurienne,  établie  en  1 797 
sur  le  type  de  la  constitution  française ,  fut  modifiée  en  1 802  , 
surtout  en  ce  point  important  ^  qu'un  magistrat  suprême 
portant  le  titre  de  doge,  remplaça  le  directoire. 

Enfin,  en  iSo5,  la  république  ligurienne  demanda  par 
l'organe  du  doge,  d'être  réunie  à  l'empire  français  :  son  ter- 
ritoire fut  divisé  en  trois  départemens,  et  la  réunion  fut 
prononcée  par  un  sénatus-consulte  du  16  vendémiaire  an  i4« 
La  volonté  à  laquelle  rien  alors  ne  résistait  en  Europe, 
suffit  seule  pour  opérer  cette  réunion  ;  mais  il  faut  recon- 
naître que  la  guerre  maritime  entre  la  France  et  rAngleterre) 
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et  la  réunion  antérieure  du  Pié'inont  à  la  république 
çaîse,  rendaient  presque  indispensable  la  déterminatioi 
à  cette  époque  relativement  à  Gênes. 

SARDAIGNE. 

Les  premiers  succès  des  armées  françaises  en  Italie 
cèrent  le  roi  de  Sardaigne  à  céder  à  la  France,  la  Ss 
les  comtés  de  Nice ,  de  Tende  et  de  fieuil.  (  y.  le  trai 
i5  mai  1 796 ).  Plus  tard,  la  guerre  fut  déclarée  de  no 
par  la  république  française  au  roi  de  Sardaigne^  qi 
g  décembre  1798,  se  retira  en  Sardaigne  et  abandon 
Piémont  à  la  France;  la  réunion  de  ce  pays  et  sa  di 
en  départemens  furent  prononcées.  Cet  état  de  chose  a 
jusquen  i8i4« 


mm 
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LUCQUES. 


A  lëpoque  du  premier  envahissement  de  Tltalie  par  les 
armées  françaises ,  le  petit  état  de  Lucques  éprouva  y  cornnie 
le  reste  de  la  péninsule,  des  changemens  dans  son  gouver- 
nement et  dans  ses  institutions.  Un  général  lui  donna  d'a- 
bord un  gouvernement  provisoire  ;  puis  une  constitution 
calquée  sur  celle  alors  en  vigueur  en  France ,  y  fut  établie. 
'  Ainsi  la  république  de  Lucques  eut  un  directoire  composé 
;    de  cinq  membres ,  et  deux  conseils  composés  l'un  de  qua^ 

nnte-huit ,  et  l'autre  de  vingt-quatre  reprësentans. 

I       Mais  les  revers  qu'éprouvèrent  bientôt  après  les  Français 

I    €n  Italie  ,  replacèrent  l'état  de  Lucques  sôus  la  domination 

I    autrichienne ,  qui  s'empressa  de  détruire  la  constitution , 

ouvrage  des  Français.  La  bataille  de  Marengo  ayant  rendu  à 

ceux-ci  leur  supériorité  en  1800,  une  nouvelle  constitution 

fut  donilée  au  peuple  lucquois.  Les  changemens  politiques 

qui  s  étaient  opérés  en  France  influèrent  sur  les  nouvelles 

institutions  de  l'Italie.  Et  de  même  qu'un  pemier  consul  avait 

l'enoplacéen  France  le  directoire  »  on  y  substitua  à  Lucques 

un  magistrat  nommé  gonfalonnier.  Ce  nouvel  acte  constitu- 

wonnel  est  en  date  du  26  décembre  1801. 

Enfin,  lorsque  les  formes  du  gouvernement  républicain 
curent  été  remplacées  par  le  gouvernement  impérial ,  la  ré- 
publique lucquoise  fut  érigée  en  principauté;  et  le  prince  de 
Plombino ,  mari  de  la  princesse  Elisa  ,  sœur  de  l'empereur 
Napoléon ,  en  reçut  le  gouvernement.  La  constitution  établie 
à  cette  époque  (  25  juin  i8o5  ),  a  subsisté  jusquau  moment 
où  la  dynastie  napoléonienne  a  cessé  de  régner  en  Europe* 
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LOIS  COiNSTITUTIVES. 

Délibérations  des  Gonfalonnier  et  anciens  de  la  république  dt 
LjucqueSy  en  date  des  /^  et  12  juin  ,  et  acte  du  i^  du  ménie 
mois^  par  lequel  le  grand  conseil  a  donné  sa  sanction  à  ces 
délibérations» 

Délibération  du  [\juin* 

Art.  !•'.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  Napoléon  I"  sera 
priée  ^le  vouloir  bien  donner  à  Tétat  de  Lucques  une  non* 
■velle  constitution  politique,  et  d'en  confier  le  goiivernement 
à  un  prince  de  sa  famille  ,  et  à  son  successeur  mâle ,  à  per* 
pétuité ,  à  l'exclusion  des  femmes. 

2.  La  nouvelle  constitution  aura  pour  base  fondamentale, 
1^  le  maintien  de  la  religion  apostolique  romaine;  s^  la  con- 
servation de  l'indépendance  de  l'état  et  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  3**  Tégalité  des  droits  ,  la  liberté  civile  et  po- 
litique ;  4°  l'exclusion  perpétuelle  des  titres  et  privii^es 
relatifs  aux  distinctions  de  naissance,  excepté  à  l'égard  (ir<i 
membres  de  la  famille  régnante;  o**  lirrévocabilité  des  lois 
concernant  l'abolition  des  li déi-com mis  et  le  droit d aînesse; 
6**  la  dispensation  des  charges  et  emplois  aux  seuls  citoyen:! 
lucquois,  à  l'exception  néanmoins  des  places  de  judicature  ci- 
vile et  criminelle,  qui  pourront  être  aussi  conférées  à  des 
étrangers;  7"  la  garantie  delà  dette  nationale. 

3.  Le  présent  acte  sera  soumis  à  Tacceptation  du  peuple, 
dans  le  mode  et  avec  les  formalités  qui  seront  arrêtés. 


Exti 
anciens 
i8o5. 


^ait  des  rep;istres  des  dclibcrations  du  Gonfalonnier  it  dti 
^ciens  de  la  llcpubliquc  lucquoise.  —  Séance  du  \%  juin 


Art.  1".  La  députation  du  corps  des  anciens,  chargée d'al 
1er  demander  à  Sa  Majesté  impériahï  et  royale  Napoléon  1" 
une  nouvelle  constitution  et  un  chef  p=)ur  en  otre  le  conser 
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dateur,  choîs)  parmi  les  membres  de  sa  famille  impériale  et 
royale,  devra  exprimer  la  satisfaction  et  la  joie  que  le  peuple 
lucquois  éprouverait  si  le  choixdu  chef  demandé  tombait  sur 
la  personne  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Piombino  ,  Paschal 
Bacciocchi,  et  si  le  gouvernement  qui  lui  serait  confié  deve- 
nait successif  en  faveur  de  la  descendance  mâle  du  prince 
Pt  de  son  épouse,  dans  l'ordre  de  succession  qu'il  plairait  à 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  d'établir. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  lacceptation  du 
peuple  dans  toutes  les  communes  de  la  république.  \  cet 
^ffet,  il  sera  publié  que  tous  les  citoyens  qui  ont  voté  pour 
lacceptation  de  l'acte  constitutionnel  du  4  du  courant,  se- 
i^ont  censés  aussi  avoir  accepté  le  décret  de  ce  jour,  i4  » 
tendant  à  remettre  le  gouvernement  de  Lucques  dans  les 

lins  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Piombino  ,  si ,  dans  les  trois 


tnains 


jours,  à  compter  de  celui-ci,  ils  ne  se  sont  pas  inscrits 
contre  le  présent  acte,  soit  devant  les  juges  de  paix  de  leurs 
districts  respectifs,  soit  devant  les  commissaires  du  gouver- 
nement près  les  chefs-lieux  dWrondissement. 


ARTICLES  PRINCIPAUX 

PE    LA   CONSTITUTION    LUCQUOISÉ. 

Le  gouvernement  de  la  république  de  Lucques  est  confié 
^S.  A,  S.  Paschal  Bacciocchi,  prince  de  Piombino ^  et  en 
^sde  prédécès,  à  S.  A.  1.  la  princesse  Elisa^  son  épouse  , 
^(ensuite  à  leurs  descendans  mâles  dans  la  ligne  mascu- 
line, et  à  défaut  de  ligne  masculine,  aux  femmes  et  à  leurs 
descendans,   toujours  dans  Tordre  de  primogéniture.  Le 
prince  prendra  le  titre  de  prince  de  Lucques  et  de  Piom- 
bino; il  sera  qualihé  d'Altesse  Sérénissime.  Le  prince  a  une 
garde  de  quatre  compagnies  ,  composée  chacune  de  cent 
ÎODimes ,  choisis  par  S.  A.  parmi  les  jeunes  gens  des  fa- 
milles, les  plus  distinguées.  Nul  individu  ne  peut  entrer 
dans  la  garde  du  prince ,  s'il  n'est  propriétaire  d'un  bien- 
fonds,  ou  s^il  ne  reçoit  de  ses  parens  une  pension  de  trente 
Francs  par  mois. 

La  liste  civile  du  prince  se  compose  ,  i"*  d'une  somme  an- 
lucllede  trois  cent  mille  trancs  quisor^ntréduits  en  monfiaie 

TOM£   IV.  25 


3ÔiS  CONftTITUTIOir 

de  Luoqnes  et  versés  par  le  trésor  public^  de  moi^  en  moîa 
dans  la  caisse  du  prince  ;  i*  'd'un  palais  dans  la  rille  ft^ 
LucqueSy  et  dun  autre  palais  dans  la  campagne,  avec  te 
terres  en  dépendantes ,  et  produisant  un  revenu  annuel  de 
cent  mille  francs.  Sa  Majesté  Napoléon.  1",*^  empereur  des 
Français,  organisera  ,  une  fois  pour  toujours,  la.  maison 
du  prince  et  celle  de  la  princesse,  d'une  manière 'Confonnc 
h  leur  rang. 

Avant  de  prendre  les  rênes  du  gouvernement ,  le  princei 
dans  une  cérémonie  religieuse  et  civile,  prêtera  sur  les  saints 
évangiles,  en  présence  du  sénat,  des  ministres,  du  conseil* 
d'état ,  de  larchevcque,  des  juges  civils  et  des  juges  crimi" 
nels  ,  un  serment  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  et  Tindépendancedeh 

»  république ,  de  respecter  et  de  faire  respecter  dans  son 

>•  intégrité  la  religion  catbolique  ,  apostolique,  romaine;  de 

»  respecter  et  faire  respecter   l'égalité   des   droits  et  la  li- 

to  bcrté  politique  et  civile;  de  n'exiger  ni  contributions , ni 

»  taxes  ,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  et  de  gouverner  dans  la  seule 

»  vue  du  bonlieur  delà  répul^liquc.  » 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  l'empereur  dfS 
Français  à  Lucques,  lira  ,  à  la  cérémonie  dé  rinstallationdtt 
prince,  la  garantie  que  donne  l'enipereursur  la  constitu- 
tion et  l'indépendance  de  l'état.  Il  portera  à  la  même  cé- 
rémonie l'épée  dont  S.  M.  impériale  et  royale  fait  don  sa 
prince  de  Lucques  et  de  Piombino ,  comme  un  gage  de  U 
protection  qu'elle  accorde  à  l'état. 

Le  prince  règle  toutes  les  parties  de  l'administration  in- 
térieure et  dirige  les  relations  de  l'état  avec  les  paissinces 
étrangères.  11  arrête  chaque  année  le  tableau  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'année  suivante,  et  le  présente  à  la  sanction 
du  sénat.  Il  nomme  les  ministres,  les  conseillers  d'état,  le 
secrétaire  d'étal ,  et  tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires  ,  dont  la  nomination  n'est  pas  spécialement  attri- 
buée au  sénat;  il  nomme  aussi  à  l'archevêché  deLucqueset 
à  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  ,canonicat8  et  bénéfices 
qui  étaient  sous  le  patronage  du  gonfalonier  et  du  conseil 
général. 

Il  y  a  deux  ministres  :  l'un  administre  la  justicie  et  ks 
affaires  étrangères  ;  l'autre,  les  finances,  le  culte,  la  police  et 
la  guei're.  Le  conseil  de  la  principauté  est  composé  desnû; 


DR  LUCQtTES.  S87 

nistreSf  îles  conseillers  crétat  et  du  secrétaire  d*état;  il  e^t 
préside  par  le  prince  ou  son  délégué.  Le  traitement  des  mi* 
nistres  est  fixé  à  5,90o  livres  de  Lucques^  celui  des  conseillers 
à  3^000  9  çt  celui  du  secrétaire  d  état  à  4»ooo. 

Le  sénat  est  composé  de  trente  membres  choisis ,  pour 
les  deux  tiers ^  parmi  les  propriétaires  ayant  un  revenu  dont 
le  minimum  est  fixé  à  11,000  livres  lucquoises;  et  pour  le  troi- 
sième tiers,  parmi  les  lettrés  et  les  négocians  de  Tétat.  Le 
traitement  des  sénateurs  est  de  1,200  livides.  Lesénat.s.e  re- 
nouvelle par  tiers  tous  les  quatre  ans.  Ses  fonctions  principales 
sont  de  sanctionner  toutes  les  lois  proposées  par  le  prince  , 
de  les  modifier,  et  de  nommer  les  juges  civils  et  criminels. 
Le  sénat  se  complète  par  lui-même  sur  une  triple  pi'ésenta- 
tioD  du  prince.  Les  candidats  sont  choisis  sur  les  listes  for- 
mées par  les  assemblées  cantonales. 

Le  prince  promulgue  les  lois;  tous  les  actes  portent  en  tét^ 
cette  formule  :  «  Nous  N.  N.  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  le.< 
•  constitutions,  prince  de  Lucques  et  de  Piombino  »  etc.  » 
Leprince  a  le  droit  de  faire  grâce;  mais  il  nepeutVexercer^ 

3n*après  avoir  pris  lavis  de  ses  ministres ,  des  couseillerg 
état  et  d'un  membre  du  tribunal  supérieur. 
Il  n'y  aura  point  de  conscription  militaire  dans  Tétat  do 
Lucques.  Tous  les  citoyens  seront  -  organisés  en  milice ,  et 
tenus  de  prendre  les  armes  en  cas  de  besoin  pour  la  défense 
du  prince  et  du  territoire.  Le  prince>  comme  commandant 

f;énéral  de  la  milice ,  nomme  tous  les  capitaines  et  fait  toutes 
es  réquisitions  dliommes  nécessaires. 

Sa  Âlajesté  l'empereur  Napoléon  sera  prié  de  faire  la  pre- 
mière nomination  des  ministres ,  des  sénateurs,  des  con- 
seillers et  du  secrétaire  d  état. 


fc        • 
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CONSTITUTIO 


DE  LA  RÉPUBLIQUlf  ROMAINE. 


En  1797»  fut  donnée  une  constitution  à  la  république 
romaine.  Cette  constitution  ressemble  beaucoup  à  la  cons- 
titution «le  France  de  cette  époque  ,  sur  laquelle  elle  fut  cal- 
quée. On  y  fit  cependant  quelques  changemens  notables.  Eu 
voici  les  principales  dispositions. 


La  république  romaine  est  une   et  indivisible. 

Elle  est  divisée ,  quant  à  présent ,  en  huit  dëpartemeDS; 
la  fixation  de  leur  nombre  est  pour  l'avenir  laissée  enblana 

Les  droits  de  citoyen  s'acquièrent  aux  mêmes  coudi- 
tions,  et  s'y  perdent  par  les  mêmes  motifs  qu'en  France. 

Les  citoyens  romains  peuvent  seuls  être  appelés  aui  fa)DO* 
tions  établies  par  la  constitution. 

Les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  français  sont 
exclus  pour  toujours  du  droit  de  citoyens  romains,  etbao* 
nis  du  territoire  de  la  république  romaine. 

Les  assemblées  primaires  s  appellent  comices,  lesasseo* 
blées  communales  sont  des  assemblées  de  tribus.  Pour  être 
électeur,  il  faut  réunir  les  mêmes  conditions  quenFranceî 
immédiatement  après  leur  nomination  ,  les  électeurs  se  ré- 
duisent à  moitié  de  leur  nombre  par  la  voie  du  sorL 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  conseils  distinctf 
et  indépendans  Tun  de  l'autre  ,  et  ayant  chacun  une  garde 
et  un  costume  particulier.  La  garde  d'un   conseil  né  peut 
être  plus  forte  que  celle  de  l'autre  conseil  y  ni  que  celle  du 
pouvoir  exécutif.  Le  sénat,  qui  est;  ce  qu'on  appelle  en  France 
le  conseil  des  anciens, est  composé  de  trente-deux  ipembrei 
électifs  et  de  tous  les  ex-consuls  non  démissionnaires  ni  desti* 
tués,  qui  n'occupent  pas  d'autres  fonctions  publiques.  Geox: 
ci  cependant  ^  ne  peuvent  7  siéger  que  pendaat  les  huit  «m 
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î  suivront  leur  sortie  du  consulat.  Pour  entrer  au  sénat , 
faut  être  âgé  de  trente-cinq  ans ,  marié  ou  veuf.  Ce  corps 
renouvelle  par  quart  tous  les  deux  ans;  un  membre  qui 

sort  après  huit  ans  ,  peut  être  immédiatement  réélu  pour 
s  huit  années  suivantes.  On  n  y  peut  délibérer  qu  a  Tappel 
>minal  et  au  scrutin  secret. 

Letribunat  qui  répond  au  conseil  des  cinq-cents,  est  de 
nxante-douze  membres  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins:  il 
î  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  liers.  «On  peut  en  être 
lembre  pendant  douze  ans  de  suite.  Il  ne  peut  prendre  de 
'Solution  d'urgence  que  sur  la  proposition  préal.ible  du  pou- 
Dir  exécutif.  11  délibère  par  assis  et  levé  ;  et  en  cas  de  doute 
ar appel  nominal  et  au  scrutin  secret;  l'enceinte  où  les  deux 
Dnseils  ont  le  droit  de  police,  ne  peut  contenir  plusieurs  es- 
aces  séparés  les  uns  des  autres  par  des  champs  ,  des  places, 
udes  chemins  publics.  Ils  prennent  simultanément  chaque 
nnéeune  vacance  de  quatre  mois;  ils  résident  dans  la  même 
ommune  avec  le  pouvoir  exécutif.  Si  le  ségat  n'a  pas  statué 
urune  résolution  dans  le  mois  qui  en  a  suivi  l'envoi ,  le  tri- 
'unat  l'invite  par  un  message  à  le  faire  dans  le  mois  d'après, 
'assé  lequel  temps  î  le  silence  du  sénat  équivaut  aune  dé- 
laration  approbative.  Aucune  loi  ne  peut  être  rapportée  que 
ur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif;  dans  ce  cas ,  iesvdeux 
onseils  votent  au  scrutin  secret.      ^ 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  cinq  consuls;  chacun 
•st  élu  sur  une  liste  de  six  candidats  ,  présentée  par  le  tri- 
Junat,  dont  le  sénat  en  extrait  d'abord  trois  par  la  voie  du 
on;  puis  il  procède  à  l'élection  du  consul ,  au  scrutin  secret 
)armi  les  trois  restans.  Les  membres  du  consulat  doivent 
ivoir  trente  -  cinq  ans,  être  mariés  ou  veufs.  A  compter 
le  l'an  12  de  la  république,  ils  ne  pourront  être  pris  que 
)armi  ceux  qui  auront  été  membres  du  corps  législatif ^ 
îonsuls  ou  ministres.  A  partir  de  Tan  8 ,  les  membres 
ilectifs  des  deux  conseils  ne  pourront  être  élus  consuls  ni 
linistres  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives,  ni 
endant  une  année  après.  Il  entre  chaque  année  un  nouveau 
lembre  dans  le  consulat;  les  membres  sorlans  ne  peuvent 
tre  réélus  qu'a|>rès  cinq  ans.  Le  nombre  des  ministres  no 
eut  être  de  plus  de  six.  Le  traitement  de  chaquO'  consul 
ît  de  1,000  uiyriagrammes  de  froment  (  ôSg  rubbi  )  ;  l'in- 
eninité  des  membres  des  deux  conseils  est  de  1,200  mjr 
j^agrammes  de  froment  (  5 1 1  riibbi  )* 
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LcA  adminiftirations  eentralef  de  département  aoiil 
posées  de  trois  membres,  qui  se  renontellent  tous  le 
ans  pr  tiers^  chaque  commune  au-dessus  de  dix  mil 
bitanSf  a  pour  elle  seule  une  municipalité;  dans  cel 
fcrieiires  il  y  a  un  édile  et  un  adjoint.  Les  commîssai 
pouvoir  executif  près  les  administrations  et  les  tribu 
se  nomment  préfets  consulaires;  les  juges  de  paix  so 
préteurs;  les  tribunaux  correctionnels  sont  des  trib 
de  censure;  les  procédures  criminelles  s'instruisent  < 
les  jurés.  Le  tribunal  de  cassation  est  le  tribunal  de 
préture  ;  il  y  a  une  baute-cour  de  justice  pour  juger 
cusations  acfmises  contre  les  membres  du  corps  Fégisl 
les  consuls;  un  institut  national  chargé  de  recueill 
découvertes,  et  de  perfectionner  les  arts  et  les  scienc 
trésorerie  natiooale  c|Uon  appelle  grande  questur 
composée  de  trois  grands  questeurs,  nommés  et  révo 
par  le  consulat.  La  révision  se  fait  dans  les  mêmes  1 
quen  France;  à  compter^de  Tan  16,  on  ne  pourra  êi 
dans  les  places  supérieures  qu  après  avoir  exercé  au 
pendant  un  an  dans  les  places  inférieures.  L'uniformi 
poids  et  mesures,  et  lere  de  la  république  française 
communes  à  la  république  romaine.  Il  sera  'fait  1 
émigrés  une  loi  qui  ne  pourra  être  changée  que  da 
formes  prescrites  pou|^  la  révision  des  articles  ço; 
tionnels. 

Les  différentes  nominations  seront  faites  pour  1 
mière  fois  par  le  général  français  à  Rome;  elles  aui 
même  effet  et  la  môme  durée  que  si  elles  eussent  été 
selon  le  mode  constitutionnel.  En  faisant  ces  nomim 
le  général  ne  sera  point  lié  par  la  constitution  ;  tou; 
qu'il  nommera  aux  fonctions  civiles  ou  militaires,  a 
ront  le  droit  de  citoyen  romain.  Il  sera  fait  dans  1 
bref  délai  un  traité  d  alliance  entre  la  république  rc 
et  la  république  française.  Jusqua  la  ratifioation  dece 
toute  loi  émanée  des  conseils  législatifs  romains,  ne 
être  promulguée  et  exécutée  quavec  lapprobation  1 
néral  français  à  Rome,  lequel  pourra  pareillement; 
propre  autorité,  faire  les  lois  qui  lui  paraîtront  ur{ 
en  se  conformant  aux  instnictions  qu  il  recerra  du  din 
de  la  république  française. 
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CONSTITUTION 

WoNNÉE,  DE  SA  PROPRE  VOLONTÉ, 

*  PAR  JT 

S.  s.  Lp  PAPE/ME  VII, 

AUX  ÉÏATSTIOMAINS, 

LE  6  JCIILLKT  l8fG. 

LoESQUfi  ,  par  une  admirnble  disposition  de  Dieu  et  parlç 

fmissant  appui  des  souverains  alliés,  le  saint-siége  recouvra 
es  provinces  de  lîolor^ne,  do  P'errare,  delà  nomagne,dtti| 
marches  de  Bénévciit  et  de  Ponte-Corvo ,  lesquelles  étaient 
restées  détachées  pins  long-tenips  que  les  autres  provinces, 
n'ayant  pu  y  étn))lir  de  suite  un  gouvernement  solide  et  dé- 
finitif, nous  avions  éiahli ,  par  le  moyen  de  ledit  du  cardi- 
nal, notre  secrétaire  d'état,  du  5  juillet  i8i5  ,  un  gouver- 
nement provisoire;  à  quelques  chan^^emens  près,  nous  avions 
conservé  dans  ces  proviii(;es  le  même  ordre  des  choses  y 
exi.stant  ;  mais  en  même  temps,  nous  avions  fait  entendre 
qu'on  s'occuperait  incessamment  de  former  un  nouveau 
système  général  d'administration  ^qui  fût  plus  conforme  aux 
vcritahles  intérêts  de  nos  peuples. 

Plusieurs  considérations  graves  nous  avaient  induits  à  an- 
noncer un  tel  projet ,  et  à  reffectuer  aussitôt  qu  il  nous  au- 
rait été  possible. 

Nous  avions  pensé  d'abord  que  l'unité  et  l'uniformité 
'loivent  être  les  bases  de  toute  institution  politique  :  sans 
<''llcs  ,  il  est  difficile  d'assurer  la  solidité  du  gouvernement , 
et  la  félicité  des  peuples.  Plus  un  gouvernement  s  approche 
^le  ce  système  d'unité  établi  par  Dieu  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture et  dans  l'édifice  sublime  de  la  religion  ,  plus  il  peut  so 
flatter  d'approcher  de  la  perfection.  Cette  conviction  nous 
(^ngnge  h  procurer  ,  autant  que  possible  y  Tuniformité  de  8ys* 
^^nie,  ù   tout  Tétat  appartenant  au  saiut-$iég€  :  l'état  inyipe 
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iirôsentait  à  la  Téritc  un  modèle  de  législation  et  d'ordre 
loiulé  sur  los  principes  et  sur  les  règles  invariables  de  la  re- 
jigi>>n  et  (le  la  morale  de  Tévangile,  non  moins  que  sur  le 
droit  caiion.  Une  telle  législation  qui  marchait  suivant  les 
rè<:;les  d'une  équité  solide  et  du  vrai  droit  de  naturCj^toalgré 
toutes  U>s  calomnies  dont  on  sest  plu  de  la  couvi^^Uevra 
^tre  à  jamais  reconnue  comme  celle  qui  a  reconduit  VEnrope 
à  cette  civilisation,  de  laquelle  les  irruptions  des  barbares 
l'avaient  cloi^>née. 

Mais,  pour  atteindre  cette  perfectionole  gouvernement 
qui  rend  les  peuples  heureux  ,  autant  que  la  nature  des 
choses  humaines  le  permet,  il  manquait  encore  à  notreétat 
cette  uuiformilé  qui  e^tsi  avantageuse  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété et  dt^s  parti<'ulicrs  ,  [>arce  que ,  l'orme  de  la  réunion 
successive  de  doinaines  diffcrens,  il  présentait  une  aggréga- 
tion  d'usages,  de  lois,  de  privilèges  contradicloires  entre 
eux ,  qui ,  s(.ni\eiit ,  rendaient  une  province  étrangère  à  huf 
tre  ,  et  quelquefois  ,  dans  la  même  province,  séparaient  un 
pays  de lautre. 

Convaincus  de  la  vérité  des  maximes  ci-dessus  énoncées, 
les  souverains  pontifes,  nos  prédécesseurs,  ont  profité  de 
toutes  les  occasions  pour  ramener  aux  principes  de  l'unifor- 
mité les  différentes  branches  de  l'administration  publique. 
Nous-mêmes,  dès  le  commencement  de  notre  pontificat,  nous 
avions  tâché  de  remplir  ce  but  5  ces  tentatives ,  cependant, 
contrariées  par  la  collision  des-  intérêts  et  par  rattachement 
aux  auciennt^  habitudes  ,  n'ont  pu  avoir  d'effet  que  dans 
quelques  parties. 

Mais  la  providence  toujours  admirable,  qui ,. dans  sa  sa* 
gesse  ,  dispose  les  affaires  humaines  de  manière  que  souvent 
de  i^rands  avantages  sortent  des  plus  grandes  calamités,  seiuble 
avoir  voulu  que  les  malheurs  des  derniers  temps f  et  qiie 
linierruption  même  de  re\cr<ice  de  notre  souveraineté  tem- 
porelle ,  facilirassent  cette  opération  ,  au  moment  où  lapi^ 
a  rétabli  les  puissances  légitimes.  JVous  croyons  donc  de\oir 
choisir  ce  moment  pour  ache\er  l'ouvrage  commencé. 

Cet  ouvrage  est  non-seuleutout  utile  par  lui-même, nais 
il  est  encore  nécessaire  par  les  cliconstanccs  actuelles.  £Q' 
effet  ,  dans  une  grande  partie  des  j)rovinces  récemment /«• 
couvrées  ,  leur  longue  séparation  du  sain t- siège  a  été  cause 
qu'on  y  a  oublié  les  institutions  et  les  usages  anciens ,  do 
inaiîitTe  qu'il  est  presque  impossible  d*y  ramener  l'ordro 
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liait  auptraT»nt.  De  nouiiplles  habitudes  ont  pris  la 
!)  anciennes  ;  desopiriionsuouvellus  se  sont  univer- 
it  «éDaadues  sur  les  diffërfiRS  objets  d'administratian 
DOibiepolitiqug  j.  Aè  nouvelle»^  lumièvu,  ré{MD'^ 
ntnechez  les  autres  nations  de  l'Ëumpe^-comôWii^Mt' 
iuement  d'adopter-  pour  les  proTÎams'  soAlitee  un' 
1  système,  plus  convenable  à -l|êt»t  aeùiel' 4e:. UKffr' 
i,  qui  est  si  différent  de  l'ancien.    ■      •  ;   :  -li  :: 
suite  de  ces  tionsidératîons ,  nous  aTonsTÙ  enOOM'  . 
1  il  serait  monstrueux,  et  en  l>^poiitioD<Kii.>^lèm6'' 
:i-dessus  mentionné, qu'une  partie  d'un  état  très-peu -■  ; 
St  dépendant  du  môme  sauverain ,  fût  gouvèmtft'^piT 
pipes  dirférens  de  ceux  d'après  lesquels  estgoavevnëe' 
■rtie;etsi  lescirconst3ncès.de'lieuxnécesntent qUel- 
liËcation  pour  quelque  pays  ,  celle*ci  doit  ^tre  iAtà^ 
1ère -à  ne  jamais  pouvoir  détruire  l'unité  du  système' 
adopte.  Donc,  .si  la  longue  séparation ^de  plusiMr# 
es  de  nos  états  esc  cause  qu'on  im  peuty  ràmeneitl'An' 
jre  de  choses,  sans  blesser  les  intérêts  du  peuple, Oit^     , 
ser  du  mécontentement,  il;est  iiidispensablei  pOnr 
er  l'intégrité  du  corps ,  de  réunir  tous  tçs  membres,'     ' 
issanl  un  système  unifonne  qui  paisse  les'Sotn^Adrs 

c  donc  mûiement  réfléchi  sur  cette  vérité^  uotu^ao'   ' 
■u  manquer  à  nous  •même  et  à  l'int^rât  que  abus 
avoir  pour  ta  félicité  de  nos  sujets,'  si  noiun'aTtOBS 
h  profit  les  momens  précieux  que  U  divitie  Pib^-  ' 
laralt  nous  avoir  laissés  pour  procéder  à'ia'fol'an»      ; 
n  système  général  et  uniforme  pour  tous  nos  éWj^ 
lËns,  nous  avons  tàché^e  faire  recuevtliravte  Ut  i, 
nde  célérité  tous  tesrenseig;nenieit>n4Sit«Mnliiei-triW   . 
le  plan  d'un  gouvernement  définitif  M  duc^iliftjttMttU 
rdunnéque.  dans  la  compilRtionilece'Btâii^dliÉMRr 
lutant  que  possible,  les  principes  d'uoi%rn)ittf  hta^ 
irocurijr  le  bien-être  de  la  société,  COinine''W(MlIn|ii 
jmens dus  souverains  poijtifet nosprédéœHeuHVén 
t  seulement  les  Ibangemens .  t^ue  rnti)il6  et  1^  bé- 
es peuples  exigeaient  après  des  vicissitudes  si  ex- 
mires,  puisqu'il  est  constant  quelles  instiLutiuns  bu- 
n'pnt  j^imais  pu  prévenir  ious  les  abus,  ni  la  sagesse 
slateurs  n'a   pu  tout  prévoir,  voyant  iions-in^nte 
jours  conibieu  des  choses  iqiaginéee  d.iris  des  temps 
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reculés  ont  été  ensuite  améliorées  par  le  génie -des  hommes. 

Le  projet  qu'on  nous  a  présenté  a  répondu  à  nos  vues. 
Néanmoins,  voulant,  dans  une  chose  si  importante  et  duu 
si  graud  intérêt  pour  nos  peuples ,  procéder  avec  maturité  , 
nous  lavons  fait  soumettre  à  lexamen  de  la  congrégation 
nommée  par  nous,  et  composée  de  cardinaux  et  d  autres  per- 
sonnages distingués  par  leurs  talens  dans  les  affaires  d  ad- 
ministration et  de  gouvernement,  et  d'une  probité  reconnue» 
pour  avoir  leur  avis,  ensuite  duquel  nous  Tavons  sanctionnéi 
après  j  avoir  fait  quelques  changemcns  et  quelques  modifi* 
cations. 

Cependant  nos  soins,  notre  sollicitude  n*ont  pas  eu  uni* 
quement  pour  but  d'obtenir  luniformité  des  principes  dans 
la  nouvelle  législation  ;  nous  avons  voulu  aussi  faire  sentir 
à  nos  peuples  les  effets  de  notre  amour  paternel,  pir 
une  diminution  notable  des  impositions  publiques,  n'ajaot 
rien  de  plus  à  cœur  que  d'améliorer  le  sort  de  nos  sujets.  £t 
si  le  poids  énorme  des  charges  déjà  existantes,  et  celui  des 
sommes  à  répartir  entre  les  provinces  qui  composaient  Tao- 
c'ien  royaume  d'Italie,  pour  le  paiement  des  dettes  liypo*  . 
théquées  sur  le  mont  de  pieté  qui  existait  à  Milan  ^  lesquelles 
sommes  doivent  être  acquittées  pur  notre  trésor,  déjà  épuisé 

Far  les  dépenses  extraordinaires  et  inopinées  auiKjuelles 
ont  forcé  le  cordon  sanitaire  et  les  subventions  à  un  grancl 
nombre  de  communes  qui  manquaient  de  subsistances  :  si 
toutes  ces  circonstances  n'ont  pas  permis  à  notre  amour  àt 
faire  pour  nos  peuples  tout  ce  que  nous  aurions  désiré,  dû 
moins  nous  avons  résolu  de  modérer  les  charges  autant  que 
le  permettent  les  obligations  auxquelles  le  gouvernement  est 
absolument  forcé  de  pourvoir;  très-persuadé  que  nos  sujets 
seront  reconnu issans  pour  cette  preuve  de  notre  sollicitude 
paternelle,  laquelle  continuera  toujours  à  leur  procurer  le 
plus  grand  bonheur  possible ,  et  à  alléger  leurs  charges  aus- 
sitôt que  las  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  I0 
gouvernement  se  seront  améliorées. 

P^r  toutes  les  considérations  susdites  >  de  notre  prop^, 
volonté  et  pleine  puissance,  noui  avons  ordonné  ce  qui 
suit  : 


.  t>BJ^jiTM«  AMMdSS. 


,    Organisation  du 

>^^':I^I  élatseeclËBMstitiitM'WTOt  dirû&'ibiy^x-Mpt 

ow(t)^ûutreles  iieux  qui  sont  «utont  de  la  flopiiala. 
égntions  sont  de  trots  cIhmm,  comiae  l'îndiqnc  t»t*> 
tifieté  au  préscDt;  et  cllel  seront  (UstiogBfeenr'deA 
etis  et  des  honneurs  pftrUculiers.  ' 

|u*un  cardinal  sera  aeetini  an  gouveroenent  jd'uiie 
ion  de  première  classe,  la  délégation  i>rendri  h  nodi 
tion,  et  le  cardinal  prend»  le  titre  et' aura  KW-  les 
ifS  de  légat  ^  avec  de*  prérogatives  [laftîqiiliârM  « .<(p4 
irt  conférées  par  des  lettres  en  Jbrme  de  kraf,  .  '  ' 
laque  délectation  est  diviséytii  gouvarneoMOf  da  {tt%- 

de  second  ordres  (a).  ^  /*  iè 

ï  talileau  sus-indiqué  désigne  la  ovobnsmpÙQB'  de 

(/^^^(7i:ûi/i  et  de  chaqu^  gouvernetneot 
j  aura  à  Rome  un^  congj^atïoD  particutiÂra ,  <^m- 
le  monseigneur  secrétaire  &  U  Cùutofta  «  d'uo  oimNl  ' 
lambre ,  et  d^  monsHgoâur  seoréuire  du  bon  ^owwy 
,  lequel  exercera'les  fonctions  dé  secrétaire poiwnih 
et  examiner  extrajudicîairement,  et  par  la 'voîa^-de 
.  mémoires, les  pétjtiona  qujipçurrDiit  être  préae|i|tâ^ 

rectification  des  confins  respectifs  des  d^egktàmaM 
wernemeiis.  .  ...■..- 

!!, règlement  Minexé  au  présent ,  détermine  le  ti;ni|)s' 
anîère  de  transmettre  et  d'examiner  les  pétitions^  et 
Ire  le  rapport  JKtur  être  soumis  au  s'ouverain. 
i  délégué  exerce  dans  chaque  délégation ,  soua  la  dé- 
ce  des  autorités  supérieures,  pour  tontes  les  at- 
ïns  qui  lui  ont  été  conservées,  la  Juridiction  dans  ' 
is  actes  du  gouTernement  et  de  l'administration 
le.  ■ 

exceptées  les  ainiiires  qui,  par  leur  tftluna  taiti  dti 

des   autorités   ecclésiastiques  ,  UeHn'  qui' Irprar- 

■ — '._  ^,: '"'".;*'- 

mot  corrsspand  i  celui  de  prifeLlui^*  ,.    ,.,; 

-p"'"»"-  ■  „;,..■  ;.«','i.j.-.i.i 
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tiennent  h.  Vonlre  judiciaire  y  celles  de  la  finance ^  et  celles 
qui  |ioiiiTaient  être  attribuées,  en  tout  ,  ou  en  partie,  i 
Il  ne  corn  mission  particulière  poui:  le  règlement  des  eiux 
dans  [es  quatre  dc/égattons  de  Bologne,  Ferrare,  Ravenneet 

Forii. 

.  7.  Auppès  de  chaque  délégué  il  y  aura  deux  assesseurs 
nommés  ]>ar  le  souverain,  desquels  le  délégué  se  servira 
pour  l'expédition  des  niïaires. 

Les  mêmes  seront  sous  la  dépendance  du  délégué  en  tout 
ce  qui  uô.  sera  pas  attrilmé  à  eux  spécialement  par  la  teneur 
des  articles  s8  uu  titre  II  ,  et  par  les  articles  77  et  ^9  au 
titre  III. 

8.  Auprès  de  chaque  délégué  il  y  aura  une  congrégation  de 
gouveriiemcnt  composée  de  i\\\aXx(i personnes  ^  dont  deux  du 
chci-lieu,  et  deux  des  autres  lieux  de  la  délégation  pour 
celles  de  première  classe;  de  tro'ifi  personnes  j  dont  deux  du 
■ch(îf-lieu,'et  une  des  autres. lieux  de  la  délégation  ^nt 
celles  de  seconde  classe;  d'une  du  chef-lieu,  et  d'une  des 
autres  lieux  de  la  dclégrifio/upour  celles  de  troisième  classe. 

La  ville  de  Bologne  est  exceptée  de  cette  disposition  :  en 
vue  de  ses  circonstances  particulières,  on  permet  que  les 
quatre  personnes  de  la  congrégation  susdite  soient  prises  parmi 
ses  citoyens. 

9.  Les  personnes  susdites,  qui  seront  nommées  par  le 
souverain ,  devront  éti^  âgées  de  trente  ans  accomplisi 
issues  de  familles  honnêtes;  être  des  personnes  distinguées 
parleurs  bonnes  mœurs  et  par  leur  instruction,  et  avoir 
géré  au  préalable  quelque  charge  publique,  ou  administré 
quelque  commune,  ou  bien  serre  exercées  d'une  manière 
louable  dans  le-  barreau  pendant  l'espace  de  trois  ans  au 
moins. 

10.  Ces  personnes  s^assembleront  chez  le  délégué  j  trois 
fois  par  semaine,  aux  jours  qui  seront  fixés,  et  en  outre 
toutes  les  fois  qu'elles  en   seront  requises  par  le  délégué, 

1  ].  Elles  seront  consultées  sur  toutes  les  affaires  de  quel- 
que importance  pour  lesquelles  il  ^era  nécessaire  de  prendre 
une  délibératiou  sur  quelque  objet  administratif  de  la  de* 
légation. 

12.  Elles  auront  voix  consultative;  cependant  la  réso- 
lution définitive  dépendra  du  délégué.  Seront  enregistrés 
les  votes  uîotivés  de  chacune  des  personnes  ci-dessus  men- 
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ionnées.  Le  délégué,  en  rendant  compte  ou  secrétariat 
l'état  ou  aux  bureaux  respectifs  de  Rome,  de  la  résolution 
irise  par  la  commission,  sera  obligé  de  transmettre  une 
opie  du  procès-verbal  de  la  discussion  qui  aura  eu  lieu 
[ans  la  commission. 

i5.  Tous  les  cinq  ans  on  procédera  au  renouvellement 
le  la  congrégation ,  par  le  moyen  du  sort,  de  la  manièrà 
uivante: 

Les  délégations  de  première  et  de  seconde  classes  auront 
leux  membres  sortans;  celles  de  troisième  classe  n'en  au* 
ont  qu  un.  Ils  seront  remplacés  suivant  les  dispositions 
iqntènues  dans  Tarticle  9.  Ceux  qui  seront  sortis  pourront 
5tre  réélus. 

14.  Cliaque  délégafion  aura  un  secrétaire  général  nommé 
)ar  le  souverain  ,  qui  sera  sous  les  ordres  du  délégué,  Qq 
secrétaire  n  aura  pas  voix  dans  la  commission.  Il  est  (Chargé 
île  la  rédaction  des  procès-verbaux,  des  résolutions  de  la 
cpmmission  ^  des  registres  et  de  la  correspondance.  Il  ne 
pourra  être  renvoyé  sans  lavis  préalable  du  secrétariat  de 
tëut. 

i5.  Les  gouverneurs  de  premier  et  de  second  ordres  se- 
ront entièrement  sous  la  dépendance  du  délégué  dans  lexer-* 
cice  de  leurs  fonctions ,  excepté  les  .cas  d'urgence  et  les 
attributions  qui  concernent  l'ordre  judiciaire  dans  les  af- 
faires civiles  mineures  qui  seront  dé  leur  compétence  ,  sui- 
vant lejs  articles  «5  et  26  ou  titre  IL    .  , 

16.  Le  délègue  aura  la  faculté  de  correspondre  .directe/nent 
avec  tous  les  gouverneurs  de  son  ressort ,  ou  bien  de  faire 
parvenir  ses  ordres  aux  gouverneurs  jcIq  second  ordre  par  le 
nioyen  de  ceux  de  premier  ordre.  '■ 

17.  Les  délégués  pourront  être  prélats.  Les  membres  des 
commissions  devront  être  nos  dans  l'arrondissement  de  .la 
délégation  y  ou  originaires  de  la  même,  ou  propriétaires  » 
ou  enfin  y  domiciliés  depuis  dfx  ans. 

Les  gouverneurs ,  au  contraire,  ne  devront  jamais  être 
^é&  ni  domiciliés  depuis  long-temps  «dans  le  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  ,  , 

Cette  disposition  est  commune  aux  assesseurs. 

iS.  La  nomination  que  le  souverain  aura  faite  de3  dcté^ 
gués  et  des  gouverneurs  leur  sera  uo(iiié^<^  p;^r  l'organe  du 
'remariât  d'état.  Avm  délégués  et  aux  g<>uverneurâ  de  pre- 
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mîer  ordre  ,  on  enverra  un  hrtf;  à  ceux  de  second  ordre-, 
on  leur  enverra  des  lettres- patentes. 

19.  Uabolîtion  des  juridictions  baronnales  est  maintenue 
dans  les  provinces  de  Bologne  ,  Ferrarc  et  Romag^ne,  dans 
les  marches  ,  à  Urbino  ,  et  dans  les  duchés  de  Camerino  et 
Béncvent.  Dans  les  auti*es  provinces  où  ces  juridictions  ont 
été  remises  en  vi<;;ueur  par  l'édit  publié  par  le  pro-secrétaire 
d*état,  le  3o  juillet  i8i4,  les  gouverneurs  nommés  parles 
barons  ne  pourront  entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions 
sans  avoir  obtenu  lapprobation  préalable  du  secrétariat  de 

rétat. 

Les  barons  pourront  renoncer  \  leur  juridiction,  mérae 
pour  leurs  descendans  appelés  et  compris  dans  les  investi- 
tures ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucune  formalité 
pour  suppléer  à  leur  consentement.  Cette  renonciation  fera 
cesser  tout  droit  et  toute  churge  relative  à  l'exercice  de  la 
juridiction  baronnale.  Us  conserveront  cependant,  pour  eux 
et  pour  leurs  successeurs  le  titre  honorifique  :  les  barons  qui 
voudront  conserver  leur  juridiction ,  seront  obligés  de  pajer 
à  leurs  gouverneurs  un  traitement  convenable  et  mensuel, 
Comme  aussi  les  appointemens  aux  greffiers  ,  aux  procu- 
reurs du  fisc,  et  de  supporter  les  frais  pour  l'entretien  deti 
force  armée  ,  et  toutes  autres  dépenses  pour  l'administration 
de  la  justice.  Tout  ce  que  dessus  devra  toujours  être  ap- 
prouvé par  le  secrétariat  de  l'état. 

so.  Les  gouverneurs  des  barons  devront  ,  comme  les 
autres  ,  olitempérer  aux  ordres  qui  leur  parviendront  des 
dclégiics  ou  des  gouverneurs  de  premier  ordre  ,  lorsque 
ceux-ci  seront  autorisés  par  les  délégués ,  aux  termes  de 
l'article  16.  ' 

21.  Les  attributions  des  gouverneurs  des  barons  sont  les    j 
mêmes  que  celles  des  autres  {gouverneurs^  excepté,  les  CM    \ 
mentionnés  dans  les'  titres  suivans ,  où  Ton  désignera  tes 
fonctions  que  ces  gouverneurs  ne  peuvent  exercer ,  et  ou 
l'on  parlera  deâ  droits  des  barons. 

"S a.  Uans  le  dijstrict  de  Rome  ,  le4  gouverneurs  correspon- 
dront directement  avec  le  secrétariat  de  l'état  et  avec  les 
administrations  respectives  de  la  capitale. 

25.  Les  juridictions  du  cardinal-doyen  à  Ostia  et  Vel- 
Ictri  ^  du  préfet  des  palais  apostoliques  à  Castel-duidolfii , 
demeurent  tout  entières  comme  auparavaift. 
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TITRE  IL 
Organisation  des  Tribunaux  civils* 

m 

AiiT.  94*  Le  pouvoir  judiciaire  dans  les  matières  civiles 
n'appartient  point  aux  délégués. 

aS.  Les  gouverneurs  seront  juges  compétens  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs  :  i^  pour  les  demandes  qui  ne 
sont  pas  au-dessus  de  cent  cous  :  si  la  somme  n'est  point 
déterni inde  ,  mais  qu'elle  soit  présumée  telle  qu*elle  puisse 
dépasser  cette  valeur  ,  ils  ne  seront  point  compétens  ; 
9°  lorsqu'il  s'agira  d'une  action  possessoire  simplement,  ils 
ne  pourront  jamais  cilinuler  le  pétitoire.  Si  l'action  posses- 
soire ne  peut  être  définie  par  le  seul  fait  de  la  possession^  les 
gouverneurs  devront  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  3"  pour  les  demandes  d  alimens 
■dus  par  autorité  de  justice  ou  par  un  droit  quelconque  ; 
4*  des  acti(yns  pour  dommages  dans  les  territoires  respec- 
tifs ;  5"  des  demandes  de  salaii^es  dus  *à  des  ouvriers  jour- 
naliers ;  (i^^  des  actions  qui  naissent  des  contrats  stipulés  en 
temps  de  foire  ou  de  marché  public  ,  lesquelles  doivent 
^tre  jugées  sur  les  lieux. 

îi6.  Les  jugemens  des  gouverneurs.,  jusqu'à  concun^ence 
de  <lix  écus  ;  ceux  de  simple  possessoire,  d'alimens ,  de 
dommages  ,  de  salaires  ,  de  contrats  faits  en  temps  de  foire 
ou  de  mardié  public  ;  ceux  prononcés  sur  des  actes  par- 
devant  notaire  ,  ou  sur  des  écrits  sous  seing  privé  ,  mais 
qui  ne  sont  point  argués  de  faux ,  seront  sujets  au  recours, 
•qui  n'aura  cependant  qu'un  effet  dévolutif.  Les  autres  juge- 
mens  prononcés  sur  les  autres  matières  seront  sujets  au  Re- 
cours ,  qui  aura  effet  suspensif. 

27.  L'appel  des  jugemens  des  gouverneurs  sera  porté  an 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisséméfit  de  la 
délégation, 

fi8.  Dans  le  cbef-licu  des  délégations^  un  des  assesseurs 
exercera  dans  les  matières  miBeui*es  la  juridi\;tion  attribuée 
aux  gouverneurs  dans  les  trois  articles  précédens. 

29.  Dans  les  demandes  où  les  barons  sont  intéressés  , 
leurs  gouverneurs  ne  seront  juges  compétens  que  jusqu'à 
concurrence  de  dix  écus.  Lorsque  l'intérêt  quc.pourru  iivoir 
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m'ier  ordre  ,  on  enTerra  un  hrtf;  à  ceux  de  second  ordre-, 
on  leur  enverra  des  lettres* patentes. 

19.  L'abolition  des  juridictions  baronnales  est  maintenue 
dans  les  pi^ovinces  de  Bologne  ,  Ferrare  et  Romag^ne,  dans 
les  marches  ,  à  Urbino  ,  et  dans  les  duch^  de  Gamerino  et 
Bénévent.  Dans  les  autres  provinces  où  ces  juridictions  ont 
été  remises  en  vigueur  par  l'édit  publié  par  le  pro-secrétaire 
d'état,  le  3o  juillet  1814,  les  gouverneurs  nommés  par  les 
barons  ne  pourront  entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions 
sans  avoir  obtenu  l'approbation  préalable  du  secrélariat  de 
rétat. 

Les  barons  pourront  renoncer  à  leirr  juridiction,  même 
pour  leurs  descendans  appelés  et  compris  dans  les  investi- 
tures ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucune  formalité 
pour  suppléer  à  leur  consentement.  Cette  renonciation  fera 
cesser  tout  droit  et  toute  charge  relative  à  l'exercice  de  la 
juridiction  baronnale.  Ils  conserveront  cependant ,  pour  eux 
et  pour  leurs  successeurs  le  titre  honorifique  :  les  barons  qui 
voudront  conserver  leur  juridiction,  seront  obligés  de  pajer 
à  leurs  gouverneurs  un  traitement  convenable  et  mensuel, 
Comme  aussi  les  appointemens  aux  greffiers  ,  aux  ptocu- 
reiiTS  du  fisc,  et  de  supporter  les  frais  pour  l'entretien  delà 
force  armée  ,  et  toutes  autres  dépenses  pour  Tadministration 
de  la  justice.  Tout  ce  que  dessus  devra  toujours  être  ap- 
prouvé par  le  secrétariat  de  l'état. 

20.  Les  gouverneurs  des  barons  devront  ,  comme  les 
autres  ,  obtempérer  aux  ordres  qui  leur  parviendront  des 
délégués  ou  des  gouverneurs  de  premier  ordre  ,  lorsque 
ceux-ci  seront  autorisés  par  les  délégués ,  aux  termes  de 
l'article  16. 

21.  Les  attributions  des  gouverneurs  des  barons  sont  les 
mêmes  que  celles  des  autres  gouverneurs^  excepté,  les  ca^ 
mentionnés  dans  les  titres  suivans ,  où  Ton  désignera  tes 
fonctions  que  ces  gouverneurs  ne  peuvent  exercer ,  et  où 
l'on  parlera  deà  droits  des  barons. 

-23.  Dans  le  district  de  Rome  ,  leS 'gouverneurs  correspon- 
dront directement  avec  le  secrétariat  de  l'état  et  avec  les 
administrations  respectives  de  la  capitale. 

23.  Les  juridictions  du  cardinal-doyen  à  Ostia  et  Vel- 
letri  y  du  préfet  des  palais  apostoliques  à  Castel-GanÂo/fi  ^ 
ddn>eurent  tout  eiïtières  comme  auparavaift. 
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TITRE  IL 

■  « 

Organisation  des  Tribunaux  civih* 

m 

AiiT.  94*  Le  pouvoir  judiciaire  dans  les  matières  civiles 
n'appartient  point  aux  délégués^ 

25.  Les  gouverneurs  seront  juges  compëtens  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs:  i^  pour  les  demandes  qui  ne 
sont  pas  au-dessus  de  cent  écus  :  si  la  somme  n'est  point 
déterminée  ,  mais  quelle  soit  présumée  telle  quelle  ptrisse 
dépasser  cette  valeur  ,  ils  ne  seront  point  compétens  ; 
a°  lorsqu'il  s'agira  d'une  action  possessoire  simplement,  ils 
ne  pourront  jamais  cilmuler  le  pétitoire.  Si  l'action  posses- 
Boire  ne  peut  être  déiinie  par  le  seul  fait  de  la  possession,  les 
gouverneurs  devront  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  3'^  pour  les  demandes  d alimens 
dus  par  autorité  de  justice  ou  par  un  droit  quelconque  ; 
4*  des  actio-ns  pour  dommages  dans  les  territoires  respec- 
tifs ;  5*^  des  demandes  de  salaires  dus  *à  des  ouvriers  jour- 
naliers ;  (i^^  des  actions  qui  naissent  des  contrats  stipulés  en 
temps  de  foire  ou  de  marché  public  ,  lesquelles  doiveilt 
■être  jugées  sur  les  lieux. 

26.  Les  jugemens  des  gouverneurs.,  jusqu'à  concurrence 
de  dix  écus;  ceux  de  simple  possessoire,  d  alimens ,  de 
dommages  ,  de  salaires  ,  de  contrats  faits  en  temps  de  foire 
ou  de  marc+ié  public  ;  ceux  prononcés  sur  des  actes  par- 
devant  notaire  ,  ou  sur  des  écrits  sous  seing  privé  ,  mais 
qui  ne  sont  point  argués  de  faux  ,  seront  sujets  au  recours, 
qui  naura  cependant  qu'un  effet  dévolutif.  Les  autres  juge- 
mens prononcés  sur  les  autres  matières  seront  sujets  du  )*e- 
cours,  qui  aura  effet  suspensif.  " 

27.  L'appel  des  jugemens  des  gouverneurs  sera  porté  an 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisséméiït  'de  la 
délégation, 

so.  Dans  le  chef-lieu  Aes  délégations  ^  un  des  assesseurs 
exercera  dans  les  matières  mineures  la  juridiction  attribuée 
aux  gouverneurs  dans  les  trois  articles  précédens. 

29.  Dans  les  demandes  où  les  barons  sont  intéressés  , 
leurs  gouverneurs  ne  seront  juges  compétens  que  jusqu'à 
conciirre«cc  de  dix  écus.  Lorsque  rintérêt  quc^pourra  iivoir 
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le  baron  dans  la  demande  sera  au-dessus  de  cette  soitittie, 
le  procès  sera  porté  au  gouverneur  le  plus  voisin ,  pourvu 
quil  n'ait  point  été  nommé  par  un  baron,  lequel  le  jugera 
en  conformité  des  facultés  accordées  aux  go\iverneurs. 

3o.  11  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  des  délégations  un 
tribunal  de  première  instance ,  composé  de  cinq  juges  et 
deux  adjoints  dans  les  délégations  de  première  classe,  et  de 
trois  juges  et  un  adjoint  dans  celles  de  deuxième  et  troisièdie 
classes. 

Le  doyen  des  cinq  ou  des  trois  juges  exercera  les  fonc- 
tions de  président  ;  celles  de  rapporteur  s'exerceront  ]>ar  tour. 

01.  Les  tribunaux  susdits  de  première  instance  jugeront 
toujours  collectivement  et  au  nombre  Ae  trois. 

£n  cas  d  absence  ou  d'empêchement  légitime  de  quelqu'un 
des  juges,   il  sera  remplacé  par  l'adjoint,  ou  par  Tun  dâs 
deux  adjoints  »  qui  sera  choisi  par  le  président  dans  lestri- 
.bunaux  composés  de  cinq  juges. 

3^.  Dans  les  tribunaux  composés  de  cinq  jug^,  lorsque 
le  nombre  des  procès  exigera  deux  tours  de  rôles ,  ce  sera 
au  tribunal  à  le  juger  ;   le  décret  sera  publié  et  demeurera 
.  affiché  à  la  porte  du  greffe. 

En  ce  cas  ,  le  tribunal  se  formera  en  deux  sections ,  cha- 
cune de  trois  juges  ,  en  prenant  un  des  adjoints  pour  com- 
pléter ce  nombre  y  et  l'autre  adjoint  servira  pour  suppléer 
en  cas  de  besoin. 

Le  président  fera  la  distribution  des  procès  à  chaque  sec- 
tion »  et  il  sera  fait  mention  en  marge  du  registre  ,  qui  doit 
être  affiché  au  greffe  de  la  section  à  laquelle  chaque  procès 
a  été  remis;  ces  procès  devront  être  jugés  par  (a  section  à 
laquelle  ils  auront  été  distribués. 

33.  Les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en  appel, 
.  suivant  les  articles  26  et  27 ,  tous  les  procès  de  la  compétence 
des  gouverneurs  et  des  assesseurs  ,  et  jugent  en  première 
instance  tous  les  autres  procès ,  excepté  ceux  qui  sont  réser- 
vés à  quelque  juridiction  spéciale,  comme  on  le  dira  ci- 
après. 

34*  Les  tribunau;c  auront  leurs  audiences  publiques  pour 
entendre  les  plaidoieries  des^ détenseurs  des  parties.  La  pr» 
tie  la  plus  diligente  fera  fixer  par  le  président  le  jour  de  Tau- 
diefice,  et  le  fera  ensuite  signifier  à  l'autre  partie.  Le  pnési- 
dent  veillera  au  maintien  de  Tordre  pendant  les  audiences 
Les  ju^es  pourront  interposer,   pendant  laudiencei  de> 
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ts  interlocutoires  ou  dilatoires,  et  pour  ce  motif  il  y  aura 
aux  audiences  le  ^refBer  qui  tiendra  le  registre. 

Les  jugemens  définitifs  seront  prononcés  et  signés  par  les 
juges ,  lesquels  se  réuniront  aux  jours  et  aux  heures  qui  se- 
ront indiqués  par  le  président. 

Les  jugemens  seront  motivés. 

35.  Il  y  aura ,  pour  tous  les  états  romains ,  quatre  tribu- 
naux d'appel  :  un  à  Bologne  ,  pour  les  causes  des  quatre  dé* 
légations  de  Bologne  ,  Ferrare,  Ravenne  £t  Forli;  un  à  Ma- 
céra ta  ,  pour  les  causes  des  délégations  de  Macerata  »  Urbino 
et  Pezaro^  Ancône,  Fermo  ,  Ascoii  et  Camerino;  deux  à 
Rome  »  pour  tous  les  autres  pays  de  letat;  ils  seront  les  tri- 
bunaux de  la  G.  A.  et  celui  de  la  Rote. 

.  Il  sera  permis  aux  parties  de  porter  leurs  causes  d*appel 
auxdits  deux  tribunaux  de  Home ,  pourvu  que  cela  soit  fait 
d'un  commun  accord  entre  elles. 

36.  Le  tribunal  d  appel  de  Bologne ,  et  celui  de  Macerata 
seront  composés  de  sept  juges  et  de  deux  adjoints. 

Les  jugemens  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix^  et  l'on 
ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  voix. 

37.  Le  doyen  d'âge  fera  les  fonctions  de  président;  le  rap- 
porteur sera  designé  par  tour. 

38.  Le  président  iildiquera  les  jours  d'audience  et  l'appel 
des  causes. 

Les  dispositions  contenues  dans  Farticle  54  sont  communes 
aux  tribunaux  d  appel. 

3g.  Le  tribunal  de  la  C.  A.  (  sauf  ce  qui  est  prescrit  dan» 
les  articles  suivans,  à  Tégard  des  autres  tribunaux  qui  sont» 
conservés  dans  Rome  ) ,  fera  les  fonctions  du  tribunal  da. 
première  instance  dans  les  causes  du  district  de  Rome  dé- 
signées dans  le  tableau  ci-an ne^é,  et  de  tribunal  d'appel 
dans  les  autres  causes  ,  de  la  n^anière  qu'on  déclarera  ci- 
après. 

40.  Ce  tribunal  sera  composé  dorénavant  de  trois  juges 
prélats  qui  conserveront  le  ménle  titre  de  lieutenans,  et  d'un 
quatrième  qui  pourra  aussi  être  un  homme  de  robe ,  avec  le 
titre  de  A.  C.  Met ,  comme  pn  Ta  pratiqué  plusieurs  fois, 

41.  Chaque  lieutenant  jugera  seul,  \^  les  demandes  qui 
n'excèdent  pas  la  valeur  de  SsS  écus,  lesquelles  seront  de  sa. 
compétence  en  première  instance  ;.  ^^  les  causes  jugées  pair 
\^  gouverneurs  du  district  de  Rome  en  seconde  instance^ 

TU  M.  JV.  aG 
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o*  left  causes  qui  n  excèdent  pas  la  valeur  de  5oo  éccii  »  jtigrfei 
en  première  instance  par  ses  cullègues. 

4d.  Le  tribunal  de  la  C.  A.  jugera  collectivement ,  i^les 
demandes  en  première  instance  du  district  de  Rome,  qui  ex* 
cèdent  la  valeur  de  SsS  écus,  et  d  une  valeur  indéterminée ;- 
n*  les  demandes  en  seconde  instance  de  la  valeur  au-dessous 
de  8i5  écus  ,  juji^ées  par  les  tribunaux  de  première  instance 
des  délégations  de  Perugia  »  Spoleto,  Yiterbo,  Civita-Veo- 
chia  ,  llieti ,  Frosiftone  et  Bénévent»  ou  bien  par  les  lieute- 
nans  respectifs  ;  3*  les  jugemens  en  troisième  instance  non 
conformes,  prononcés  par  les  gouverneurs  en  première  in^ 
tance,  et  par  les  lieutcnans  respectifs  en  appel;  4*  les  juce- 
mens  aussi  en  troisième  instance  des  lieutenans,  lorsqirils 
ne  sont  pas  conformes  entre  eux,  et  qu*il  s'agit  des  causes 
d'une  valeur  au-dessous  de  3oo'écu8. 

43.  Lorsque  le  tribunal  de  la  C.  A.  jugera  en  appel  ousur 
requôte,  du  jugement  dun  des  lieutonans^  il  sera  composé 
des  autres  deux  et  du  A.  G.  Met. 

44*  Lorsqu*iI  jugera  en  troisième  instance  sur  deux  juge- 
mens des  lieutenans  qui  11e  seront  point  conformes ,  le  tri- 
bunal sera  composé  du  troisième  lieutenant  qui  n'aura  pas 
jugé,  du  A.  C.  Mer.,  et  de  monseigneur  l'auditeur  de  la 
chambre,  lequel  cependant  pourra  subuéléguer  son  auditeur 
privé,  ou  un  autre  juge. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  le  susdit  monseigneur  de  la  cham- 
bre voudra  juger  en  personne  les  causes  portées  au  tribunal 
collégial  ,  ou  de  la  congrégation,  il  pourra  le  faire  ;  et  alors 
TA.  C.  Met.  n'interviendra  plus,  excepté  le  cas  où  son  vote 
serait  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  des  trois  juges, 
lorsque  quelqu'un  des  lieutenans  serait  absent ,  ou  légitime- 
ment empâché. 

46.  La  Rote  sera  le  tribimal  d'appel  dans  toutes  les 
causes  d'une  valeur  au-dessus  de  Saâ  écus ,  jugées  paf  les 
tribunaux  de  première  instance  des  délégations  qui  ne  sont 
point  tlu  ressort  des  tribunaux  d'appel  de  Bologne  et  Bla- 
cèrata. 

Il  sera  juge  compétent  dans  toutes  les  causes  qui  excè- 
dent la  valei\r  de  3oo  écus,  et  qui  sont  au-dessous  de 
celle  de  8'i5  écus,  toutes  les  fois  que  les  jugemens  prëcëdens 
ne  seront  point  conformes.  Usera  aussi  juge  compétent  dans 
toutes  les  causes ,  dans  lesquelles  les  jugemens  des  autres 
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tribunaux  d'appel,  compris  celai  de  la  C.  A.  ne  sont  pas' 
conformes  aux  jugèmens  de  première  instance. 

Pour  les  causes  dont  la  valeur  est  au-dessous  de  3oo  écus/ 
dans  lesquelles  les  jugèmens  des  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  celui  de  la  C.  A. ,  en  qualité  de  tribunal 
d'appel  ,  ne  sont  point  conformes,  on  aura  recoure  au  car- 
dinal, préfet  de  la  signature,  lequel  nommera  une  cohgi*é- 
galion  de  trois  prélats  pour  les  juger  définitivement. 

47»  Le  tribunal  de  la  Rote,  respecté  partout  &  tant  de 
titres,  continuera  à  être  composé  du  même  nombre  de  per- 
sonnes; il  conservera  tous  ses  honneurs,  ses  prééminences,' 
ses  prérogatives  et  ses  privilèges,  sans  aucune  altération.  Il 
continuera  à  exercer  ses  fonctions  de  la  mém^  manière  ,  et 
avec  les  mômes  formalités  pratiquées  auparavant,  et  qui 
se  pratiquent  maintenant,  soit  dans  les  causes  civiles  et' 
ecclésiastiques  des  états  romains ,  soit  dans  celles  des  autres 
états. 

48.  Dans  tous  les  procès  ,  lorsqu'il  y  aura  deux  jugè- 
mens conformes ,  savoir  :  celui  de  première  instance  et  celui 
d'appel,  ils  formeront  la  chose  jugée.  Lorsque  les  deux  ju- 
gèmens ne  seront  point  conformes ,  il  y  aura  lieu,  à  la  troi- 
sième instance  par-devant  les  tribunaux  de  Rome,  dans  la 
manière  ci-dessous  indiquée. 

49.  A  Piomc ,  la  juridiction  civile  du  tribunal  du  capi- 
tule sera  conservée  telle  qu  elle  se  trouve  à  présent ,  soit  en 
première  instance ,  soit  en  appel. 

50.  Le  tribunal  de  la  signature  n'existera  qu'à  Rome  : 
il  continuera  à  être  composé  du  même  nombre  de  prélats. 

Pour  faciliter  la  marche  des  affaires,  il  sera  divisé  en- 
deux  sections  ,  composées  chacune  de  six  personnes  qui 
seront  nommées  par  le  cardinal  préfet.  Le  doyen  dans  chaque 
section  sera  le  président. 

Le  demandeur  aura  la  faculté  de  choisir  la  section.  . 

5i.  Ce  tribunal  seul  aura  le  droit  de  casser  ou  annullôr' 
les  actes  judiciaires,  les  décrets  et  les  jugèmens  de  tous  les. 
tribunaux  des  états  romains,' sans  exception. 

La  cassation  cependant  n'aura  lieu  que  pour  les  trof^ 
causes  de  nullité  suivantes  :  pour  défaut  de  citation ,  Aejuri"^ 
diction  ,  de  mandat  ;  ces  causes  devront  être  spécifiées  dans 
le  décret. 

Après  la  cassation ,  ce  tribunal  aura  la  faculté  de  rerivoyer 
le  procès  au  inême  tribunal  dont  le  jugement  a  été  c&5sé  | 
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OU  bien  au  tribunal  de  la-C.  A.,  ou  à  celui  de  la  Rote» 
suivant  leurs  prérogatives  respectives,  comme  il  jugera  plus 
convenable. 

Le  tribunal  susdit  pourra  déléguer  la  faculté  de  casser  les 
jugemens,  aux  juges  et  aux  tribunaux  qui  doivent  juger  sur 
le  fond. 

5s.  Lorsqu'il  y  aura  conflit  sur  la  compétence  entre 
les  tribunaux,  le  jugement  appartiendra  au  tribunal  de  la 


signature. 


53.  Dans  le  cas  de  jugemens  conformes  suivant  le  prescrit 
•de  l'article  48,  on  ne  pourra  jamais  porter  de  recours  pour  en 
suspendre  l'exécution.  On  pourra  seulement  avoir  recours 
pour  le  dévolutif^  et  par  restitution  en  entier ,  pour  obtenir 
un  second  appel;  et  encore,  lorsque  le  premier  jugement 
d'appel  n  a  point  été  dévolulif. 

Ce  second  appel  ne  sera  admis  que  pour  les  cas  où  l'on  aurait 
découvert  des  faits  nouveaux  décisifs,  prouvés  par  des  pièces 
authentiques,  ou  par  une  injustice  résultant  de  ce  qu'onn'an- 
raitpas  fait  cas  d'une  loi  existante,  ou  qu'il  auriiit  été  en  contra- 
vention à  la  même  ;  et  dans  ces  cas,  on  renverra  le  procès  aux 
tribunaux  de  la  G.  A.  ou  de  la  Rote ,  suivant  leur  oompé* 
tence  respective  en  raison  de  la  somm);. 

5/|.  Le  décret  par  lequel  le  tribunal  de  la  signature  ac« 
corde  la  faculté  d'appeler  par  la  voie  d^  restitution  en  entier, 
sera  motivé. 

55.  Les  dispositions  précédentes  ne  porteront  aucune 
axteinte  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  des 
tribunaux  ecclésiastiques  dans  les  matières  de  leur  ôom- 
pétence. 

56.  Aucun  tribunal  ne  pourra  connaître  des  causes  où  il 
sagit  de  discuter  les  intérêts  de  la  chambre  apostolique. 

57.  On  nommera  dans  les  provinces,  en  réunissant  (le 
cas  échéant)  plusieurs  dél«^/gations ,  des  assesseurs  de  la 
chambre  ,  lesquels  ,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  qui  lenr 
aura  été  attribuée,  seront  juges  de  première  instance  dans 
les  matières  où  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  chambre  »  lorsque 
l'objet  ne  dépassera  pas  la  valeur  de  200  écus. 

58.  Dans  Rome  et  son  district,  les  causes  susdites  de  pre- 
mière instance  continueront  à  être  jugées  cumulativement, 
par  monseigneur  auditeur  de  la  chambre»  et  par  l'au* 
diteur  de  monseigneur  trésorier,  lorsque  cependant  cei 
causes  n'excéderont  pas  la  valeur  de  82 5  écus. 
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Si  la  valear  des  causes  du  ressort  des  assesseurs  de  la 
chambre,  est  au-dessus  de  aoo  ëcus,  et  si  celle  de  Rome 
et  de  son  district  est  au-dessus  de  8i5  écus,  alors  ces  causes 
seront  jugées  en  première  instance  par  un  tritmnal,  com<^ 
posé  de  monseigneur  auditeur  de  la  chambre ,  de  monsei*- 
gneur  président  de  la  chambre,  et  de  l'auditeur  de  monsei- 
gneur trésorier. 

Ce  tribunal  sera  aussi  juge  d appel  ihins  les  causes  jugées 
par  les  assesseurs  de  la  chambre;  et  dans  le  cas  oii  les 
jugemens  de  ceux-ci  ne  sont  pas  conformes ,  on  a  recours 
au  tribunal  delà  chambre. 

Sp.  Les  jugemens  en  première  instance  du  tribunal  sus« 
dit,  comme   aussi  ceux  prononcés  en  première   instance 

S  ai*  monseigneur  auditeur  de  la  chambre,  et  par  lauditeui* 
e  monseigneur  trésorier  y  seront  portés  en-  appel  par-devant 
le  tribunal  de  la  chambre. 

G^  Ce  tribunal  procédera  dans  les  formes  ci  -  dessus 
ëtwues,  avec  cette  seule  différence  ^  qu il  sera  divisé  en 
deux  sections,  composées  dun  nombre  égal  de  clercs  de  la 
chambre:  la  première  section  sera  présidée  par  le  doyen^ 
]a  seconde,  par  le  plus  ancien. 

L'appelaiH  aura  la  faculté  de  choisir  la  seciion. 

Cl.  Lorsqu'il  y  aura  appel  des  jugemens  de  la  ehambrey 
il  sera  porté  à  la  section  qui  n'aura  pas  jugé. 

Ga*  Rien  nest  changé,  parles  dispositions  précédentes,  à 
l'égard  de  l'expédition  et  exécution  des  ordon^nances  de  main 
foyale,  lesquelles  continuerontà  s'expédier  par  les  assesseurs 
delà  charabre,et  cumulativement  par  monseigneur  auditeur 
de  la  chambre,  et  par  l'auditeur  de  monseigneur  trésorier, 
suivant  les  fornies«en  vigueur  pour  toutes  les  créances  fis- 
cales de  rimpô<t,  quelle  que  soit  la  somme  en  question. 

63.  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  de  }uges  comnûssaires^oii 
d'exception. 

64.  Dans  les  matières  contentieuses  civiles,  sont  suppri- 
mées toutes  les  juridictions  et  tous  les  tribunaux  particuliers 
ou  privilégiés  existans  à  Rome,  ou  dans  les  provinces,  à 
Texception  de  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'article  55,  à  l'égard 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  et  par  l'article  49y>à  Tégard 
(le  celui  du  capitole;  et  excepté  encore  les  juridictions  de  Ift 
congrégation  des  évêques  et  réguliers  du  tribunal  de  la 
Datcrie,  et  de  celui  de  la  fabrique  de  Saint-Pierre.  Dem.eu- 
ycnt  en  outre  exceptées  les  j'Uiidictions  :  l'^dek  eongséga*» 
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tion  iletmoH  GovernOy  suivant  la  constiliuîon  de  Benoît  XIV; 
a^  de  rauditeur  du  camerlingue,  dans  les  matières  qui 
regardent  les  marchés  de  la  place  TVir/c^^i/i^;  5*  du  président 
du  ^ibnnal  des  comestibles,  pour  les  marchés  sujets  an 
juridiction  ;  4^  du  tribunal  des  marchés  à  blé  et  à  pain,  dans 
les  matières  de  son  ressort,  suivant  les  décrets  des  pontifes, 
du  3x  octobre  1800,  et  le  19  septembre  iSoa;  &•  de  l'a- 
{îriculture,  dans  les  matières  de  son  ressort;  &  du  tribunal 
du  cardinal  vicaire,  dans  les  causes  dalimeus,  suivant  lei 
/acultcs  qu'on  lui  a  conférées  par  la  présente  loi  ;  7*  du  juge 
des  mercenaires,  dans  les  matières  de  sa  compétence. 

S'il  y  a  lieu  h  appel  des  jugcmens  de  ceux  relatéj  aux 
§g  5  et  4  )  îl  sera  porté  par-devant  le  tribunal  de  la  chambrt. 
L'appel  iles  causes  <ra^riciiUure,  lorsqu'il  aura  lieu,  àera 
porléau  tribunal  de  la  C  A.  ou  de  la  Roie^  suivant  la  com- 
pétence (le  chacun  d'eux.  1  a  même  chose  aura  lieu  pour  les 
ju^emens  du  cardinal  vicaire  dans  les  matières  d*aliiM^ 

65.  Les  causes  nouvelles  qui  étaient  du  ressort  cHftri- 
bunaux  ou  dos  juges  particuliers  et  privilégiés ,  quon  vient  i 
de  supprimer,  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  ri-  \ 
dessus  établis. 

r)().  Cependant  les  causes  ventilantes  par>devant  les  tri- 
l)unaux  et  les  jii»es  qui  ont  cessé  d  avoir  la  juridiction  con- 
tenlieuse,  eonime  aussi  celles  dont  la  discussion  est  com- 
mencée par-devant  les  juges  commissaires  et  privilégiés; 
par  (|uel(|ue  iiélégation  spéciale,  et  .qui  ne  Seront  point 
terminées  lorsque  le  présent  motu  pfvprio  sera  mis  en  ao- 
livil6  ,  seront  portées  dans  ietat  où  elles -se  trouvent  1 
,par-devant  les  tribunaux  de  première  instance»  qui  seront 
compéiens,  lesquels  procéderont  tant  eu  première  instance 
qu*eu  appel,  suivant  l'état  où  se  trouvait  la  cau&e  devant  les 
iufires  ou  les  tribunaux  supprimés. 

07.  lia  nomination  des  juges  de  tous  les  tribunaux,  ap» 
partient  exclusivement  au  souverain. 

Les  délégués  auront  la  nomination  des  greffiers  et  des  of- 
ficiers susdits  ;  mais  elle  sera  faite  de  (X)ncert  avec  le  tri- 
bunal ,  ou  le  gouverneur  auprès  desquels  ces  officiers  doivent 
exercer  leurs  fonctions  \  les  délégués  donneit>nl  avis  des 
nominations  susdites  au  secrétariat  d'état* 

7s.  Les  actes  de  juridiction  volonture,  tels  que  les  décrets 
apposés  aux  contrais  des  femmes,  des  mineui'a.)  et  autiv 
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semblables  ,  dans  lesquels  il  ne  s'exerce  aucune  juridiction 
contentieuse ,  appartiendront  slux  délégués  et  aux  chefs  des 
tribunaux,  dans  toute  lextension  des  juridictions  respec- 
tives; et  aux  gouverneurs  dans  [arrondissement  dés  districts. 
A  Rome,  Texercicc  de  cette  juridiction  restera  aux  juges 

3ui  Texercent ,  et  à  leurs  successeurs  ,  excepté  le  lieutenant 
u  gouverneur  qui  est  supprimé. 

■  73.  La  procédure  telle  qu'elle  se  fait  à  présent  à  Rome  et 
dans  les  provinces  »  continuera  d'avoir  lieu  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  nouvelle  législation. 

74<  Le  droit  commun ,  modifié  par  le  droit  canon  et 
les  constitutions  apostoliques,  est  maintenu  en  sa  pleine 
«vigueur  jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau  code  législatif', 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 'changé  par  le  "présent  motu 
proprio.    • 

75.  On  publiera  avec  la  plus  grande  célérité  possible  urt- 
système  de  législation  générale  ;  et  à  cet  effet  on  a  nommé 
trois  commissions  ,  composées  des  personnes  les  plus  éclai- 
rées ,  lesquelles  devront  s'occuper  de  la  formation  des  codes 
civil ,  criminel  et  de  commerce,  comme  aussi  de  ceux  des 
procédures  respectives. 

Une  de  ces  commissions  ,  composée  de  cinq  membres  , 
s'occupera  de  la  formation  du  code  civil ,  et  du  code  de 
prbrédure  civile. 

Une  autre,  composée  aussi  de  cinq  membres,  procédera 
à  la  formation  du  code  criminel ,  et  de  celui  de  la  procé- 
dure criminelle. 

Une  troisième  commission ,  composée  de  cinq  personnes  , 
dont  deux  jurisconsultes  et  trois  négocians  ,  les  plus  ins- 
truj|^,  s'occupera  de  la  formation  du  code  de  commerce  et 
de  sa  j)rocédure. 

Aussitôt  que  ces  trois  commissions  auront  terminé  leur 
travail,  avec  toute  la  célérité  possible,  ils  le  soumettront  à 
Texamen  de  la  congrégation  économique,  laquelle  proposer4 
les  additions  et  les  modifications  qu'elle  aura  cru* convenable 
d'y  faire. 

Après  cela  le  travail  sera  soumis  au  souvei^in  ,  à  qui  est 
réservée  la  sanction  des  lois ,  en  y  faisant  les  changement 
qu'il  jugera  nécessaires. 
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TITRE  m. 
De  r organisation  des  Tiibunaux  criminels. 

76.  La  juridiction  criminelle  sera  exercée  de  la  manièie 
suivante  : 

Pour  favoriser  les  intérêts  des  peuples,  et  pour  activer  p 
autant  que  possible,  l'administration  de  la  justice,  lesgou- 
verneurs  de  premier  et  de  second  ordres  auront  la  connais- 
.sance  ,  dans  leurs  arrondissemeus  respectifs ,  des  délits  em- 
portant une  amende  I  et  de  ceux  même  dont  la  peine  est 
sifllictive ,  mais  qui  ne  va  pas  au-delà  d'une  année  de  ti'aTail* 

Lorsque  la  condamnation-  prononcée  par  les  gouverneurs 
susdits  de  premier  et  de  second  ordres  porte  i'enlî^re  année 
/de  travail ,  il  y  aura  lieu  à  l'appel  suspensif.  A  l'égard  des 
gouverneurs  qui  exercent  la  juridiction  baronnalei  on  con- 
tinuera à  garder  les  dispositions  portées  par  la  constitution 
post  diutunias. 

77.  Dans  chaque  délégation  il  y  aura  un  tribunal  criminel 
composé  de  cinq  juges,  savoir:  le  délégué,^  qui  sera  le  pré- 
sident, ^es  deux  assesseurs,  un  juge  du  tribunal  de  pre* 
mi  ère  instance,  et  iin  membre  de  la  commission  gouverna  tive. 

Ces  deux  derniers  siégeront  au  tribunal  pendant  une  an- 
née ,  et  seront  remplacés  suivant  le  tour  d'ancienneté,  en 
commençant ,  dans  ces  deux  corps,  du  doyen  jusqu'au  plus 
jeune ,  et  ainsi  par  la  suite. 

En  cas  d  absence  ou  d'empêchement  de  quelque  membre 
du  tribunal ,  le  délégué  pourra  le  remplacer  par  un  autre  , 
pris  parmi  les  conseillers  et  juges  susdits  ;  et  ceci  aur^ieu 
aussi  .1  l'égard  des  assesseurs. 

78.  Les  tribunaux  criminels  ainsi  établis  dans  chaque  dé* 
légation ,  jugeront  en  appel  les  causes  jugées  par  les  gouver- 
iiLMirs ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  ^  l'article  76. 

79.  Ces  mêmes  causes ,  dans  les  chefs-lieux  de  chaque 
délégation  ^  seront  jugées,  sous  la  dépendance  et  l'approba* 
tion  des  délégués^  par  l'autre  assesseur,  qui  n'*aura  pas  la 
connaissance  des  causes  mineures  civiles. 

80.  Les  délits  dont  la  peine  est  de  plus  d'un  an  de  travail 
seront  jugés  par  le  tribunal  criminel  de  la  délégation. 

81.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  par  ce  tribunal 
n'emportera  pas  les  galères  ou  le  travail  pcndjUit  cinq  ans,  1» 
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prévenu  n'aura  pas  droit  à  lappel  suspensif,  excepte  les  ca^ 
où  un  (les  juges  auraient  voté  pour  son  acquittement  ou  pour 
une  peine  plus  légère.  Dans  le  cas  où  la  condamnation  au- 
rait été  prononcée  à  Tunanimité ,  l'appel  ne  sera  que 
dévolutif. 

A  cet  effet  y  on  devra  spécifier  dans  le  jugement,  s'il  y  a 
eu  unanimité  de  voix. 

89.  L'afppel  mentionné  dans  l'article  précédent  sera  portée 
pour  les  délégations  de  Bologne,  Ferrare  ,  Ra venue  et  Forli, 
au  tribunal  d'appel  de 'Bologne  ;  pour  celles  de  Macerata^ 
Urbino  et  Pesaro  ,  Ancône ,  Fermo  »  Asèoli  et  Camerino,  au 
tribunal  d'appel  de  Macerata  ;  pour  les  autres  délégadons ,  à 
la  S.  Consulte. 

63.  Lorsque  la  condamnation  porte  une  peine  de  cinq 
ans  de  galères  et  plus,  ou  lorsqu'elle  porte  la  peine  de 
mort,  l'appel  sera  porté  à  Fun  des  trois  tribunaux  respectiCi, 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  précédent. 

84*  II  7  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  délégation  deux 
juges  insa-ucteurs  et  un  greffier;  dans  chaque  gouvernement 
de  premier  et  de  deu^^ème  ordres,  un  greffier,  lequel,  avec 
le  gouverneur,  sera  obligé  de  faire  l'instruction  des  procès 
pour  tous  les  délits  commis  dans  leur  arrondissement,  quoi- 
que la  connaissance  du  délit  appartienne  au  tribunal  de  la 
délégation. 

Les  deux  juges  instructeurs,  susdits  seront  obligés  desupr 
pléer  et  rectifier  les  procédures  des  susdits  gouverneurs. 

86.  Comme  le  gouvernement  se  charge  de  payer  aux  sus- 
dits gouverneurs ,  juges  instructeurs  et  autres  officiers  minis- 
tériels, leurs  appointemens  mensuels,  il  leur  est  défendu  de 
s'approprier  le  produit  des  épices  et  des  inquisitions.  Elles 
seront  exigées  par  eux  ;  mais  ils  en  tiendront  compte  à  mon- 
seigneur trésorier  général. 

86.  Pour  les  délits  commis  dans  le  district  de  Rome ,  le 
tribunal  du  gouvernement  sera  le.juge  d'appel  des  jugemens 
rendus  par  les  gouverneurs,  suivant  leur  compétence. 

87.  Le  système  adopté  par  le  tribunal  du  gouvernement 
et  par  les  autres  tribunaux  criminels  de  Rome  »  pour  les  ap- 
pellations, est  conservé. 

83.  Dans  les  délits  communs,  commis  dans  la  ville  de 
Rome,  on  procédera,  soit  par  ledit  tribtinal  du  gouverne- 
ment, soit  par  ceux  de  la  G.  A. ,  du  Vicariat  et  du  capitole^ 
>uivant  les  iornics  actuellement  eu  vigueur. 
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Rq.  Dans  Iua  cKUits  de  contravention  et  ile  fraude  commii 
an  préjndicu  de  la  finance  ,  seront  juges  conipëtens  on  pre- 
mière instance  les  assessenrA  de  lu  trésorerie  nommés  cuni 
)e.s  provinces.  A  Rome* ,  cv.»  délits  seront  de  la  compétence 
des  tribunaux  (criminels  di\  la  cliauihre  et  de  la  trésorerie i 
auxquels  on  portera  aussi  les  afjpels  des  condamnations  pro- 
noncées par  l(*s  assesseurs  ;  mais  cet  appel  ne  sera  quedéTO* 
Intif ,  lorsque  la  peine  proiiuncjtfc  par  eux  n'irA  pas  au- 
delà  de  i5o  éciis»  y  compris  la  valeur  des  effets  confisqiiët| 
(ît  J'amende  ;  et  qu'enfin,  il  n'y  aura  pas  de  peine  afUictiTe. 
Si  la  condamnation  prononcée  de  la  manière  ci-desaui 
indiquée  ,  excède  la  valeur  de  i&o  écus  ,  ou  si  l'on  a  pro« 
nonce  une  peiiuMiilliclivc,  il  y  aura  lieu  h  ra,ppel|  et  il  sera 
suspensif. 

90.  Il  n'est  point  dérop[é  ]iar  les  dispositions  précédeates 

atix  jnridi(!tions  de  la  sainte  inquisition,  de  la  congréga- 
tion des  évéqucs  et  réi^'uliers  ,  du  préfc?t  des  palais  aposto** 
liqnes  et  du  irihunal  militaire,  lesquels  continueront,  au 
criminel,  à  exercer  leur  juridiction  comme  par  le  passé; 
rion  aussi  n'est  innové  à  l'égard  .du  Forum  ecclésias- 
-tiqne. 

91.  Tontes  les  autn;s  juridictions  criminelles  prlvilég[irr.s 
à  l'exceptii^n  de  C(;ll(*s  nieuti(>niic(*s  dans  les  articles  prccé- 
dens,  soit  (jue  le  privilé<i[t>  soit  attaché  à  la  personne,  5oit 
qu'elles  soient  privilé{;iées  par  leur  matière^  sont  et  di^ 
meurent  abolies;  et  en  vertu  de  celte  abolition  ,  cenx  qui 
président  nnx  administrations  publiques,  devront  (  quoi- 
qu'il soit  question  de  contraventions  on  ordonnances  dépeh- 
dani  de  leur  administration)  avoir  recours  nnx  tribuiiabi 
ordinaires,  lesquels  ce|)endant  devront  suivre  les  formalitcs 
prescrites  par  ]csV>rdonnance8  susdites,  dans  lenr  procédtire 
et  dans  leurs  condamnations. 

99..  Il  y  anra  ,  près  de  chaque  tribunal  criminel /un  dé- 
fenseur nommé  d'office  par  le  souverain.  Les  prévenus  ce- 
pendant pourront  se  faire  défendre  par  dantrcs  de  leîur 
choix  ,  pourvu  que  ces  défenseurs  soient  inscrits  sur  Tétat 
de  ceux  qui  seront  approuvés  dans  chaque  <*bef-lieu  par  le 
dcléf^uéy  et  <lc;  l'avjs  ihî  la  congrégatifongouvernaiive. 

95.  Il  y  aura  »  (mj  outre  ,  dans  chaque  tWigation^  un  pro« 
riiicur  (lu  iis<-  nonnné  par  le  souverain.. 

A  llonu*,  le  procureur  gcnéral  du  fisc  continuera  à  exer- 
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jccr  son  ministùrn  «nvec  les  mêmes  attributions  clans  tontes  les 
alTaîres  qili  no  sont  point  exceptées  par  la  présente  loi. 

94*  Daii9  tuuteequi  regarde  les  greffiers ,  les  exécutoiirs , 
la  force  arnice  et  tout  ce  qui  concerne  l'administration  <le 
la  jusdcc  pénale  p  il  y  sera  pourvu  par  des  instructions  par- 
ticulières qu'on  donnera  aux  délégués. 

g5.  Jusqu'à  la  publication  du  nouveau  code  criminel,  la« 
^quelle  aura  lieu  bientôt,  on  continuera  la  procédure  suivant 
les  formes  pres(^rit(\s  par  les  lois  vu  vigueur. 

9().    Sont    abolies  à  perpétuité  la  (jucstion   et  la   peine 
de  la  corde;  à  cette  peine  est  su1>stituée  celle  d*un  an  de^ 
travail. 

97.  Les  peines  qtie  la  législation  actuelle  laisse  au  pou- 
voir des  jng(\s  el  des  tribunaux  sont  abolies  eu  ce  qui 
concerne  rextensioU  ou  Taugmentation  d<î  celles  qui  ont 
,«té  littéralement  déterminées  par  la  loi.  A  l'égard  des  peines 
-qui,  pnr  la  loi  grnér.ilc!  on  par  dca  lois  particulières,  ont  été 
laissées  entièrement  au  pouvoir  des  juges  et  des  tribunaux, 
iftiles  ne  pourront  jamais  être  au-dessus  d'un  an  de  travail. 
hen  juges  et  les  tribunaux  auront  en<*ore  la  faculté  de  les 
din^niier  selon  que  la  nature  du  délit  ou  des  ein^oustances 
qui  1  areoni|):ignent  pourront  les  convaincre  de  la  justice  de 
cette  diminnlion. 

Ces  dispositions,  qui  regardent  les  peines  arbitraires  , 
auront  li(in  jnsquà  la  publication  du  nouveau  code  criminel. 
A  cette  épixjiuî ,  tonte  peine  arbitraire  st^a  abolie;  il  sera 
fixé  un  tnaaiinum  et  un  miulmiun  de  peine,  et  les  juges 
devront  se  contenir  dans-ces  limites,  eu  s'approcbant  plus 
.ot(  .moins  des  mêmes,  suivant  les  cirronstancos  plus  ou 
moins  aggnvvanles,  et  lesquelles  en(x>re  seront,  paT  la  loi 
nouv(;lle,  définies  avec  la  plus  grande  ])récision. 

()8.  Jns(]u  à  la  publication  (lu  code  d'instruction  crimi- 
nelle, on  suivra  dans  la  procédure  les  formes  actuellement 
.en  vigueur;  maissoii  l'instruction,  soit  les  jugcmens,  seront 
promul|;nés  |)ar  les  juges  et  par  les  tribunaux,  compris 
ceux  de  Home,  en  langue  itidiennc,  et  les  jugeniens  se- 
ront motivés. 

t)(jk  L(^s  ntc  mes 'règles  auront  lieu  pour  In  publication  do 
r'inhtructtiou,  exetrpié  le  cas  ci-aprùs- mentionné. 

joo.  Dans  les  délits  emportant  lu  peine  do  mort,  si  lo 
.prévenu  ne  veut4)oinl  suivre  la  procédure  do  la  manière 
actuellement  en  usage,  et  qu'il  demande  la  confrontation 
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des  témoins  »  elle  aura  lieu  devant  les  juges  qui  dnTent 
juger  de  TafTaire. 

loi.  Pour  ce  qui  regarde  les  ecclësiastiques  et  le  pri?i' 
lége  du  forum ,  on  continuera  à  juger  suivant  les  règles  du 
droit  canon  et  les  constitutions  apostoliques  actuettement 
en  vigueurs  et  quant  à  l'extradition  des  prévenus  des  lieux 
sacrés  «  on  observera  les  formes  du  droit  canon  suivant  les 
instructions  publiées  et  celles  qu'on  jugera  à  propos  dt  p«« 
Llxer  par  la  suite. 

TITRE  IV. 

Dispositions  législatives. 

loa.  Toutes  les  lois  nfunicipales ,  statuts,  ordonnances, 
réformes  publiées  sous  le  titre  et  par  Tautorité  quelconque, 
et' dans  quelque  pays  de  l'état  que  ce  soit,  même  ceux  pi^ 
bliés  dans  une  province  entière  ou  dans  un  district  par- 
ticulier,  sont  et  demeurent  abolis  ^  sauf  ceux  relatifs  à  la 
culture  des  terrains,  au  cours  des  eaux,  aux  pâturages, 
aux  dommages  des  champs  et  à  d'autres  objets  d*|gn« 
culture 

TITRE  V. 
Organisation  des  Communes» 

1/17.  Les  limites  de  chaque  commune,  avec  les  lieux  qm 
les  composent,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  désignés 
dans  le  nouveau  tableau  de  la  répartition  territoriale  dia^ 
états  ecclésiastiques ,  qui  sera  rectifié  suivant  le  prescrit  des 
articles  4  et  5  du  titre  I*'. 

148.  L'administration  des  communes  sera  en  tout  uni- 
forme y  et  réglée  de  la  même  façon  y  nonobstant  la  divisioD 
des  délégations  qu'on  a  faite  de  première,  seconde  et  tror* 
sicme  classes,  et  celle  des  gouvernemens  de  premier  et 
second  ordres.  Le;s  gouverneurs  n'auront  à  cet  égard  d'au- 
tres attributions  que  celles  mentionnées  dans  ce  titre. 

i49<  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  /^  et  S  au, 
titre  I",  sont  applicables  aux  réclamations  qui  pourroPt 
jivoir  lieu  de  la  part  des  peuples,  pour  la  rectification  des 
limites  et  pour  la  réunion ,  ou  le  démembrement  des  UeuK> 
qui  composent  une  commune. 
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chefs  actuels  des  provinces  et  leurs  successeursi  sont 
autorisés  à  faire  parvenir,  d'office»  avec  toute  la  célérité 

rMsible,  au  cardinal  secrétaire  d'état ,  les  observations  que 
ouies  même  leurs  congrégations  ) ,  ils  croiront  être  essen- 
tielles h  regard  de  la  fixation  des  limites,  afin  que  le 
cardinal  secrétaire  d'état  puisse  les  prendre  en  considéra- 
tion, et  de  suite,  ordonner  les  modifications  nécessaires,  s'il 
j  a  urgence ,  ou  bien  renvoyer  l'affaire  à  la  congrégation 
nommée  pourcet  effet  dans  les  deux  articles  ci-dessus  relatés. 

i5o.  Dans  chaque  commune  il  y  aura  un  conseil  pour 
délibérer  siir  les  affaires  d'un  intérêt  commun  et  une  magU" 
trature  pour  gérer  l'administration  communale. 

i5i«  Le  conseil  de  chaque  commune»  de  chaque  chef'* 
lieu  de  délégation  »  sera  composé  de  quarante-huit  conseil* 
]ers.  Celui  (les  communes  oii  résident  les  gouverneurs  do 
premier  ordre,  sem  composé  de  trente-six;  celui  des  com- 
munes où  résident  les  gouverneurs  de  second  ordre  sera 
•composé  de  vingt-quatre.  Cependant  dans  les  communes 
appartenant«à  cette  dernière  classe,  qui  n'ont  qu'une  po- 
pulation de  mille  âmes  et  au-dessous,  le  conseil  sera  composé 
de  dix-huit  personnes. 

i5s.  Pour  cette  première  fois»  les  personnes  qui  compo- 
sent les  conseils  susdits  seront  nommées  par  les  délégués  res- 
pectifs ,  lesquels  sont  chargés  de  mettre  la  plus  grande 
activité  et  prudcnc^e»  afin  qu'en  obtempérant  au  prescrit 
des  articles  i55,  i56,  157  et  suivans,  ils  prennent  toutes 
les  informations  nécessaires,  et   l'avis   des  congrégations 

ÎDuvernatives,  pour  que  les  personnes  nommées  aux  conseils 
es  communes  soient  d'une  probité  reconnue»  et  les  mieux 
instruites  de  tout  ce  qui  regarde  l'administration  com- 
munale. 

i55.  Les  (lélé;(ués  transmettront  le  tableau  de  ces  no- 
minations au  cardinal  préfet  de  la  Consulta  pour  avoir 
Tapprobatiou  des  uicmes.  • 

i54«  Après  la  première  installation^  à  furet  à  mesure  qu'il 
y  aura  des  places  vacantes  y  la  nomination  des  nouveaux 
conseillers  sera  faite  par  les  conseils  respectifs,  à  la  pluralité 
de  voix,  sous  Tapprobation  du  délégué^  lequel  ne  pourra  la 
refuser ,  sauf  en  spécifiant  les  motifs  d'incapaoité  de  celui 
qui  aura  été  nommé ,  suivant  ce  qui  sera  ordonné  ci-après. 

i5â.  Les  conseillers  devront  être  domiciliés,  pendant  la 
fdus  graudo  partie  de  l'année^  dans  le  territoire  de  la  corn* 
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mune,  j  compris  les  lieux  nouvellement  attachés  A  lanémr, 
y  ^11*6  nés  ou  clomiciliés  depuis  dix  nna;  Ages  de  'vingt- 
quiitre  ans  accomplis;  d'une  famille  honnCtej  de  bonnel 
mœurs  et  d'une  conduite  loiialde.  a 

Ils  devront  Otre  choisis  parmi  les  possesseurs,  les  gens 
de  lettres,  les  né^^oeians,  et  parmi  ceux  qui  exercent  an 
qualité  de  chefs  une  profession  ou  un  art  qui  ne  soient  pas 
avilissans. 

LVxcrcice  de  lagrictdture,  soit  dans  ses  terrains  propres^ 
soit  dans  ceux  pris  à  ferme,  ne  sera  point  un  motif  d'inca^ 
pacitépour  Aire  nommé  conseiller.  Sont  seulement  exceptés 
les  jouriiulicrs  et  les  lahoiireiirs  salariés. 

iRO.  Ne  pourront  être  mend)res  d'un  mt^mc  conseil  le  père 
et  le  iils;  l'aïeul  et  le  petitWils  de  la  ligne  paternelle;  les 
deux  frères;  le  heau-père  et  le  {jeridre,  quoique  toutes  ces 
personnes  ne  vivent  pas  enseinhle.  Pour  en  obtenir  la  dis- 
pense il  faudra  avoir  recours  au  souverain  ,  parle  moyen  du 
cardinal  ])rôfot  de  la  eoniulte. 

1.57.  La  plaee  de  couseiller  ii'(>st  point  héréditaire,  et  elle 
ne  peut  appiirlcnir  à  aucune  classe  de  citoyens  exclusive- 
ment. Seront  ecpeudaut  maintenus  en  la  possession  de  la 
prérogative  d'éire  nommés  aux  eonseils,  ceux  apparte* 
nant  aux  classes  qui  ont  maintenant  ce  privilège,  pourvu  que 
leur  nondirene  .soil  pas  porté  au-delà  de  la  moitié  du  conseil, 
voulant  (|ue  l'autre  moitié  soit  composée  de  ceux  qui  appar- 
tiennent h  d'autres  classes. 

158.  Les  députés  du  cler^^é  prendront  pince  aux  conseils 
comme  aiiparavant.  Tout  ecrclésiastiquo  pourra  ûtro  nommé 
conseiller  ;  il  prendra  place  au  conseil  au-dessus  des  laïcs. 

i5<).  La  magistrature  seruconiposéedunchef  qui  prendra 
le  titre  de  f^oufalonier^  et  de  six  personnes  dans  les  com- 
munes chefs- liiMix  de  la  délégation;  de  quatre  personnes daos 
les  communes  oîi  il  y  a  un  (gouverneur  de  premier  ordre;  et 
de  deux  personnes  pour  les  autreseominunes:  ces  personnes,' 
qui  avec  le  gonfalonier  formeront  la  magistrature  ,  auront  le 
titre  iWinzianL 

Pour  les  lieux  attachés  à  une  commune,  il  y  aura  un 
syndic  qui  sera  sous  la  dépendance  du  gonfalonier  dé  U 
commune  principale;  il  correspondra  avec  lui  pour  toutes 
les  affaires  (pii  coneernent  son  administration. 

i(io.  Les  (t>nseils  communaux, aussitôt  qu'ils  seront  instal* 
lés,  trarnsmettront  au  liélcgtié  un  étar,  fait  par  triple expédi* 
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lIoDfiiles  personnes  désignées  pour  exercer  lés  fonctions  de 
gonfalonier ,  des  anziani  et  des  syndics  ;  et  ils  enverront  mn 
de  ces  ^tats  au  cardinal  secrétaire  d*ëtat^  auquel  appartient 
la  nomination  du  gon/alonior. 

161.  Le  gonfalonier  et  les  a/iziia^^' resteront  en  fonctions 
pemlant  deux  ans,  après  quoi  on  procédera  à  1  élection dti  nou" 
•veau  gonfalonier;  les  anziani  seront  renouvelés  par  moitié  pat 
la  voie  du  sort.  La  moitié  restante  continuera  à  siéger  pen- 
dant les  deux  autres  années  consécutives;  après  quoi  les 
membres  composant  cette  moitié  devA)nt  sortir,  et  il  neres^ 
teraque  la  moitié  qui  aura  exercé  les  fonctions  pendant  les 
deux  ans  seulement ,  et  ainsi  de  suite >  afin  qully  ait  tou*' 
jours  dans  le  conseil  des  personnes  instruites  des  affaires  de 
iadministration.  Les  syndics  seront  renouvelés  tous  les  deux 
ans. 

i52.  Le  gonfalonier  et  les  anziani  qui  seront  sortis  de  la  ma^ 
gistrature,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  ne 
pourront  être  réélus ,  que  deux  ans  après  qu'ils  en  seront 
sortis.  Les  syndics  pourront  être  réélus  de  suite. 

i63.  A  la  place  de  gonfalonier  seront  toujours  nommées 
les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  naissance,  et  quv 
seront  les  plus  imposées.  Les  anziani  seront  choisis  parmi  les*- 
personnes  issues  d'une  famille  honnête,  et  qui  vivent  deleurs> 
revenus. 

164.  Le  gonfalonier  recevra  les  ordres  supérieurs  par  le 
moyen  du  gouverneur  local ,  et  il  remettra  au  même  ses  ré-. 
penses,  les  informations  et  les  éclaircisscmens  adressés  aux 
gouverneurs  de  district,  ou  au  délégué^  ou  aux  administra- 
tions supérieures  de  Rome ,  sqinf  dans  les  cas  extraordinaires- 
où  les  autorités  supérieures  les  interpelleraient  directement», 

i65.  Les  conseils  de  chaque  commune  nommeront  tous  les 
commisetles  employéssalariés  pour  le  service  de  la  commune 
et  de  la  population.  Tous  les  deux  ans,  et  le  jour  de  Sainte^ 
iMciej  suivant  l'ancien  usage,  on  procédera  à  la  nouvelle  no- 
mination ,  ou  à  la  confirmation  de  tous  ces  employés ,  par  la 
Voie  du  scrutin  secret. 

166.  Les  nominations  ou  les  confirmations  faîtes  à  la  ma- 
jorité absolue,  ne  pourront  être  attaquées  ou  discutées,  sauf 
le  cas  où  larrêt  consulaire  manquerait  de  formes,  ou  au- 
>^it  quelque  vice  intrinsèque.  ■ 

Les  employés  exclus  à  la  majorité  des  voix  devront  acquiescer' 
^  l'arrêt,  comme  étant  le  résultat  de  la  volonté  et  du  manque 
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de  confiance  de  la  part  de  la  représentation  dtt  corpf  oom- 
munal  »  auquel  appartient  la  liberté  du  choix  des  personnes 
employées  à  son  service.  Aucune  réclamation, aucun  recours 
ne  seront  admis  contre  ces  arrêts,  sauf  dans  les  cas  de  nullité 
susmentionnés;  dans  ces  cas  on  assemblera  le  conseil  pour 
délibérer  de  nouveau  dans  les'mômes  formes  ci-dessus  déter- 
minées. 

167.  Le  conseil  a  le  droit  d'établir  les  impositions  néces- 
saires pour  les  dépenses  communales,  et  d  approuver  toute 
dépense  extraordin'aii%  et  imprévue,  en  informant  au  préa- 
lable la  congrégation  du  bon  gouvernement,  par  lemojen 
des  délégués  respectifs. 

Sont  exceptés  les  cas  d  ui^ence  reconnue ,  dans  lesquels  le 
gonfalonier  aura  la  faculté  a  ordonner  la  dépense  nécessaire 
pour  le  moment ,  sauf  à  lui  d'en  rendre  compte  au  conseil 
dans  la  première  assemblée  du  même. 

i68«  Tous  les  ans ,  avant  le  i5  août,  on  présentera  anoon- 
seil  le  tableau  dit  de  préifention,  pour  fixer  la  recette  et  la 
dépense  de  l'année  suivante. 

Ce  tableau  sera  formé  par  le  gonfalonier,  suivant  l'avis 
des  anziarii^  qui  auront  seulement  voix  consultative ,  laquelle 
sera  enregistrée  et  lue  en  conseil  public.  Le  conseil  aura  le 
droit  d'approuver  ou  de  modifier ,  à  la  majorit'é  absolue  des 
voix ,  le  tableau  susdit. 

'  169.  Ce  tableau  ainsi  approuvé  sera  transmis  au  diliffU^ 
avant  le  i5  septembre,  afin  qu'il  soit  examiné  parla  congré- 
gation gouvernative. 

170.  Tous  ces  tableaux  devront  être  envoyés ,  avec  tonte 
la  célérité  possible  ,  avant  le  l5  octobre,  à  la  congrégation 
du  bon  gouvernement ,  avec  les  observations  du  délégué  et  de 
sa  congrégation,  s'il  y  a  lieu  d'en  faire,  pour  obtenir  de  la- 
dite congrégation  du  bon  gouvernement ,  l'approbation  défi* 
nitive  ou  la  réforme. 

171.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  tableau  de 

prévention^  arrêté  par  la  congrégation  du  bon  gouverneroenty 

devra  être  publié  dans  chaque  commune ,  pour  justifier  les 

impositions  et  les  dépenses  de  l'année,  et  afin  quelles  soient 

connues  de  tous  les  contribuables. 

173.  L'administration  ordinaire  de  la  commune  sera  exer- 
cée par  le  gonfalonier,  auprès  duquel  résidera  la  pramièi^ 
représentation  communale.  Les  anzianis^vonis^s  conseilIeiV 
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et  lui  prêtrront  toute  leur  assistaïuv  clans  la  marrhc  dus  af« 
f aires  de  radministration. 

lyô.  Kjtrepté  les  Irais  urgons,  montionnés  à  rarllclc  1C7, 
le  gonfaloiiior  ne  pourra  ordonner  d'autres  dé|)rnst\s  (|iu) 
celles  approuvées  par  le  conseil,  et  spécifiées  dans  le  tahleau 
de  prtkxntion  ,  sanctionné  par   le  bon  gouvernement.  Il  ne 
pourra  expôtiier  ile  mandats,  sauf  pour  les  objets  conreiius 
dans  le  tableau  susdit;  elles  percepteurs  n'en  pourront  paytir 
aucun  qui  ne  soit  signé  par  le  gotifalonier  et  deux  a7iziétm\ 
oii   ne  soit  spéeiiié  l'objet  pour  lequel  le  paienu'itta  êt6  or- 
donné ,  et  rappelé  l'article  du  tableau  relatif,  le  tout  à  ])eine 
de  responsabilité  en  propre.   Le  secrétaire  de  I.)    cotnuiune 
ouïe  coniputiste  ,  s'il    y  en  a,  tiendront  un  registre  de   ces 
mandats. 

174*  I^inis  le  mois  de  lévrier,  ou  devra  présenter  au  con- 
seil lesci)4aptes  de  l'administration  gérée  par  le  gonfalonier^ 
et  ceux  du  percepteur  de  la  commune;  le  conseil,  après  les 
avoir  examinés,  les  transnuMtra  au  délénié. 

Si  le  percepteur  a  pavé  quelque  tiépense,  quiue  soit  point 
mentionnée  autable;TU,ou  bien  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  aura  été  (ixée  dans  le  même  ,  ces  ptiieuuu)s  scr  jnt  à  sa 
charge,  sauf  à  se  taire  rembourser  par  le  goufalonier,  s'il  en 
a  expédié  le  maiulat. 

Pour  la  révision  lU*^  compl«»s  du  gonfalonier  et  du  per- 
cepteur, loccvnseil,  aveeriutervention  des  députés  ecclésias- 
tiques,  iestiuels  Y  sont  intéres^sés,  attendu  qu'ils  sont  aussi 
assujétisà  l'impôt,  nommera  deux  de  ses  membres,  chargés 
de  réviser  les  comptes  susdits,  et  de  donner  au  conseil,  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  leur  avis  sur  totites  les  parties  qui 
les  composent. 

Le  délégué  remettra  les  comptes  rendus  par  le  gonfalonier  * 
et  le  percepteur  à  la  congrégation  du  bon  gouvernement , 
par  laquelle  ils  devront  être  définitivement  approuvés* 

ijt).  Outre  les  assemblées  ordinaires  qui  doivent  avoir  lieu 
tons  les  deux  ans,  pour  l'élection  des  employés  ou  leur  con- 
firmation ,  celles  potu'  la  formation  du  tableau  de  prvifenfiou  , 
qui  doivent  avoir  lieu  tous  les  ans,  avant  le  i5  d'aot^t,  et 
eelles  pour  ta  reddition  des  comptes  q\ii  doivent  avoir  lieu 
dans  le  mois  de  février  de  chaque  année ,  le  conseil  devra 
s'assembler  toutes  les  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre -du.  délé- 
gué ou  des  administrations  supérieures  de  Rome. 

176.  Les  conseils  des  communes  ne  pourront  délibérer  ^ 
TOMB IV.  37 
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nï\  n'y  A  au  moiiiM  un  ùor*  cIoa  roiMoîllerd  antifi^  lo  gon- 
faloinor,  les  deux  anzimii  v.i  lo  ((fuivornour ,  loque!  pi'ésiil^ra 
|c?i!ciiitfi*il  iMiiir  II!  itiaiiitirii  ilii  lion  ordre  i*t  de  U  clis€;ipliiu'. 
|j(*  ^onliiloniur  iiourra,  en  ran  Av.  nialadie  ou  clWipêclio- 
nu*ni  Ir^iiinir  ,    <liHc*^'tic*r  un  (l«i]i  timinni,    I^o   g^onvemeiir 

fionrra  ,  ilann  IfA  cas  MUHilitk ,  riioiiiir  uni*  porMonne  ciepro» 
)itc^  |ioiir  li<  irpro.Kcnlrr. 

\n'],  Aiicnii  :ic*li)  coiifliilain»  nr  poiirrn  avoir  Aon  rx^iitioii 
ii  MX  v.iliiliir  c*t  k»  ri'^iilariiô  n'ont  |>aHrti!ri*ronnn<*A  par  ledd- 
li'l^iit*  ;  cl  AÏI  n'ii  (W  :i|>|iroiivi'*  pur  \v  Av\v\j^\\i\  Anfldit ,  nu 
iiar  1.1  c-oii^n'^alioii  ilu  Ikhi  ^gouvernement,  on  diïtf  autrCAml- 
ininistralioiiM  Kn|iét-irnrrH  dt*  Konic,  Nuivnnt  les  attributions 
rv  IcK  cMH  rfHprfiif'.s ,  vouLinl  laisMrr  tonjoui*A  en  vigueur  les 
dispoMilioiiH  l'onlriiut's  dans  Irs  arln-lcvs  xi)h  ^  liiG  et  167. 

lyH.  Dans  radniiniiitr.itiiui  tie.s  r.onimnin)s  ,  on  suivra  1m 
ri*{rli!A  éiahlie.H  par  lt*s  roiuttiiuiions  apostolt(|nea  .  et  Ifi 
n*;;lenifns  udckpli's  par  la  <!on|;rc*{^ation  du  linu  |{OilVflrn(i- 
nuMil,  pour  les  icriues  tli'A  iiujictsii ions  rt  des  autres  l'fivenuA 
ironinninaux,  et  pour  hius  les  actei  ipii  seront  faits  parles 
c:ouiniuiuts  avt*e  leM  niodilieations  Nuivanles. 

1^1).  A  l'iniilation  de  ce  i|ui  a  été  pn^nerit  dans  Ttidit,  iA\ 
de  notre  propre  vtdoutiî  ,  le  i/|  juillet  180^  ,  polir  les  veiltrf 
d(;s  liieiiM  eoniiiinnaux  ,  le.%  (MU'Iiere.H .iiixtpiellesNeront  ventIttS 
les  Inens  »e  leroiit  par  rekiiiielifiii  de  la  eliaiiditlle,  et  ellrs 
auront  lieu  trente  jours  iiprè.^  la  publiealion  des  ariielieido 
1.1  vente. 

Mi;  AiUit  p(»int  exelues  le.«  niïrc's  elo^(*H  et  seelliies  |  \t%- 
cjiielles  devrotil  ^tre  tiuvertes  en  e4inheil  publie,  et  servinail 
lie  base  pour  établir  le  pu'inier  |u-iK  de  reiuiière.  Après Tad- 
judic-atiou  il  y  :iura  un  délai  île  dix  jouis,  pendant  li^|tirl 
aura  lieu  IVilire  du  ^iii^lii^ine;  et  après  ee  délai  il  y  ru 
aura  un  autre  seuibliible  ,  peudaiil  le(|iiel  aura  lieti  rnffiv 
du  sixième,  (les  délais  expirés  on  revi(*ndra  h  la  sti]Mi- 
Jiitioii  de  l'aele  au  proiit  du  plus  oi'iraiil  ,  après  f|iioi  aueuiio 
oUVe  ne  sera  aeerpléc  ,  et  le  dernier  eurhérisscitr  aura  b 
paisible  joiiissaiirtf  de  reHel  mis  à  renelière» 

180.  Les  taxes  qu'on  pourra  lexiM*  pour  subvenir  anx  bU- 
soins  des  roniiuuiies,  heronl,  par  la  eonue!iitl^de  la  luatièrrtf 
spériilées  dans  l'artir.le  vit^  du  titre  VI,  qui  traite  de  Torp' 
nisalioii  des  impôts. 

181.  Les  goiiveriieiirs  devront  interviuiir  aux  consoilf^' 
y  voler,  (.epeiulanl  eeiix  des  lieux  de  jiiridtrlion  karOlinBl*' 
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n'auront  pan  vo'm  touu^s  lo«  i'oÎA  qiio  Ioa  h.irons  auront  un 

i8)i.  LeH  ({oiivunitiurH  ,  (|n(ji<|un  iiivttfilÎA  claHartributionn 
ci-(lesfttu  8|M»(!i lires,  ne  |Hiuri*oiit  Viinini^rer  dany  la  diiioua- 
aion  dort  (tilaiiv.H  de  l'adininiAtriition  communale,  at  leur 
f>réHid(*ii('i;  (*ml  horiiéii  au  maintien  du  I  ordre  et  de  la  tran- 
quillité diï  ra.s.ieud)lre  ;  î\  iHre  I<ïh  interniédiuirei  pour  Ih 
(MirrrHpoudancn  di*  la  niagislrahin*  et  lus  aulorit^Sa.  Hnp4* 
rieiu'e.s;  (Mifin,  à  vrillttr  À  re  qui;  lei  ordre*  «uptirieiir^  aient 
leur  exéru tion, 

iK3.  Dan.H  tous  les  pay9  et  <'ouwnunnii  de  IVtat  ah  il  y  a 
fle.H  barons,  sont  (*i  deiiieureni  supprinic^.i  ei  abolis ,  loiu'li^ 
droits  l(;udaiiL  à  obii;>er  les  vannanx  à  l'ournir  qui»lquf«4ervir«i 
personnel  ;  tons  Ir.s  droits  de  sucrcMHion  héréditaire  r«^Hert<W) 
au  prolit  drsdils  barons,  quelle  f)ue  »oil  sa  dénominatiort  ; 
tout  droit  dVxeniplion  d(^  payer  les  ini|HilH  coniinunaun  dufi 
par  litsdils  barons,  Irurs  a^eus,  l*eriiii«*rs,  doIoiis  ei  aitt¥es 
ayant  causr  dViix  ;  loiil  droit  dVxij^cr  1  iinpiVtquii  les  baroa.<i 
p(MiV4*nl  prnt<'ndi'(t  ;  tout  droit  de  privative  di*s  fours  ,  des 
abattoirs,  ou  au^^^H  revenus  senibLdtIrs ,  sauf  le  cas  où  le.< 
f*oininuiies  voudnitrnt  l'aire  iis.i^iMle  la  farullé  (|ui  leur  a  élé 
areordée,  d<:  renouvelnr  pour  un  an  eo^te  privative,  auquel 
ras  les  barons  pourront  la  reprendre  pour  \r.  nu'^Mne  espace 
de  temps,  i^nlin  ,  toute-i  les  réj^alies  partout  où  (*lles  existe- 
ront,  et  qu«d  (piVii  s<»it  le  titre  et  TusH^je ,  sont  abolies  ^ 
sans  que  les  barons  puissent  |>rét(*inlre  la  moindre  indi^m* 
ni  té  à  ec^i  é<^ard. 

1H4.  Sont  pareilleiueui  stipprimés  et  abolis  tous  dioiisde 
chasse  et  de  p^<!be  dans  les  loiids  d  autrui,  et  lui^mo  dan.4 
lïeux.  dont  on  a  la  propriété,  mais  <piâ  n'ont  poilit  declu- 
iure;  comnuf  aussi  ions  les  priviié<(es  et  les  iirivatives  df*s 
carrières  et  mines  dans  les  lenvs  d'aiitrui  ,  lorsqu'on  nu 
|Ment  ■  montrer  une  e<»neessiou  spéciale  et  spédiiéc  du  sou- 
Vitrai  II.  ' 

On  n'aura  aneun  é;(ard  aux  expressions  {générales  a])posécs 
clins  les  .investitures  ou  autres  titres  <le  cette  nature^  ni'aux 
ltsa|;es  <run  temps  qiHdronqite. 

iSf).  Les  droits  de  p:iiura<re ,  de  eoiipe  de  bois  et  autres  , 
tïomine  aussi  la  privati\e  d'avoir  des  moulins  U  blé,  ou  autres 
âdifiees  semblables,  et  eu  {(éiuWid  ions  les  droits  royaux , 
tlout  la  jouissamre  peut  Atre  (tommune  à  d'antres  personnes  ^ 
iifeiléptfuiianiuieiii  ciela  qgalité'de  haron,  airrurrt  ronsidérés 
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|>i'o|M*irlrf«  nllo(li:ilr5  f  rt   fon.srrvrs  niix  liarons  suivant  lei 
clis|Hisili(iii.s  ilii  (Iroil  (oiiiiiiiiii. 

i8fi.  Daim  tous  Ica  «nia  non  [ircviis  |)ar  la  présente  loi ,  sont 
conservés,  à  ré(;ard  de  ladininisiratlon  communale,  les 
lois  et  rc^gleniens  de  la  coii.sulto,  et  de  la  congrégation  du 
bon  gotiveriiement,  ac^tncllemrnl  vn  vigueur,  lesquels  se- 
ronl  communs  h  tous  les  [>ays  de  1  clat,  h  quelques  exccptrnns 
prèn  <|jiron  y  a  l'ai  les. 

187.  A  l'égard  do  la  ville  de  Rome,  les  droits  du  sénat, 
des  conservateurs  et  du  peuple  romain  ,  sont  maintenus  dans 
leur  éclat  et.  leur  intégrité.  A  l'égard  de  la  ville  de  Bologne, 
on  pourvoira  par  un  bref  parti<*ulier  à  ses  remontrances. 

188.  Une  personne  instruite  sera  envoyée  dans  les  pro- 
vinces des  marches  et  dans  les  légations  ,  afin  d'y  établir, 
nver  ses  subordonnés,  les  roniptes,  les  registres,  la  forme 
des  tableaux  ,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  fixer  une 
uniformité  dans  la  tenue  de^  livres  et  des  autres  pièces  rela- 
tives à  Tadministration. 

TITKKVI. 

Organisation  des  inifHits  et  des   antres   objets   relatifs  à  h 

finance, 

i()i.  Pour  coordonner  tout  système  administratif,  et  no- 
tamment celui  des  contributions  ,  avec  la  plus  grande  uni- 
formité possible  »  de  inanicre  qu'aucun  de  nos  sujets  ne 
paie  ]ilus  (ju'un  autn?;  et  Aoulanl  encore  que  toute  er- 
reur d'arpentage  et  d'évaluation  soit  corrigée,  nous  ordon- 
nons <|u  avec  la  plus  gran<le  célérité  soient  formés  les  cadastres 
d'arpentag<;  et  d'évaluation  ,  de  maniùre  que  le  recense- 
ment des  fonds  ruraux  soit  partout  uniforme,  eu  égard  à  la 
nature  du  terrain  ,  à  sa  position  et  à  ses  produits ,  comme 
aussi  aux  différentes  espèces  de  culture  ,  aux  événemens  dé- 
sastreux, et  à  toutes  les  autres  chances  auxquelles  pourront 
être  sujets  les  terrains  susdits  ,  afin  que  le  recensement 
puisse  représenter  jiartoutla  valeur  réelle  et  intrinsèque  des 
terres. 

A  cet  effet,  on  nomme  dès  a  présent  une  congrégation 
particulière,  qui  portera  le  nom  de  con{;régation  cTes  cadas- 
tres,  à  laquelle  on  donnera  les  instructions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  importante  opération  ;  et  comme  oU^ 
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se  faire  dans  un  si  court  espace  de  temps ,  les  nos- 

sont  assurés,  que  dans  le  plus  court  délai  passible^ 
il  de  l'évaluation  générale  des  terres  sera  terminé, 
congrégation  est  en  outre  chargée  de  réviser  et  de 
r  où  il  y  en  a,  ou  de  former  où  il  n'y  en  a  pas  les, 
mens  des  maisons  ,  en  observant  les  réglemens  près- 
r  notre édit  de  propre  volonté,  du  ig  mars  iSoi ,  et 
autres  successifs. 

La  taxe  sur  les  propriétés  urbaines,  qui  forme  l'autre 
e  l'imposition  foncière,  connue  sous  lenom  àjddativcfi 
era  perçue  en  raison  de  trois  pcioli  pour  ibo  écus 
ition;  [évaluation  sera  formée  d'après  les  locations 
!S,  ou  à  suivre  sur  la  base  d'un  capital  produisant  le- 
de  huit  pour  cent. 

exceptées  de  la  taxe,  tes  maisons  dont  le  produit 
est  au-dessous  de  '5i  écus ,  les  ateliers ,  les  hôpi-. 
tïs  couvens^  et  les  maisons  destinées  à  des  œuvres 
• 

Ayant  en  outre  considéré  que  dans  les  pays  qui  con- 
t  une  petite  population,  l'exaction  de  cette  taxe  pour- 
3  difficile,  et  même  onéreuse,  par  conséq^uent  sont 
es  du  paiement  de  la  mfime  les  pays  dont  là  popa- 
st  seulement  de  mille  âmes  ou  au-dessous. 
La  taxe  personnelle  qu*an  payait  dans  les  léj?^tions 
les ,  dans  les  marches ,  dans  le  duché  de  Camenno,  et 
le  partie  de  l'état  d'Urbino,  estsupprihiée. 
Les  taxes  connues  dans  les  provinces  susdites,  sous 
de  taxes  sur  les  arts  ,  sur  le  commerce ,  sur  les  pro- 
'  libérales  sont  supprimées. 

La  taxe  sur  les  échansfes  à  Rome  et  dans.toûs  leJ 
►mains,  est  pareillement  supprimée. 

Est  maintenue  l'exemption  du  paiement  des  con- 
)ns  indirt;(!Ces  que  la  ville  de  Rome  payait,  accordée 
loiifioation  de  la  st^cpétairerie  d^état,  du  3.1  frial.l8l4ï 
îS  objets  d'introduction  y  snécifiés. 
position  sur  le  bois  à  brûîer  est  réduite  à  lia.  moitié  j 
)  aussi  celle  qfi'on  perçoit  sur  le  charbon, 
n  la  taxe  de  trois  quattrini^  qu'on  payait  potir  chaque" 
sur  les  terrains  riverains  du  Tibre ,  occupés  par  des 
.liers,  est  supprimée. 

La  taxe  des  lettres ,  que  radmînîstration  ffes.  paâte& 
,  sera  dimiiiuce  suivant  le  tarif  (j[ui  sera^  publié- 
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li^Q.  I/inipùt  connu  sous  lu  nom  d'imposition  sur  la  gor- 
lionimation,  dans  les  provinces  île  la  marche,  du  duché  de 
(«amerino  ,  et  de  la  partie  de  lëtat  dUrbino  qui  vient  de 
nous  cire  rendue,  est  supprimé. 

La  taxe  connue  sous  le  nom  d*impôt  sur  la  farine,  et  qui 
est  actuellement  en  vigpeur  dans  tous  les  pays  de  letatqui 
nous  ont  été  restitués  depuis  lon^y-temps  ,  et  suivant  h- 
quelle  on  payait  soixante-seize  bajocchi  et  quatre  quattrinipar 
rubbio  .  est  substituée,  dans  les  provinces  susdites ,  à  l'impôt 
sur  la  consommation  ,  qu*on  vient  de  supprimer. 

200.  Les  provinces  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de.  la  Ro* 
magne,'  n'étant  pas  obligées  de  payer  la  taxe  sur  la  farine, 
continueront  à  payer  l'impôt  sur  la  consommation  des  co« 
inestibles,  en  lu  quantité  et  en  la  manière  quelles  paient 
actuellement. 

201.  L'impôt  du  timbre  sur  le  papier  est  établi  dans  tous 
les  états  romains,  par  un  régjemejit  uniforme.  Il  y  aura  une 
diminution  de  ce  qu'on  payait  sous  les  gouvernemens  qui 
viennent  de  cesser. 

Ce  règlement,  qui  sera  publié  par  notre  ordre,  par  mon- 
seigneur trésorier  général  ,  déierminera  le  filigrane  et  les 
tiniii)res  du  papier;  les  différentes  dimensions  du  même  et 
les  prix  corrcspondans  ;  la  manière  dont  seront  timbrés  les 
écrits  sous  seing  privé,  faits  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  dans  les  temps  où  cet  impôt  n'existait  point;  h 
inahlére  de  timbrer  à  l'exrraorclintiirc  les  écrits  qui  seront 
faits  à  l'avenir  sur  papier  libre;  et  généralement  tout  ce  qui 
rçgarde  l'organisation  ,  l'administration  et  la  direction  cle 
l'impôt,  dans  les  formes  les  plus  simples  et  les  plus  régu- 
lières. 

909.  L'impôt  connu  sous  le  nom  de  droit  d'enr^istre- 
ment  est  mis  en  activité  dans  tous  les  pays  de  l'état.  Le  droit 
fixe  sera  perçu  partout  au  même  taux  qu'on  payait  sous  le 
gouvernement  qui  a  cessé.  Le  ilroit  proportionnel  seradi* 
Itiinué  ,  et  plusieurs  actes  seront  exempts  du  paiement,  con- 
ibrniément  à  ce  qui  est  ordonné  dans  l'article  suivant. 

9o3.  Afin  que  cet  impôt  apporte  un  véritable  avantage 
au  public,  il  est  ordonné  que  les  actes  qui  renferment  des 
conventions,  ou  autres  affaires  perpétuelles,  ou  d'une  longue 
durée  de  temps ^  seront  e-nrogistrés,  non  par  une  sivpl^ 
désignation  des  mêmes ,  mais  en  déposant  aux  archives  de 
l'enregistrement  un  double  de  ces  actes .  ou  des  écrîAi  M«f 
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éeing  privé,  qui  sont  sujets  à  renregistrement ;  etco,  afin 
que  le  système  de  renregistrement  puisse  réunir  toua  les 
«vantaores  que  produisait  celui  de  Yarchiviation^  établi  par 
S.  S.  Urbain  Vill,  savoir,  de  fournir  les  moyens  de  garan<* 
tir  la  bonne  foi  et  la  légitimité  des  contrats  ,  d'en  assurer  la 
conservation,  et  d'empêcher  quils  soient  égarés,  soustraits 
ou  recelés. 

so4-  Pour  que  le  système  de  Tenregistrement  ainsi  com- 
biné avec  celui  de  Varohwkition  ait  son  plein  effet,  on  dé« 
cLire  qu'aucun  acte  ou  écriture  sous  seing  privé  ne  pourra 
être  présenté  devant  les  tribunaux,  ou  môme  extrajudiciai-<> 
rement,  sans  avoir  été  au  préalable  enregistré  et  qu'on  ait 
fait  résulter  de  cette  formalité  et  du  paiement  du  droit,  qui 
doit  être  mis  en  bas  des  actes  et  des  écrits,  suivant  les  formes 
ci-après  déterminées. 

Sauf  les  cas  mentionnés  dans  les  réglemens  ,  aucun  écrit 
public  ou  privé  ne  pourra  avoir  de  date  certaine,  que  du 
jour  de  renregistrement  ou  de  Tarchiviation. 

On  ne  pourra  faire  aucune  transcription  ,  ni  prendre  au-* 
cune  inscription  aux  bureaux  de  V intavolation  des  hypothè*- 
ques ,  sauf  avec  des  actes,  ou  écrits  sous  seing  privé  qui 


soient  enregistres. 


2o5.  Le  règlement  susdit,  qui  sera  publié  par  monsei« 
gneur  le  trésorier  général,  déclare  les  actes  sujets  à  l'enre* 
gistrement  et  à  V arcJniiation  ;  indique  les  cas  QÙ  est  néces- 
saire la  formalité  de  lenregisiremcnt  ^  pour  que  les  actes 
acquièrent  une  date  certaines j  établit  la  taxe  des  droits  à 
payer  suivant  leur  nature  ,  leur  qualité  et  leur  valeur;  pres- 
crit les  endroits  où  seront  établis  les  bureaux  et  les  archives, 
comnicaussi  les  employés  préposés  à  la  garde  Aaf^  acteset  à  la 
perception  des  dioits  ;  et  enhn  les  formalités  à  remplir  pour 
que  les  actes  soient  conservés,  et  qu'on  puisse  les  trouver  et 
en  communiquer  le  contenu  ;  éliminant  toutes  les  mesures 
vexatoires  et  de  rigueur,  qui,  sans  porter  des  avantages 
au  public ,  lui  rendraient  onéreux  le  système  de  1  enregis* 
trement. 

3o().  Les  actes  judiciaires  devront  aussi  être  enregistrés  , 
et  paieront  les  droits  fixés  par  le  règlement  susdit  ;  mais  ce 
ne  sera  que  pour  les  actes  intro<luctifs  de  Tinst^mce  ou  des 
exceptions,  et  pour  les  décrets  et  lesjugemens  déiniilifs,  les» 
ajourncmjL'ns  particuliers  et  les  commissions  eu  sigtiati^re, 
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et  ce  ,  soit  qu'ils  soient  agités  devant  le  tribunal  cÎTil ,  soit 
devant  les  juges  ecclésiastiques. 

307.  L'tulministration  de  Yarchwiatlon  percevra  aussi  les 
droits  de  succession  établis  par  notre  décret  de  propre  vo- 
lonté ,  du  19  mars  1801.  Ce  clit>it  sera  perçu  suivant  les^  rè- 
gles spécifiées  pur  cette  loi. 

Lés  effets  d'habillement ,  les  meubles  »  les  épargnes  ,  le 
mobilier  y  les  comestibles  destinés  à  l'usagée  de  la  personne 
et  de  la  famille  ,  sont  exempts  du  paiement  du  droit  de 
succession. 

208.  Le  système  hypothécaire  connu  et  mis  en  activité 
dans  les  états  romaine  ,  sous  le  nom  (ïiîitauo/ation ^  qui  a 
été  provisoirement  consci^é  après  la  cessation  du  gouver- 
jiiement  passé ,  est  maintenu  dans  toute  Tôtendue  des  états 
ecclésiastiques. 

S09.  II  y  aura  des  x*églemens  qui  détermineront  toute 
rétondue  des  privilèges  et  des  hypothèques,  la'  manière  de 
les  contracter  ,.  de  les  conserver  et  d'en  exercer  les  droits. 
Seront  aussi  déterminés  les  bureaux  pour  la  conservation 
<les  hypothèques  ;  seront  fixés  le^  droits  à  percevoir  »  les 
appointemens  des  conservateurs  ,  et  enfin  tout  ce  qui  aura 
rapport  à  Tadministration. 

2 lu.  Les  droits  de  douane  qu'on  paie  à  la  sortie  de 
letat  ou  ik  l'entrée  ,  pour  lexportation  ou  Timportation des 
marchandises  ,  seront  pour  le  moment  les  mêmes  dans  tou^ 
les  états  romains  ,  suivant  le  Uirif  publié  par  monseigneur 
le  trésorier  général ,  et  suivant  les  antres  quon  pourra  pu- 
blier à  l'avenir. 

Le  tix'sorier  susdit  formera  auàsi  des  i^glemens  diaprés  les 
bases  établies  lor^  de  rétablissement  des  douanes,  pourdon- 
ner  aux  mêmes  toute  la  rt^gularité  possible  sur  toute  la  ligne 
frontière,  et  ordonnera  toutes  les  mesures  de  précaution  qu'il 
jugera  nécessaires. 

211.  Le  prix  iUi  sel  dans  tous  les  états  romains ,  est  fixé  , 
à  compter  du  i'^^  septembre  prochain,  à  douze  quaUrhii 
dansles  magasins  qui  sont  aux  frontières,  et  à  treize^f<a^//7m 
dans  les  magasins  de  l'intérieur. 

212.  A  l  égard  de  Tadministration  de  la  régie  des  tabacs  » 
elle  fixera  aux  mêmes  un  prix  uniforme  pour  tous  les  étals 
et  c'ésiaslitjnes. 

21 3.  Comme  tous  les  soins  du  ijouvernemetu  sont  di- 


rigësvers  le  maintien  dune*juste  balance,  entré  la;jpecelte  et  la 
dépense,  par  conséquent  monseigneur  le  trésorier  sera  obligé 
de  présenter  ,  tous  les  ans  ,  au  premier  de  novembre ,  en 
commençant  par  cette  année  ,  un  tableau  de  prévention 
(le  budjet)  ,  lequel  fournira  toujours  les  données  néces-r 
saires  pour  asseoir  l'impôt ,  le  conserver  tel  qu'il  est  à  pré- 
sent ,  ou  l'augmenter  en  cas  de  déficit  occasionné  par  la 
répartition  de  la  dette  du  mont  de  piété  qu  on  établit  à  Mi- 
lan ,  ou  par  d'autres  dettes  qui  viendraient  à  être  mises  h 
la  charge  du  gouvernement ,  ou  bien  de  diminuer  les  im- 
positions ou  les  supprimer ,  si  toutefois  ces  charges  ve- 
naient à  cesser  ,  ou  que  l'état  prospère  de  la  finance  .pût  le 
permettre. 

21 4*  Seront  nommés  deux  commissaires  spéciaux  de  la 
chambre  apostolique,  dont  un  sera  placé  à  Ferrare  et  l'autre  à 
Ancône.  lisseront  tous  les  deuxdépendans  de  monseigneur, 
le  trésorier  général ,  et  ils  auront  l'inspection  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  finance  ;  le  premier  dans  les  trois  délégations 
de  Ferrare  ,  Bologne  et  Ravenne  ;  le  second  ,  dans  les  dé» 
légations  de  Forli  ,  Urbino  ,  Pesaro  ,  Âncône ,  Macerata,^ 
Fermo  ,  Ascoli  et  Camerino. 

91 5.  Les  contributions  imposées  pour  les  besoins  de& 
communes  seront  séparées  ,  autant  que  possible ,  de  celles 
qui  appartiennent  au  trésor  de  la  chambre.  A  cet  e/fet,^ 
dans  les  provinces  où  les  impositions  sur  la  consommation 
ne  sont  point  perçues  au  profit  du  trésor,  on  pourvoira  aux 
besoins  des  communes  :  i*  avec  les  fruits  et  revenus  des 
fonds  ruraux  et  des  maisons  qui  sont  conservés  aux  mêmes, 
savoir,  les  ateliers  ,  le  prix  des  baux  des  places  et  marchés  , 
des  endroits  conrigus  aux  remparts  ,  des  droits  de  chasse  et 
de, pèche  ,  des  bacs  ,  des  concessions  d'eaux  ,  des  carrières  , 
des  locations  de  la  feuille  de  mi^riers  ,  des  droits  sur  les 
poids  et  mesures  j  des  dommages  ,  des  offices  de  gardien  , 
des  dépôts  de  gages,  des  greffes,  et  d'autres  qui  seront 
ronciliables  avec  la  législation  en  vigueur;  a*  avec  les  droits 
sur  la  consommation  ,  excepté  celui  delà  farine;  3*  avec 
un  droit  sur  les  feux  :  autant  il  est  difficile  d'asseoir  ce  droit 
dans  toute  l'étendue  de  l'état,  autant  il  est  facile  de  le  cora- 
hiner  avec  les  besoins  d'une  commune  dont  la  population 
est  petite. 

Enfin,  avec  les  droîfs  sur  les  bestiaux,  pourvu  que  la  per- 
ceptioR  n'en  soit  pvs  difficile»  -' 
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Dans  les.trois  provinces  de  Bologne  ^  Ferrâire  tt  RomagM^ 
qui  ne  paient  point  le  droit  de  consommation  sur  Ufanite^ 
mais  où  sont  conservés  les  autres  droits  sur  la  oonaottimt* 
lion  ,  les  communes  pourront  ajouter  &  ces  impositions  une 
surcharge  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  et  lorsqu'elles  ne 
pourront  y  faire  face  par  les  moyens  spécifiés  danararlicle 
précédent,  les  communes  pourront  imposer  une  somment 
ditionnelle,  au  plus  petit  taux  possible ,  sur  la  contribution 
foncière  qui  aura  son  effet,  toutes  les  fois  quell^auvaété^r^ 
connue  nécessaire  et  indispensable,  et  comme  telle  aun 
été  approuvée  parla  congrégation  du  bon  gduvememeDf. 

'»i6.  Est  maintenu  et  prorogé  à  toutes  les  provinces  de 
letat;  le  système  des  administrateurs  d(à la  chambrer^  poav 
la  perception  de  la  contribution  foncière,  et  de  toutes 'Içs 
autres  cfont  on  jugera  à  propos  de  leur  confier  Tadmi- 
nistrution. 

217.  h^^  communes  sont  exemptées  de  toute  responsa- 
bilité pour  le  paiememcnt  de  la  contribution  ,  dite  ia&\ 
rcalù  (taxe  sur  les  revenus  des  rentes  perpétuelles  );etrad»- 
itiinistrateur  de  la  chambre  pourra  députer  les  perceptèoiSu 
de. cette  taxe,  et  leur  accorder  les  bénéfices  d^amende^ Jet 
toutes  autres  conditions  qui  seront  convenues  entre  lui  et  les 
percepteurs,  en  conformité  des  dispositiQnS'ConteDuesdaiû 
le  moiii proprio  du  2  aofit  j8i4. 

Chaque  administrateur  aura  la  faculté  d'assigner  à  chaque 
percepteur  le  nombre  de  communes  quil  jugera  à  propos; 
mais  il  sera  obligé  de  présenter  au  délègue,  pour  eu  obtenir 
lapprobation  ,  1  état  des  percepteurs  nommés  par  lui. 

*2i8.  On  publiera  par  la  suite  les  réglemens  nécessaires 
pour  le  maintien,  la  réparation  et  }a  garde  des  cheniiol 
publics. 

On  connaUra  alors  les  dispositions  qui  auront  écéiiiw 
pour  les  frais  des  grandes  routes  qui  doivent  être  à  la  cbargs 
du  trésor,  comme  aussi  tous  les  réglemens  coocernaqt  k 
juridiction  et  ladministrotion ,  soit  de  ces  routes-,  soitdes 
chemins  qui  donnant  la  communication  d'une  province  iP^^ 
d'une  commune  à  lautre,  voulant  donner  sur  cet  objet  in* 
portant  tous  les  réglemens  les  plus  précis  et  les  plus  con- 
formes à  la  coninioditc  Aw  public,  et  les  nieilltsuTS  povf 
pbtcnir  et  faciliter  la  communication  d  un  pays  à  l'autrei 
soit  dans  1  iniérieiir  de  nos  étals  ,  soit  m  1  éiraiiger>  iluiqj^î 
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la  publication  de  ces'réglemens  on  continuera  à  suivre  les 
lois  existantes  sur  la  matière. 

s  19.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  établir  la 
manière  de'  procéder  par-devnnt  le  tribunal  de  la  ciiambre 
à  la  révision  des  comptes,  que  les  fermiers,  les  administra- 
teurs simples  ou  intéressés  et  tou&e  autrô  personne  ou  Oorps 
auront  à  rendre  au  trésor. 

230.  Afin  de  terminer  tous  les  différends  élevés  ou  a  8*6* 
lever  ,  pour  fixer  la  quotité  due  au  prorata  du  bénéHce 
qu'en  reçoivent  les  /contribuables  de  la  daiii^a  reale  ou  soit 
(le  imposition  sur  le  revenu  des  rentes  perpétuelles  et  sur 
1^  rentes  emplrythéotiques,  que  les  créanciers  #les  susdites 
ejt  les  seigneurs  dTrt'c^s  perçoivent  de  leurs  capitaux  ori- 
ginaires, et  artendif  Ja  diiiiculté  d  établir  des  règles  de  pro- 
portion variables^  tout  bien  considé);é^  nous  avons  oixlon né 
ce  qui  suit. 

221.  Jusqu'à  la  formation  des  nouveaux  cadastres  , 
prapot  de  la  dativa  reale  sur  les  biens  ruraux ,  est  fixé 
au  dixiènte  du  revenu  annuel  des  rentes  perpétuelles, 
des  fruits  conipensatifs  et  ^les  rentes  empliythéotiques, 
pourvu,  à  l'cgiird  de  ces  dernières,  que  la  valeur  de  la  nue 

J Propriété  ne  soit  ])as  imposée  séparément  de  celle  de  la 
Oliissanre ,   dans  lequel   cas   la  dativa  reale  continuera  à 
Stre  payée  par  le  Seigneur  direct  et  par  celui  qui  en  a  la 
Jouissance,    chacun    suivant    le    taux   auquel   ils   ont   été 
îhip  séîs. 

222.  Pour  les  maisons  ,  l'impôt  susdit  est  fixé  au  ving- 
tième an  lieu  du  trentième  du  revenu  annuel  des  rentes  et 
fruits  susdits. 

S23.  Sont  confirmées,  et  en  cas  de  besoin  sont  renou- 
velées toutes  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  se  sont  en- 
igà^és  à  payer  les  charge*  et  les  autres  objets  mentionnés 
tians  la  notification  publiée  au  nom  de  la  congiégation  éco- 
\iomîque,  du  i3  niai  i8o3,  par  le  cardinal  Dorgia  ,  pat 
"«feflle  dn  21  juin   r8o6,  par  le  cardinal  I>oria  Pamp'hili,  et 

Ïar  celle  du  j4o^obre,  mêmi;  aniféc,  par  ledit  cardinal 
^ria ,  à  Texception ,  quant  à  cette  dertiïète,  que  la  taxe  sur 
tes  Vnaisofis  -sera  peirue  au  taux  du  vingtième  au  lieu  dA 
trentième. 

â24«  Dans  les  piK)vincc8  recouvrées  par  nous  lorsque  nous 
sommes  entrés  dans  nos  états,  jes  dispositions  susdites  soat 
siccuroiaes  à    doUT  de  ladite  époque*  Daus  les  autres  pn>r 
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vinces  leur  exécution  coin  m  encrera  de  Tëpoque  où  le  gônveN 

iienient  provisoire  a  ressr.  Jusqu'à  ladite  époque  les  procès 
devront  être  jui;éji  en  confurniité  de  ce  qui  a  été  pro« 
vinoii-enuMit  éuibli  par  Tédit  de  la  secrétairerie  d'état  du 
5  juillet  i8i5. 

aaf).  Les  ventes  des  biens  domaniaux  p  faites  par  Icgou-  i 
Ternenient  qui  a  cessé,  suivant  les  lots  alors  en  vigueur,  dani 
les  pays  recouvrés  lors  de  notre  entrée,  et  dont  le  prix  a 
été  payé  avec  des  resrriptions  en  extinction  de  la  dette  pu- 
hli(|ue,  sont  confirmées  par  les  munies  considérations  de 
tianquillité,  d'utilité  publique,  et  les  autres  mentionnëei 
dans  ledit  précité  du  5  juillet  i8i5  ,  par  lequel  nous 
avons  (M)nfimé  les  ventes  desdits  Inens  qui  ont  eu  lieu  daiis 
les  pays  qui  nous  ont  été  dernièremcni  rendus. 

fl2().  Au  lieu  des  compensations  pmvisoircs  que  noiif 
avons  données  juscpi'à  ce  jour ,  aux  corporations  religieusei 
et  aux  autres  Vwxix  {)ieux  rétablis,  qui  ont  été  privés  de 
leurs  biens,  on  y  pourvoira  définitivement,  et  de  la  manière 
ci-dessous  indiquée. 

y>*Ày,  Dans  les  provinces  qui  nous  furent  rendues  lori  de 
notre  entrée,  sont  exceptées  des  dis[)OsitIoufl  contenues 
dans  l'article  v.u!i ,  les  ventes  des  maisons  destinées  pour  lel 
év(\|ues ,  ou  pour  servir  cb*  couvens  aux  religieux  et  reli- 
{;icuses  des  (liJTérciis  ordres  rétablis,  (|iii  ont  été  rnppelëesà 
leur  prennent  dcstiiialion  par  bi  notilication  de  la  congre' 
gation  des  év^qn(\s  et  réguliers,  du  i5  août  |8|4. 

'^'j8.  l'iii  conformité  rUïS  dispositions,  souveraines  spécir 
fiées  dans  ladite  notification  ,  on  pourvoira  à  l'indcuinil^ 
due  aux  aiqucrtMirs  (!(*sdites  niais4)iis,  par  les  moyens  vi 
d'a[)rcs  les  lè^lcs  prcscrilcs  dans  i'arliele  suivant.  f 

Il  ne  congrégation  puilieulière  m/  rvffntnfluni  sera  établie» 
elle  sera  conijiosée  du  trésorier  général  „ du  secrétaire  de  lè 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  »  de  deux  uilditeur^ 
de  Hotc  et  (Pun  nitmibre  de  la  cbundne»  Elle  «era  cliargéit. 

1**  De  publier  une  notifiealion  qui  fixera  un  court  espaG# 
de  temps  pour  recevoir  b:s  réclamations  générales  ou  partie 
culicres  (b's  uecpiéreurs  susnienlionnés,  passé  lequel  dvUÎ  îl 
n'y  aura  plus  lieu  à  recours. 

u"  Alin  f|ue  les  a(u|iiéreurs  dépossédés  en  vertu  de  ladite 
notifiealion  liu  li)  aoi\l  i8j/|  puissent  recevoir  au  pfutAt 
possible  leur  indemniiéj  la  cungrégui  un  susdite  dunueiay 
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vec  la  plus  gratido  réiiSriié ,  sa  doclai*alion  sur  le  montnnt 
t;  l'indcninilc  due  à  clmcuii  des  acquéreurs.  Pour  fiKor  lo 
lonlantde  ctMlr  indemnité  ,  ou  aura  on  vue  le  prix  qu'ont 
té  pnyucs  les  ar([uisitiousy  le  montant  des  frais  potir  les 
niéliurations  nocussaircs  ou  avantageuses  faites  par  les  ac« 
[uércMirs ,  en  déduisant  cependant  le  montant  des  dégrada- 
ions  orcasionnéos  dans  ces  maisons. 

Dans  révalualion  du  prix  des  achats,  on  établira  un  tcr'mo 
moyen  ,  dont  le  minimum  sera  le  prix  moyen  des  rescrip- 
tions, suivant  le  cours  qu*elles  avaient  h  l'époque  de  Tacqui- 
ûtion  ,  cl  le  maximum  sera  leur  valeur  nominale. 

La  liquidation  des  améliorations  sera  faite  suivant  les 
règles  légales,  eu  fixant  leur  montant  d'après  révaluatiou 
des  experts  ,  si  elle  est  égale  ou  au-dessus  de  la  somme  dé- 
pensée ,  ou  bien  h  la  somme  dépensée  lorsqu'elle  est  au- 
dessous  de  celle  portée  par  l'évaluation  des  experts. 

3"  La  congrégation  susdite  sera  chargée  de  faire  les  re- 
cherches nécessaires,  et  de  donner  sou  avis  p.-ir  rapport  aux 
rescription's  données  ensuite  <le  la  liquidation  des  LL. ,  dot 
MM.  et  des  autres  dettes  anciennes  de  Tétat,  mais  qui  ,    en 
conformité  des  réglemeus,  n'ont  pas  été  employées  dans  les 
icqnisitions  <leH  biens  dits  nationaux  ,  soient  qu'elles  soient 
encore  aux  mains  de  ceux  qui  les  ont  reçues,    soit  quYdle^ 
lient  été  brAlétîs  nu  tcTU^e  desdits  réglemens.  Ceïle  cougré- 
ption  sera  aussi  chargée  de  donner  son  avis  sur  rindeninitë 
à  accorder  aux  ac({uéreurs,  les(pieU  n'ont  pas  été  mis  en 
possession  des  biens  achetés,  attendu  qu ayant  seulement 
payé  iW^t  à  compte  ,  ils  n'ont  point  fait  le   dépôt  du  prix 
restant. 

4"  Elle  devra  donner  son  avis  à  1  égard  des  créances  pro- 
venant des  LL. ,  des  MM.  ou  <le  toute  autre  cause  •  dont  les 
propriétaires,  pour  n  avoir  pas  présenté  eu  temps  utile  leurs 
tita*s  au  conseil  de  liquidation^  ont  été  renvoyés  de  leurs 
demandes. 

5**  Les  délibérations  do  la  congrégation  seront  présentées 
au  cardinal  secrétaire  d  état ,  pour  être  soumises  à  Tuppro- 
bation  du  souverain. 

a3f).  Les  créances  susdites  ainsi  liquidées  feront  partie  de 
la  dette  publique  ,  dont  on  continuera  à  parler  dans  les  ar- 
ticles suivans. 

95o.  Resteront  aussi  à  la  charge.du  trésor,  et  seront  con- 
aidérces  comme  faisant  partie  de  la  dette  publique  |  les  relates 
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perpctucllcii  et  les  renies  eniphytlK^liqiies  impoaëesiiir  loi 
l)iuns  qui  ont  été  vi^mliis  oonuiio  libres  pur  le  gouvemennA 
qui  a  rc*ssé,  en  extinelioii  dei  LL.«  îles  MM.  vacantes,  cl 
anii-es  dettes  île  l'état,  )K)ur  le  muiibint  cependant  des  bisM 
susdits,  et  suivant  la  vérilication  et  la  liquidation  qui  serait 
faites  par  nioiiS4)i[|nmir  le  trésorier,  un  conformUé  deceqitt 
est  ordonné  par  Tarticlc  suivant. 

s3i.  Monseigneur  le  trésorier  procédera  aussi  à  la  liqui* 
dation  des  re6t«tus  LL.  des  MM.  qui  appartiennent,  Mit t 
des  particidiers  qui  n  ont  pas  présenté  leurs  titres  au  conid 
<le  liquidation  établi  par  1  ancien  {(ouvernenient ,  ouquionl 
été  exclus  par  li'ur  qualité  detran<{erSr  soit  aux  «  archevâcbn) 
•  abbayes ,  crbapilres  ;  prélaiures ,  «rliapelles  laïques  ou  depip 
»  tronat,  bénéfices  ecclésiastiques  non  vacans,  lieua  pieuS} 
1»  sous  c(uelque  déncunination  que  ce  soit,  couvons  de  relî» 
»  gieiix  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  ordres  militaires,  etceil 
»  instifiu'S  pour  cause  de  béutilication  et  de  canonisation.  > 

ydu.  Pour  rouseiver  une  égale  proportion  i  toutes  lu 
soinines  en  principal  de  la  dette  publique  et  avec  leurs  iiiUi' 
rets,  cbacpie action  du  mont  de  piété  sera  évaliiétt  dans  II 
liquidation  à  la  ftoinmc  de  sT»  écus.  (lue  telle  rétluction  no* 
niinale  est  indifférente  pour  la  prcscpie  totalité  des  poiiei» 
seurs  des  actions  susdites  ,  attendu  c|u  elles  appartiennent  1 
des  lieux  pieux  qui  ne  peuvent  les  aliéner;  etau  contrairtf 
ni»l{ri'é  cctt(!  ap(>arcnie  rédurtion  ,  parle  montant  du  fftveiui 
qui  sera  lixé  ci-après,  les  créanciers  viendront  ù  rcoevoif 
quelque  cliose  en  sus  des  deux  cinc|uicHics  qu'ils  mcevaiesl 
avant  la  dernière  invasion  ,  et  beaucoup  plus  qu'ils  nai* 
raient  eu  s'ils  les  (fussent  éc'iian<;i'M>s  contre  les  rescriptionfc 

a53.  Pour  \ei  motifs  sus- énoncés,  monseigneur  le  tréio- 
ricr»  dans  lu  liquidation  ilei^  rentes  mention né^ss  à  Tart.  «Sor 
évaluera  la  somme  eu  principal ,  non  suivant  la  valeur  ao- 
minaie  de  son  origine;  mais  l'évaluation  sera  faite  d'aprh 
les  revenus  que  percevront  les  cn'*aiicit!rs  ù  l'avenir,  en  oob* 
formité  des  dispositions  contenues  dans  rarticle  »Sj. 

254*  Seront  pareillement  li([uidés,  et  feront  |iartie  fie  h 
dette  publique;  i"  les  intérêts  des  LL  des  MAfl.  écliOS  f 
non  payés  depuis  la  restauration  du  {gouvernement,  et  œusà 
çchoir  pour  tout  le  mois  de  déc*imibi*e  iRi6«  On  tonnera  di 
ors  intérêts  un  capital  corre<(pondailt  aux  deux  cinquièaN* 
des  fruits,  a"  l^es  intérêts  des  renies  perpétuelles  et  4ri 
rentes  empbytbéoti<^ues  dont  est  uieutiuu  à  l'article  eSOi 
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:lias€t  à  échoir  depuis  la  resuuratioii  jusque  et  y  cont<- 
ris  le  mois  de  décembre  i8i6.  3"  Les'intérâti  des  sommes 
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t5&.  Finalement  formeront  partie  de  la  dette  puldi* 
ue  les  sommes  en  principal  des  compensations  annuelles 
cconlées  snhsidiairement,  et  qui  seront  accordées  par  la 
uite  par  nionseiy[neur  le  trésorier  ,  ovec  l'approbation  du 
ouvorain,  aux  corporations,  lieux  pieux,  et  autres  ét(^-> 
ilisseniens  religieux  et  ccclési.isti((%es  ({ui  ont  été  rétablis 
«suite  de  la  perte  de  lentes  biens-fonds  ,  qui  ont  été  aliénés 
m  extinction  des  LL.  MM.  vacantes,  et  d|^  leurs  créances 
kour  les  diamans  et  lar^^enterie  dont  il$  ont  été  dépossédés, 
les  sommes  en  principal  seront  formées  sur  lu  base  irun 
"evenu  de  cinq  pour  cent. 

a56.  LkI  dette  publique  ainsi  consolidée,  et  lorsque  tous 
es  créanciers  de  Tétat  auront  été  liquidés ,  toutes  leurs 
sréanoes  seront  portées  sur  un  re}:fistre  général ,  et  ment!o9 
f  sera  faite  des  cliarj;es  respeclivcs  de  chaqne  créance,  et 
on  donnera  à  ciiacun  dvs  crcauricrs  un  bulletin  ou  un  cer- 
tificat signé  par  niou8ei«(neur  le  trésorier,  et  enregistré  par 
.e  directeur  de  la  délie  pnbliqiu*.  Par  conséquent  ,  les  vieux 
bulletins  des  LIi.  des  MM.  et  les  autri>s  titres  seront  annul*- 


dessus  mentionnées. 

Comme  pour  accélérer  la  marche  de  cette  opération , 
chaque  bulletin  contiendra  en  masse  les  diverses  sommc'S 
dues  à  cliaque  créanciei*,  quoique  les  motifs  et  leS  titres 
en  soient  dillérens,  c^s  bulletins  seront  en  général  pour 
des  sommes  très-considérables  ;  mais  afin  de  faciliter  le 
commerce  de  ces  effets ,  il  sera  loisible  à  chaque  créancier 
de  demander  que  ces  bulletins  soient  ixnluiLs  en  autant  do 
coupons  qu'il  voudra. 

Les  bulletins  susdits  seront  reçus  par  la  chambre  et  par 
)•  trésor,  pour  garantie  des  contrats,  comme  cela  se  pr;|« 
tiquait  auparavant  avec  les  anciens  bulletins  des  LL. 
des  MM. 

t37,  Los  inlérôts  de  tous  cei  capitaux. ainsi  liqnidés  se- 
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ront  fixt'.s  à  cinq  pour  cent  par  an  .  à  commencer  du  i*  jan* 
vier  J817,  et  ils  seront  payes  à  réckéance  de  chaque  tri- 
mestre. 

a58.  En  vue  des  circonstances  particulières  oii  se  trouvent 
Bénévont  et  sa  délectation ,  les  impôts  actuels  y  sont  main- 
tenus ju.^qua  nouvel  ordre.  Dans  tout  le  reste,  Bënëventet 
les  pays  de  sa  juridiction  devront  se  conformer  en  tout  à  la 
présente  loi. 

Dispositions  générales. 


, 


aSg.  Le  gouvernement  provisoire  cessera  ses  fonctions  le 
3i  du  mois  d*aoùt  prochain.  A  dater  du  1"'  septembre  sui- 
vant, le  nouveau  système  aura  sa  pleine  exécution  daustooi 
les  étiits  romains. 

2i4o*  Dans  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  le  nouveau 
système  n'a  rien  statué,  sont  conservés  les  lois,  les  régle- 
niens,  les  institutions,  et  généralement  tous  les  droits,  les  |j 
facultés  et  les  attributions  (pii^  en  venu  d'un  titre  légitimei 
sont  en  vigueur  dans  les  états  de  l'église,  et  qui  Tétaient  au 
temps  des  oeeupalions  respectives  des  étrangers. 

u4i*  Quoiciuen  suite  dv^  discussions  qui  ont  eu  lieu  par* 
devant  la  congrégation  économique,  et  les  considérationi 
qui  ont  préeé(lé  lu  publication  de  la  présente  loi  »  il  soità 
présumer  qu'il  n'y  aura  point  lieu  à  des  changemens  de  quel* 
que  importance,  néanmoins,  comme  parmi  le  nombre  infini 
d'objets  qu'elle  a  du  embrasser  il  pourrait  se  faire  que  quel- 
qu'un eût  éebappé,  on  y  fera  par  la  suite  les  changemens  que 
l'expérience  et  les  lumières aerjuises  pourront  suggérerconime 
étant  plus  conformes  à  Tutilité  publique;  mais  en  attendant 
on  obtempérera  à  ce  qui  vient  (fètre  ordonné. 

94?*  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  publique  et  aux 
mœurs  »  formera  l'objet  de  réglemens  particuliers  et  desins* 
tructionsà  la  police. 

s/i5.  Outre  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale  qu'on 
organise  à  présent,  il  y  aura  dans  la  capitale  et  dans  les  pro* 
vinces  une  garde  de  police  chargée  du  maintien  de  la  justice 
civile  et  criminelle. 

s44-  Il  y  i^iii'^  aussi  des  réglemens  pour  les  notaires,  les 
agens  de  change  et  les  autres  personnes  chargées  du  dépàt 
délicat  de  la  foi  publique,  et  pour  les  avoués  et  défenseurs, 
aGn  qu'ils  ne  dépassent  point  les  limites  de  leur  honorable 
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ministère,  et  qu'ils  sahstîennent  de  la  chicane  et  de  la  ter' 
giversation  dans  les  procès. 

a45.  Il  sera  publié  un  règlement  pour  les  eapx  dans  le^ 
trois  prdvitices  de  Bologne  ,  de  Ferrare  et  de^  la  Rotnagne^ 
soit  par  rapport  à  la  juridiction  qui  pourra  être  nécessaire  , 
soit  par  rapport  h  la  direction  des  entreprises  qui  y  auront 
lieu  pour  les  réparations  et  autres  ouvrages  ,  soit  enfin  par 
rapport  à  Tintérêt  des  usagers,  voulant  prendre  en  considéra-< 
tion  le  bien  général  des  provinces  susdites. 

246.  11  y  aura  une  caisse  d'aïnortissemetit  ^  à  laquelle  se- 
l'ont  alloués  des  fonds  spéciaux  pour  éteindre  graduellement 
la  dette  publique.  On  désignera  en  son  temps  les  fonds  quon 
mettra  à  sa  disposition,  et  Ton  publiera  les  régleniens  sui- 
TUnt  lesquels  seront  amorties  les  créa  nées,  et  Suivant  lesquels 
^administration  particulière  qui  sera  nommée»  devra  se  con-^ 
ijuire. 

247-  Tandis  qu'on  établit  un  système  pour  les  différentes 
administrations,  on  s'occupera  aussi  de  l'instruction  delà 
jeunesse,  principal  objet  d'un  bon  gouvernement.  Ou  fera 
bientôt  des  lois  et  des  régleniens  pour  tout  l'état,  afin  d'éta-» 
blir  un  système  d'insti:uction  publique  sur  la  religion ,  suc' 
la  morale  et  sur  les  sciences. 

»  a48«  Dans  le  même  temps  ^  on  ajoaterà  de  nouveaux  l'é-' 
glemens  pour  favoriser  de  plus  en  plus  les  arts  libéiiiu&,  flur-» 
lout  à  Rome  ,  où  il  paraît  qu'ils  ont  leur  siège ,  et  pour  en- 
eourager  l'industrie  dans  toutes  ses  ramifications  ,  d  agricuU 
ture^  des  manufactures  et  du  commiTcc,  par  lesquelles  la 
richesse  des  nations  et  le  bonheur  public  se  soutiennent  et 
t'augmentent. 

Nous  voulons  et  décrétons  qiie  la  présenté  loi,  faite  de* 
hotre  propre  volonté,  et  tout  ce  qui  vient  d'y  étre*bFd()nW^ 
Bt  prescrit,  soit  inviolablc^etit  olxservé  dans  tous  nos  états, 
Sans  que  personne  ,  même  privilégiée,  puisse  dans  aucun 
temps  y  contrevenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  môme 
/e  dfvit  acquis ,  et  nonobstant  toute  loi ,  statut ,  coifistitutiou 
3u  usages  contraires  ,  auxquels  nous  dérogeons  paràeà'  pré 
lentes. 
Fait  au  Quirinal.  aujourd'hui  6  juillet  1816. 

Signé  Plus  P*  P.  Vil.    .  - 
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STATtJT  CONSTITUTIONNEL. 

Du  'io  juin  I  H(i8 . 

TlTllK  PRKMIKR. 
Dt  Iti  lle.liffUm. 

TiA  roliffioti  catholi([iic  •  apoHioliquo  »i  romaine  aM  k  rili" 
gion  <lo  l'éuu 

TITRK  If. 

Ihi  lu  Couronne. 

La  <!Oijroniio  (Io  Naplc^M  8(?i';i   liérrditaini  claru  la  clascen* 
daiicis  (lirc*<:U)  et  légilituL*,  de  iiiAle  eu  iiiàle^  par  ordre  Je  ' 
priinogéniture. 

TITRK  III. 
De  la  Ihîgc.ncc. 

Aru  1*'.  Ixs  roi  esi  iiiineiir  jiiM(|iiVi  TA^e  do  dix-huit  ani 
aceoiiipli.s. 

!i.  Kii  <:uH  de  minorité,  lu  ré<^oii(!e  appartient  de  droite  l< 
reine  y  ri  à  hou  driaiil,  au  prinre  <l(:  la  l'aniillo  royale  ,  qui 
aerairlioÎHi  pur  iVniperenr  deM  Kninrais,  romuio  eheffuprélBO 
de  la  famille  impériale;  et  à  défaut  de  priiiee  de  la  fainillo 
royale  ,  le  choix  devra  tondier  .sur  des  nationaux. 
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3.  Le  traitement  de  la  régente  est  fixé  au  quart  de  la  dot 
de  la  couronne. 

4.  La  tutelle  du  roi  mineur  appartient  à  sa  mère ,  et  à 
son  défaut,  au  prince  nommé  par  le  prédécesseur  du  roi 
mineur. 

TITRE  IV. 

Dotation  de  la  Famille  royale  et  de  la  Couronne. 

Art.  1^'.  Le  fils  premier  né  du  roi  prend  le  tritre  de 
prince  royal. 

a.  Les  membres  de  la  famille  royale  sont  perisonnellement 
assujétis  aux  statuts  de  la  famille  impériale. 

3.  La  dot  de  la  couronne  est  composée  :  i**  des  revenus 
des  domaines  royaux  considérés  dans  1  état  où  ils  se  trouvent 
présentement;  2^  dune  somme  annuelle  d'un  million  trois 
cent  vingt  mille  ducats  ,  qui  seront  versés  par  douzième,  de  ' 
mois  en  mois,  par  le  trésor  public  dans  le  trésor  royal.    ' 

4*  Leidouaire  de  la  reine  est  fixé  à  i20,oqo  ducats  par 
an. 

fi.  Les  en  fan  s  du  roi  qui  ont  atteint  la  majorité,  de  dix-^ 
boit  ans ,  jouiront,  à  titre  d  apanage,  d'une  somme  apnueilei 
savoir  :  le  prince  royal ,  de  100^000  ducats  ;  les  autres  princes 
ses  freines,  de  60,000;  les  princesses  ses  «œurs^  de  3o,oao 
duc&ts. 

6.  La  dot  d'une  princesse  mariée  est  fixée  à  is^,opû 
ducats ,  une  fois  pour  toutes. 

TITRE  V. 
Des  Officiers  de  la  Couronne, 

Art.  1".  Les  grands  officiers  de  la  couronne  sont  :  un 
vrand  aumônier, un  grand  chambellan,  un  grand  maréchal, 
un  grand  écuyer,  un  grand  veneur,  un  grand  maître  de  eé^ 
rémonies.  / 

Leurs  charges  sont  à  vie. 

s.  Les  chambellans  «  les  écuyers  et  les  préfets  du  palais 
iont  officiers  de  la  couronne. 

S.  L'état  entretient,  pour  la  garde  du  roi ,  un  corps  de 
4,000  honmies. 

a8. 
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TITRE  VI. 
Du  Ministère* 

Art.  i".  Il  y  a  sept  ministres  :  un  ministre  de  la  justice 
et  du  culte  ,  un  ministre  des  affaires  étrangères,  un  ministre 
de  rintérieur,  un  ministre  des  finances,  un  ministre  de 
la  guerre  et  de  la  marine ,  un  ministre  de  la  police  géné- 
rale, 

2.  Un  secrétaire  d'état^  avec  rang  de  ministre,  conlre- 
signera  tous  les  actes. 

3.  Les  ministres  sont  responsables ,  cliacun  dans  sa  par- 
tie ,  de  Tobservation  des  lois  et  de  lexécution  des  ordres 
du  roi. 

TITRE  VIL 

Du  Conseil  eTEtatn  ' 

Arl.  i".  Il  y  a  wn  conseil  d*état  composé  de  .TÎn^fix 
Ynembres  au  moins  et  de  trente-six  au  plus.  Il  sera  ^divisé 
en  quatre  sections,  celle  de  la  justice  et  du  culte,  ccllede 
TintéHeur  et  de  la  police ,  celle  des  finances ,  celle  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  (  Les  autres  dispositions  sont  sem* 
blables  à  celles  adoptées  en  France.  Par  larticle  3-' ',  :1e' pré- 
BÎdent  de  la  cour  de  cassation  est  membre  né  du  conseil 
d'état.  Par  Tartide  8,  les  actes  du  roi  relatifs  aux  objets  ré- 
servés au  parlement  national ,  ont  force  de  loi  jusqu'à  la 
première  assemblée  du  parlement  dès  qu'ils  ont  été  discutés 
dans  le  conseil  d'état.  ) 

TITRE  Vlli. 
Du  Parlement  national. 

Art.  i<^'.  Il  y  a  un  parlement  national  composé. de  cent 
membres,  et  divisé  en  cinq  classes  ou  bancs  (sedi/i);  savoir: 
le  banc  du  clergé  ,  le  banc  de  la  noblesse,  le  banc  despos^ 
sidenti  y  le  banc  des  dotti^  le  banc  des  comme rcianti.  Le  banc 
du  clergé  sera  à  la  droite  du  trône  j  celui  de  la  noblesse  à 
la  gauche  ;  les  autres  en  face. 

2.  Le  banc  du  clergé  sera  composé  de  vingt  archevêques  , 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  distingués  par.  le^rpiété  et 
leurs  talens. 
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3.  Le  banc  de  la  noblesse  sera  composé  de  vingt  personnes 
titrées. 

4.  Le  banc  des  possîdentl  sera  composé  de  vingt  proprié- 
taires. Celui  des  dottl  sera  composé  de  membres  de  Tuni- 
versité  et  des  tribunaux  et  d'hommes  distingués  par  leur 
mérite ,  soit  dans  les  sciences ,  soit  dans  les  beaux-arts ,  ât 
formant  en  tout  le  nombre  de  vingt.  Celui  des  commercianii 
sera  de  vingt  membres ,  pris  parmi  les  négocians  et  marchands; 

5.  Les  archevêques., .  évéques  et  autres  ecclésiastiques* 
qui  formeront  le  banc  du  clergé,  seront  admis  au  rang  de 
membres  du  parlement  national  au  moyen  d'une  lettre-pa« 
tente  revêtue  du  sceau  de  Tétat.  Leur  nomination  est  à  vie* 
Ils  ne  peuvent  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
que  par  Teffet  d'un  jugement  di^  tribunal  compétent ,  rendu 
en  forme  authentique. 

6.  Les  nobles,  pour  être  membres  du  parlement,  doivent 
avoir  au  moins  10,000  ducats  de  rente.  Leur  titre  de  membre 
du  parlement  est  une  lettre-patente  revêtue  du  sceau  de  l'é- 
tat :  ils  sont  aussi  nommés  à  vie, 

7.  Les  propriétaires  sont  élus  par  les  collèges  électoraux» 
o.  Il  y  aura  un  collège  de  propriétaires  par  chaque  district 

dont  la  population  sélevera  à  deux  cent  mil.le  habitans  au 
moins  ,  et  trois  cent  mille  au  plus. 

9.  Les  membres  de  ce  collège  seront  choisis  parmi  les 
deux  cents  propriétaires  les  plus  imposés  du  district ,  et 
nommés  à  vie,  .    .  .., 

10.  Les  propriétaires,  membres  à\\  parlement  seront  réé- 
lus à  chaque  session.  , 

1 1.  Lgs  membres  du  banc  des  dotti  seront  nommés  à  vie 
par  le  roi,  sur  une  liste  triple  de  sujets,  qui  lui  sera  présentée 
par  les  académies,  l'université,  la  cour  de  cassation  et  les 
tribunaux  d'appel. 

1*2.  h^s  membres  du  banc  des  commercianti  seront  nom- 
més par  le  roi,  sur  les  listes  d'individus  présentées  par  lea 
collèges  des  commercianti. 

10.  Il  y  aura  un  collège  de  commercianii  îi  Na|)les,  et 
un  dans  chacune  des  principales  villes  du  royaume.  Leii 
élections  se  feront  au  scrutin  à  la  pluralité  des  voix.  Lids 
membres  du  banc  des  commercianti  seront  réélus  à  chaque 
session. 

i4-  Le  parlement  national  se  réunit  sur  une  convocation 


438  çowsTiTCTioïr 

du  roi.  Il  ne  peut  être  prorogé  ou  dissons  que  par  un  ordre  du 
roi.  II  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  trois  &ns. 
.  Le  président  du  parlement  est  nommé  par  le  roi.  Les 
séances  du  parlement  sont  secrètes.  Les  opinions  ou  délibé- 
rations ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées.  Toute 
communication  ou  publication  qui  en  serait  faite  par  le  par- 
lefnent  ou  par  un  de  ses  membres ,  sera  considérée  comme 
un. acte  de  rébellion.  Les  répartitions  des  contributions,  les 
changemens  importans  à  faire  au  co^e  civil,  au  code  pénal , 
au  système  d'imposition  on  au  système  monétaire,  devront 
être  soumis  aux  délibérations  du  parlement. 

TITRE  IX. 
De  r  Ordre  judiciaire* 

La  justice  est  rendue'  au  nom  du  roi  par  les  cours  et  tri- 
l)uAau3t  qu*il  institue. 

Il  y  a  des  juges  de  paix  qui  forment  un  tribunal  de  con- 
ciliation ,  des  magistrats  de  sûreté ,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  d'appel ,  et  une  coui:  de  cassation  pour  tout 
le  royaume. 

Le  roi  seul  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Dispositions  Générales* 

Tout  homme  né  sur  le  territoire  du  royaume,  est  citoyen. 

Seront  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  les  étrangers 
qui  ont  rendu  ou  rendront  des  services  important  à  l'état 
qui  y  apporteront  Aes  talens  ou  des  inventions  utiles,  qui  y 
formeront  des  grands  établissemens  ou  qui  acquerront  des 
propriétés ,  de  manière  à  payer  au  moins  cent  ducats  d'Im- 
position. 

Nul  ne  pourra  remplir  des  emplois  civils  ,  sll  n'est  né  au 
Sein  du  royaume  ou  s'il  na  acquis  le  droit  de  citoyen,  con- 
formément à  l'article  ci- dessus. 

La  dette  de  1  état  est  garantie.  Les  rentes  et  dettes  d'amor- 
tissement sont  inviolables. 

La  dette  publique  consolidée  est  reconnue. 

Le  trésor  public  est  distinct  et  séparé  du  ti'ésOr  de  la  cou- 
ronne. 

Le  directeur  du  trésor  public   est  nommé  par  le  roi.  Il 
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jure  entre  ses  mains  de  ne  souffrir  aucune  distraction  des 
deniei*s  publics ,  et  de  n'autoriser  aucun  paiement  qui  ne 
ëoit  conforme  aux  crédits  ouverts  pour  les  diverses  dépenses 
de  ietat. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  Sicile  sera 
réglé  par  un  statut  particulier. 


PROCLAMATION. 

Bayonne ,  le-  a  3  jain  '  1 808 .  -^ 

Josp.pH-NAPOLioif ,  roi  de  Naples  et  de  Sicile. 

Peuples  du  royaume  de  Naples, 

La  Pl-ovidence,  dont  les  desseins  nous  sont^nconnus^ 
nous  ayant  appelé  au  trône  des  Espagnes  et  des  Indes  ,  nous 
nous  sommes  vu  dans  la  cruelle,  nécessité  de  nous  éloigner 
d'un  peuple  que  nous  avions  tant  de  raisons  de  chérir,  et 
dont  le  bonheur  était  notre  plus  douce  espérance  et  Tunique 
but  de  notre  ambition.  Celui  qui  seul  lit  dans  le* cœur  des 
hommes  ,  peut  seul  juger  <le  la  sincérité  de  nos  sentimens  ,. 
malgré  lesquels  nous  avons  cédé  à  d'autres  impulsions,  el: 
avons  acc*epté  un  nouveau  royaume  dont  le  gouvernement 
nous  est  transmis  en  vertu  de  la  cession  qui  nous  a  été  faite 
des  droits  acquis  sur  la  couronne  (FËspagne  par  notre  au* 
gliste  frère  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

Dans  cette  oireonstance  solennelle,  considérant  que  ce 

sont  les  institutions  seules  qui   demeurent^  nous  avons  vu 

avec  peine  que  votre  organisation  sociale  n'était  pas  encore 

achevée ,  et  nous  avons  pensé  que  plus  nous  nous  éloignions 

de  vous  y  plus  nous  devions  assurer  et  garantir  ,  par  tous  les 

moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir ,  votre  félicité  présente 

et  future.  En  conséquence,  nous  avons  mis  la  dernière  main 

à  notre  œuvre >  et  avons  terminé  le  statut  constitutionnel  du 

royaume  d  après  des  bases  déjà  établies  en  partie ,  et  plus 

conformes  au  temps  oii  nous  vivons, à  la  situation  réciproque 

des  nations  voisines  ,  et  au  caractère  de  la  nation  que  nous 

nous  sommes  appliqué  à  connaître  particulièrement,  dès  que 

nous  avons  été  appelé  à  la  gouverner. 

Les  vues  princi[)al<.*s  qui  nous  ont  dirigé  dans  notre  tra- 
vail ^  sont:  i^  lu  couscrvatiou  de  nuire  sainte  religion;  %'^  Li 
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riralioiiii'iiiitrrsor  public  distinct  ctséparédit  |)atriinoînede 
la  couronne;  la  création  (runcorpsinlerincdiaireétcl'un  par- 
lement national,  capable  d  éclairerle  prince  et  de  lui  rendrCi 
ainsi  qu'à  la  nation ,  de  précieux  services;  4'  une  organisa* 
hou  judiciaire  qui  rendra  les  iu<jemens  des  tribunaux  indë- 
pendans  de  la  volonté  du  prince ,  et  tous  les  citoyens  égaux 
devant  la  loi;  5^  une  administration  municipale  qui  ne  sera 
la  propriété  de  personne,  et  h  laquelle  tous  pourront  étra 
appelés  sans  disti notion  ;  b<^  la  conservation  des  établisse* 
mens  que  nous  avions  formés  pour  assurer  le  paiement  des 
créanciers  de  l'état. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  notre  au* 
guste  IVère  ,  ayant  bien  voulu  donner  à  cet  acte  sa  puissante 

(garantie,  nous  sommes  assuré  que  nos  espérances  pqurle 
>icn  de  TLM  chers  peuples  du  royaume  de  Naples  »  reposant 
aur  son  immense  gloire,  ne  seront  point  trompées. 


Napoléon  ,  par  la  grAre  de  Dieu,  empereur  des  Français , 
roi  d  Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  lUiin,  etCi 

JSoire  cher  et  aimé  frère  le  prince  Joseph  Napoléon,  roi 
de  Maples  et  de  Si(*ile ,  ayant  soumis  à  notre  approbation  le 
statut  constitutionnel  qui  doit  servir  de  base  à  la  législation 
politique  du  royaume  des  Deux-Siciles,  nous  avons  approuvé 
et  approuvons  ledit  statut,  et  eu  garantissons  Texécution au 
souverain  et  au  peuple  de  ces  royaumes.  ^ 

,     Donné  en  notre  palais  intpérial  et  royal  de  BayonnOi  le  10 
juiu  )i)o8, 

SigFw  Napolsoii* 
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Nota.  Nous  ne  rapporterons  pas  ici  le  texte  même  de  la  cons- 
titution sicilienne;  mais  un  extrait  de  cette  constitution  ^attri- 
bué au  comte  de  Santa-Rosa ,  et  dans  lequel  il  a  fait  disparaître 
un  grand  nombre  de  répétitions  et  de  détails  inutiles.  L'auteur 
a  aussi  quelquefois  suppléé  à  des  lacunes  ou  éclairci  des  points 
douteux ,  en  recourant  à  des  renseignemens  particuliers  dont 
il  garantit  Texactitude;  nous  croyons  faire  plaisir  au  public  en 
reproduisant  ici  le  travail  d'un  homme  dont  il  s'est  habitué  à 
respecter  le  caractère  et  le  talent. 

Cette  constitution^  qui  avait  été  élevée  sur  les  ruines  de  la 
féodalité  ,  promettait  aux  Siciliens  des  jours  heureux  ;  les  droits 
du  trône  et  la  liberté  des  peuples  y  étaient  également  respec- 
tés ,  les  peuples  firent  de  son  maintien  l'objet  de  leurs  plus 
chères  espérances,  le  trône  la  renversa  et  il  ne  reste  en  Sicile 
que  la  monarchie  absolue  et  la  royauté  arbitraire  dans  toute  sa 
difformité. 

Il  en  est  de  même  à  Tégard  du  continent  ;  nous  avons  rap- 
porté Tancienne  constitution  du  royaume  de  Naples;  elle  fut 
également  abolie;  la  constitution  desCortès  d'Espagne  la  rem- 
plaça quelques  jours  et  disparut  de  même  ;  nous  croyons  inu- 
tile de  transcrire  ici  cette  constitution  qu'on  peut  d'ailleurs  con- 
sulter à  l'article  consacré  à  l'Espagne  au  tome  Y. 


ÎITRE  PREMIER. 

nu    POUVOIR    LÉGISLATIF. 

Du  Parlement, 

Art.  1".  Le  parlement  fait  les  lois,  les  interprète,  les 
modifie ,  les  abroge ,  mais  ses  actes  sont  soumis  à  la  sanction 
royale. 

;2.  Le  roi  est  tenu  d'accorder  ou  de  refuser  sa  sanction 
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oiix  artnti  du  parloment,  iwnut  de  Ici  proroger  ou  de  le  dis- 
«uiidri».  Il  tilt  peut  II!*  iiuidîUur. 

3.    liC!  roi  proiiiid^iiu  1rs  luiji. 

/|.  Lo  piirloiiitint  tftahlit  aiintudlonicnt  l'iiiipAti  le  roi  le 
ni  nef  ion  ne. 

A.  La  .siipp'os.sioii  (runes  auriunnr,  lacrration  d*nne  nou* 
volln  nuiffisi rature  sont  foiisidéri^iï!!  <romnie  des  acX^i  Ic^gUla* 
tifs,  01  no  pcMivent  avoir  liuu  que  par  un  décret  du  paileiiienK 
annctidune  |)ar  le  roi. 

(i.  I^c*  paric'uieiit  doit,  danM  la  preniièi*e  «eflMon  de  chaque 
rè(jnu,  rerliercher  Boî^>iuMi5enieiit  les  a  hua  qui  Ae  nenient 
iutroduilH  dan5  rii&cWuition  den  loin  constitutionnelle!  pen- 
dant le  rè^ne  précédent.  11  réforme  ce5  âbua,  ou  on  pro- 
vu(|ue  lu  l'éiorniatiun. 

7.  Le  roi  couvo(iue  ,  proroge  et  dissout  le  parlement! 

Il  n'use  (le  ce  droit  (|u  api  es  avoir  pris  lavis  de  doii^  conseil 
prlv(f. 

K.  Le  roi  est  tenu  de  convocpier  le  parlement  toui  les 
ans. 

9.  Si  le  roi  dissout  lé  parlement,  il  est  tenu  de  convoquer 
eni^-le-clianip  les  asseinlih'es  éledorah^s  ,  et  celles -ri  devront 
€*lire  tes  d(*piit(^s  de  la  ehamhredes  eomnmnes  dans  le  ternie 
de  quarante  jours. 

10.  L(*  roi  fait  l'on  vert  lire  du  |)arleinent  en  pcrsOnnOiOU 
déictgue  A  cet  efïet  1111  d(M  pairs  du  royaume. 

1 1 .  Si  le  roi  fait  roiivertiin*  du  parleni(*nt  en  personne^ 
il  se  rend  dans  la  cliainhre  t\os  pairs,  se  pla(*e  sur  son  trAne, 
et  prononce  ou  fait  lin*  un  discoiiis.  Aucun  des  membres 
du  p:it'l(*ment  ne  p(fiit  y  iv|)oniin*. 

Dans  cetle  iviéiiuinlir ,  U-s  piiiices  de  la  famille  rO]fale  et 
l(*s  paiis  cccUVsia.stiijiies  Mt  placent  à  la  droite  du  tr6noîles 
])airs  s('c-uliei-s  à  sa  ^aiiclu;,  les  meiuhres  de  la  chambre  des 
communes  en  fac(f.  ' 

Lr.s  uKiiiibres  du  tribunal  siipieme  du  royaume UAsifllflut à 
la  séance  royale. 

iv..  Après  le  discours  An  roi,  Ica  |>airs  du  royaume  et  les 
représentans  des  coiiiuitiiies  lui  pr^ftcnt  le  serment  de  fidé- 
li((f. 

1  5.  La  pi*()ro;;at'ion  et.  la  dissolnti(»n  du  parlement  ont  Di^i 
avec  les  lîtitincs  ii)vnialiléà  «pie  rouvciluie,à  l'cxceprioil  du 
ttcruieut. 
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i4*  Le  parlement  est  composé  de  deux  chambres ,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  communes. 

i5.  La  chambre  des  pairs  se  compose  des  barons  et  des 
prélats  siciliens  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  parlement.   : 

16.  La  dignité  des  pairs  séculiers  est  inaliénable  ,  perpé- 
tuelle et  héréditaire. 

17.  Le  roi  peut  créer  de  nouveaux  pairs  parmi  les  nobles 
siciliens  jouissant  d'un  revenu  net  de  six  mille  onces  (78,000 
francs). 

18.  Les  dignités  parlementaires  ecclésiastiques  sont  égale- 
inent  perpétuelles  et  inaliénables.  Elles  se  transmettent  do 
titulaire  en  titulaire. 

S'il  est  érigé  de  nouveaux  évâchés  dans  le  royaume ,  les 
nouveaux  évoques  et  leurs  successeurs  seront  pairs  ecclé* 
siastiques  de  plein  droit. 

19.  Les  pairs  sont  égaux  en  droits. 

ao.   Ils  sont  conseillers  héréditaires  de  la  couronne» 
.    21.  Ils  siègent  dans  la  chambre  selon  l'ordre  d'ancienneté 
de  leur  pairie. 

8  s.  Le  président  de  la  chambre  des  pairs  est  choisi  par 
le  roi  et  pour  chaque  parlement,  parmi  les  membres  de  la 
chambre. 

a3.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  délibérer  s'il  ne  s'y 
trouve  au  moins  trente  membres  présens. 

'j4*  Les  pairs  séculiers  peuvent  constituer  leur  succ^seur 
immédiat  pour  leur  fondé  de  pouvoir  au  parlement. 

Les  pairs ,  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques,  peuvent  cons- 
tituer pour  leur  fondé  do  pouvoir  au  parlement  un  autre 
pair;  mais  aucun  pair  ne  pourra  ctre  chargé  de  plus  d'une 
procuration. 

25.  Tout  pnir  peut  faire  insérer  dans  le  journal  de  la 
chambre  sa  protestation  motivée  contre  une  décision  prise 
par  la  chambre  même. 

aC.  Les  pairs  ,  leurs  épouses,  leurs  veuves,  tant  qu'elles^ 
n'ont  pas  coiiltacté  de  nouveau  mariage,  et  les  héritiers  de 
lu  pairie  ,  sont  jugés  en  matière  criminelle  par  la  chambre 
des  pairs. 

27.  La  (!liaiii1)ro  des  communes  se  compose  des  représen* 
tans  des  peuphîs  du  royaume. 

a8.  Les  rej)iï:s(;nta!i.s  sont  élus  pour  quatre  ons ,  à  partir 
du  jour  de  leur  preuiiore  convocation.  Leurs  pouvoirs  Ces- 
sent de  plein  droit  à  Tcixpiration  dudit  terme* 
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»()•  Si  lin  roprt*sont:uit  acc^opu;  uno  <lo5  charges  ou  olïTrCy 
f|iii,  :mix  tcrnuîx  des  d impositions  constiliitioniiulles  sur  les 
^U^tions  »  privent  <lo  loli^jihilitc  ,  il  ccsso  de  droit  d'être 
ineiiibrc  du  parkmonr. 

3<).  Il  n'rxisro  aucun  droit  dr  préséance  entre  les  membres 
do  lu  diand>re  dos  <*oninnincvs. 

5i.  Lu  rliaiid)n!  drs  f*onininn(*s  ôlit  son  président  lU 
scrutin  secret;  niais  IVIcctiou  est  soumis»  à  l'approbation  du 
roi. 

Li  chambre  y  procède  le  hMidemain  du  jour  de  ToiiTer- 
tnredu  parlement.  Klle  est  présidée  dans  cette  occasion  par 
le  |)rotonotaire  ilu  royaume, 

5u.  La  chambre  des  romninnes  ne  peut  délibérer  s*il  ne 
s'y  tit>uve  au  nu)ins  soixante  nu'inbres  présens. 

55.  1/une  ci  l'autre  (chambre  volent  par  division. 

Les  membres  ([ui  approuvent  la  motion  vont  se  placer ii 
droi((*;  ceux  (|ui  la  rejeltrul  vont  se  pla(!er  ;\  gauche. 

5/|.  léii  président  ne  donne  son  sulïraj^e  qu'eu  cas  dVga* 
lité  de  voix. 

T)/).  Tout  mend>re  des  deux  (^handtres  a  le  droit  defairo 
une  nu»tiou. 

oO.  Tue  proposition  de  loi  <Ioit  (\ire  prést'ntéc  par  écrit 
i  la  ehnmbre.  r'.ile  est  diseulée  en  trois  diiïérentes  séuuiTS 
avant  «l'être  mist*  aux  voix. 

57.  La  eliandtre  peut  eliarjM^r  une  commission,  qu'elle 
choÏMit  dan.)  son  sein ,  de  TcxanuMi  d'une  proposition  de 
lui. 

7)8.  Dans  la  cliambre  des  pairs ,  loi\S(pie  la  eonimission 
chargée  de  rexamen  d'unes  pro|iosition  de  loi  fuitson'nip- 
pcnl  à  lu  chambre,  h;  tribunal  .suprême  du  royaume  peut 
assister  à  lu  séance  et  bit  place  derrière  le  fauteuil  du 
])résident. 

li  ne  peut  inlervcnir  dans  lu  diseussicm  ,  s'il  n'est  in- 
terpellé y  et  dans  ce  cas  même  il  a  seulement  ruix  GOn- 
sidtative. 

!i<).  (^)uan(l  la  chandire  se  forme  eu  comité  secret  pour 
examiner  lu  propo.sition  de  loi,  le  tribunulsuprôme  u'a  pas 
le  droit  d'y  intervenir. 

/|0.  L'une  et  l'autre;  chambre  ajourne  à  volonté  ses  séances» 
ses  dlsc'ussicnis  et  ses  délibêralituis. 

/i  I  •  Toute*  motion  votée  par  Tune  des  ehambres  est  U*aiiS" 
tn'ï6c  à  raiiire  chand)re  qui  doit  en  délibérer. 
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4s«  Toute  proposition  relative  à  Timpôt  doit  ôtre  faite  dans 
la  chambre  des  communes. 

La  chambre  des  pairs  admet  ou  rejette  la  proposition  ;; 
elle  ne  peut  la  modifier. 

43.  Toute  proposition  qui  concerne  les  droits  de  la  pairie 
doit  être  faite  dans  la  chambre  des  pairs.  ' 

La  chambre  des  communes  admet  ou  rejette  la  proposi- 
tion ,  elle  nç  peut  la  modifier. 

■  44*  U"<^  chambre  ne  peut  prendre  connaissance  des  af- 
faires débattues  dans  l'autre  chambre. 

Cependant,  si  les  deux  chambres,  se  trouvant  d'accord 
sur  quelques  points  d'une  proposition  de  loi,  diffèrent  sur 
d'autres  points,  elles  nommeront,  chacune  de  leur  côté, 
un  certain  nombre  de  commissaires  ;  les' commissaires  desf 
deux  chambres  se  réuniront  en  conférence  pour  aviser  aux 
moyens  de  parvenir  à  Tuniformité  du  vote. 

45.  Une  motion  rejetée  par  une  chambre  ne  peut  être  re- 
produite que  dans  la  session  de  Tannée  suivante.  ■  > 

46.  Le  roi  ne  peut  prendre  connaissance  des  motions  dé- 
battues dans  les  chambres. 

47.  Lorsqu'une  motion  admise  par  les  deux  chambres  osti 
présentée  à  la  sanction  du  roi,  il  l'accorde  ou  la  refuse,  soit» 
au  moyen  d'un  rescrit,  soit  de  vive  voix. 

Dans  le  dernier  cas,  le  roi  se  rond  à  la  chambre^. des 
pairs  y  oii  les  membres  de  la  chambre  des  communes  sont' 
appelés. 

48.  Aucun    juge  ni  magistrat  du  roy^me  ne  peut  ins- 
truire de  procédure,  prononcer  ni  exécuter  de  jugemenD 
contre  les  membres  des  deux  chambres  :du  parlemeilt,-  oiii 
contre  l'une  ou  l'autre  chambre  en  corps  ,  pour  tout  becjui 
pomraity  avoir  été  dit ,  fait,  discuté  et  délibéré.  .  t 

Le  juge  ou  magistrat  contrevenanti  à  la  défense  portée  aus 
présent  article  sera  puni  d'une  ^amende  de  mille  onces 
(  1 5,000  ],  de  la  perte  de  sa  charge  ;  et.de  la  déportatiôà'. 
pour  dix  années,  sans  qu'il  puisse  être  reçu  à  alléguer,  des 
ordres  ou  des  commissions  du  roi  pour  atténuer  sa  culpa-' 
bihté. 

Le  roi  ne  peut  faire. grâce  de  la  peine  encourue  par  les^ 
dits  contrevenans,  ni  même  la  mitiger..    i  ;nl 

4g«  Si  un  membre  de  l'une  <ies  deux  chambrea'du  par-[ 
lement  est  accusé,  la  chambre  nomme  une  commission 
pour  examiner  l'accusation  et  lui  en  faire  un  rapport»   -       l 
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UQ.  Si  lin  roprésontaiit  an^opte  min  des  charges  bu  oftice, 
f|iii,  aux  termux  des  dispositions  cunstitiitioiinelles  sur  les 
élections  ,  privent  de  leligihilitc ,  il  cesse  de  droit  d'être 
membre  du  partcnicnr. 

3<).  Il  n'existe  aucun  droit  de  préséance  entre  lea  membres 
de  la  cliand)i'e  des  coniiuuiies. 

5i.  La  rlianihre  fies  communes  élit  son  président  au 
scrutin  secret;  mais  réiection  est  soumise  à  l'approbation  du 
roi, 

I^  chambre  y  procède  le  lendemain  du  jour  de  l'ouTer- 
turedu  parlement.  Elle  est  présidée  dans  cette  occasion  par 
le  protonotaire  du  royaume. 

3'i.  La  chambre  des  communes  ne  peut  délibérer  s'il  ne 
sy  trouve  au  moins  soixante  mend)res  présens. 

55.  L'une  et  Tautrc  <!liaml)re  votent  par  division. 

Les  membres  «[ui  approuvent  la  motion  vont  se  placera 
droite;  ceux  qui  la  rejettrnt  vont  se  placera  gauche. 

3/|.  Le  président  ne  donne  son  suiïrage  qu'en  cas  dega- 
lité  de  voix. 

ôf).  Tout  membre  des  deux  chandjres  a  le  droit  défaire 
une  motion. 

3().  Une  proposition  de  loi  doit  ttivit  présentée  par  écrit 
i  la  ebnmbre.  Kl  le  est  discutée  en  trois  diiïérentes  séuncei 
avant  d  être  mise  aux  voix. 

57.  La  cliand)re  peut  cliar^rer  une  commission  y  qu'elle 
choisie  dans  son  sein ,  de  Tcxamen  d'une  proposition  de 
loi. 

58.  Dans  la  chambre  des  pairs,  lorsque  la  commission 
chargée  de  rexamen  dune  proposition  de  loi  failsonnip- 
])ort  à  la  chambre,  le  tribunal  suprême  du  royaume  peul 
assister  à  la  séance  et  se  place  derrière  le  fauteuil  du 
président. 

Il  ne  peut  intervenir  dans  la  discussicm  ,  s*il  n*est  in- 
terpellé y  et  dans  ce  cas  même  il  a  seulement  roix  con- 
sultative. 

3<j.  Quand  la  chambre  se  forme  en  comité  secret  pour 
«•xamiiier  la  propo.sitlou  de  loi ,  le  tribunal  suprême  n'a  paf 
le  droit  d'y  intervenir. 

^o.  L'une  et  l'autre  chambre  ajourne  à  volonté  ses  séances» 
Ses  discussions  et  ses  délibérations. 

/(  1.  Toute  motion  volée  par  Tune  d(>s  cdiambrcs  est  trans* 
mise  à  l'autre  cliambre  qtii  doit  en  délibérer. 


SlClMENflE.  449 

lute  propos! lion  rcluliveà  riiiipûtdoit  ôtrc  faite  datii 

l)re  (les  oointiiiiueâ. 

laiiihru  (les  {)uirM  udiiict  ou  r(*joLte  la  proposition  f 

>ciit  la  iii()(liii(;r. 

oiiio  ))n)p().siii()n  ([ni  (:oii(!criK:  les  droits  de  la  pairie 

;  fa  île  dans  la  cliaiiihre  (l(!S  pairs. 

aiiihrc  (l(\s  (:oiiiiiiiui(\s  aditicl  ou  nîjelte  la  proposi- 

le  no  |)(MiL  la  modifier. 

Ine  chambre  n(*  pcnl  pnMidre  connaissance  des  af« 

hatUies  dans  l'autn?  chambre. 

ridanl,   m!  1(;s  (I(mjx  diambnïs  ,  se  trouvant  d*accord 

l(pi(;s  points  (riin(î  proposition  de  loi,  dilTùrent  snr 

points,   clh.'s  nommeront ,  chacune  de  leur  cûté, 
lin  nond)re  de  commissain^s  ;  Uïs  commissaires  deftt 
ambres  se  rtMiniiont  en  conférence  pour  aviser  aux 
du  parviMiir  à  luniformité  du  vote, 
lue  motion  icjuiri^  par  une  chandire  ne  peutâtre  re** 
e  rpK!  dans  la  session  de  l'année  suivante.  > 

(ï  roi  nti  p(Mit  prendre  connaissance  des  motions  dé- 
dans les  ch.'imbres. 

oi'Sfpi'une  motion  admise  par  les  deux  chambres  ost^ 
éeà  la  sanctir)n  du  roi,  il  rac(^orde  uu  la  vùt'usOy  SOÏV 
i;n  d'nn  r(;s(rit,  soit  de  viviî  voix. 

le  derni(!r  cas,  le  roi  se  rend  à  la  chambrer  des 
ni  les  mendires  de  la  clianibre  des  communes  sont! 
• 

Uicnn    jn;^(*  ni   maori.strat  du  roy:fume  ne  peut  iiiis- 
le  prrxériurt;,   prononciT  ni  (exécuter  de  juj^oniAnD 
h*s  nuMnbrcs  d(;s  deux  chanthres  '.du  parlemeilt,-  oui 
Tune  ou  L'antre  chamiire  en  c(n*pfi ,  pour  tout  iuo  qui 
ty  avoir  ét(':  dit ,  fait,  discute*  et  délibéré.  ■» 

i^e  on  magistrat  conlrevenattb  à  la  défense  portée  au: 

article  sera  puni  d'une  >amende  de  miUe  onée^ 
o  ],  di".  la  |)erte  de  sa  cliar^e  ;  et  de  la  déporlati<6ii'. 
ix  années»  sans  (ju'il  puisse  être  Fe(^;uù  allëguep.ides 
(ui  des  commissions  du  roi  pour  atténuer    au  cuipa-f 

ni  ik;  p(!Ut  faire^rai:(}  de  la  peine  encourue  par  lesî* 
ritrevenans  ,  ni  même  la  mitiger..    i  :■:! 

Si  un  mend>re  de  l'une  des  deux  chambrer  du  par«| 
est  accusé,    la  cliambre  nonuno  une  comniissibri 
Kamincr  l'accusation  et  lui  en  fairu  un  rapport,-  [ 
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Si  raccusatiofi  est  admise  par  la  chambre,  Je  mealie 
accusé  doit  se  retirer,  et  il  ne  peut  reprendre  sa  plaoea 
parlement  qu'après  s'être  purgé  de  son  accusation. 

5o.  Lorsque  la  chambre  des  conununes  a  admis  uiMio- 
ousation  elle  en  i«éunit  les  preuyes,  et  adresse  le  tout  ili 
chambre  des  pairs ,  qui  instruit  le  procès  et  prononce  l« 
J4igement. 

Si  l'accusation  concerne  un  délit  de  malversation ,  h 
chambre  des  communes  transmet  seulement  l'acte  d'acca- 
sation  à  la  chambre  des  pairs. 

5 1 .  L'une  et  l'autre  chambre  a  le  droit  de  faire  arrêter  tente 
personne  qui  lui  fait  un  outrage. 

La  personne  arrêtée  doit  être  consignée  .âuNle^^champ  au 
tribunaux  ordinaires  ,  s'il  sagit  d une  affaire  q4ii  pnîjfi 
être  instruite  judiciairement;  dans  les  autres  eas  la  peisoDM 
arrêtée  recouvre  sa  liberté  au  moment  de  Ta  dissolution  oa 
de  la  prorogation  du  parlement,  et  par  le  fait  mèa>e  de-oicts 
dissolution  ou  prorogation. 
•  52.  Les  membres  d'une  des  chambres  du  parlementai 
troubleraient  par  leurs  excès  l'ordre  et  la  décence  de  l'u^ 
semblée  seront  punis  par  la  censure  verbale,  la  censuiew 
écrit,  l'interdiction  des  séances ,  et  par  d'autres  peines  plif 
sévèi^s,  selon  la  gravité  du  cas. 

53.  Le  président  de  la  chambre  est  chargé  d'y  maintCBir 
l'ordre  et  la  décence ,  mais  il  ne  peut  infliger  de  paBÎlîotf 
sans  le  consentement  de  la  chambre. 

54*  Le  président  est  soumis  lui-même  à  là  censure  dih 
chambre  qui  peut ,  dans  les  cas  graves  ,  le  priver  de  sOB-of- 
fice,  et  prononcer  son  expulsion  de  la  chambre.  . 

55.  Il  y  aura  dans  la  salle  des  séances  .de  L'une  et  de  l'auM 
chambre  des  tribunes  pour  y  recevoir  les  poisson  nés  qui- ai 
sont  pas  membres  du  parlement. 

£l£es  n'y  seront  reçues  que  sur  un  billet  sJgBé  par  le  pé^ 
aident  ou  un  membre  de  la  chambre. 

Chaque  membre  ne. peut  donner  de  billet  qu  à  une  Sfdhj 
personne,  le  président  à  deux  personnes^  > 

56.  Les  personnes  admises  dans  les  tribunes  des  chaiàbni 
du  parlement  ne  peuvent  avoir  aucune  espèce  d'armes»  U 
leur  est  défendu  d'applaudir  ou  de  marquer  leur  dësip* 
probatibn. 

5y.  Lorsque  les  chambres  se  forment  «n  comité  ieoNlf 
les  tribunes  doivent  être  évacuées. 


siciLisiriiE.  447 

S8.  Le  parlement  a  une  imprimerie  dan9  Tenceiate  de  son 
salais. 

Le  directeur  de  cette  imprimerie- sera  Soumis  unique* 
nent  et  immédiatement  aux  ordres  des  présidens  des  deux 
;hamhres. 

Des  Elections, 

69.  Chacun  des  vingt-rtrois  districts  du  royaume  nomma 
leux  représentans  à  la  chambre  de^  communes. 

6o.  La  ville  de  Palerme  en  nomme  six;  les  villes  de  Mes* 
line  et  Catane  chacune  trois;  chaque'ville  ou  commune  de 
dix -huit  mille  liabitans  et  au-dessus  en  nomme  deu»; 
chaque  ville  ou  commune  de  six  à  dix-huit  mille  habitant 
nomme  un  représentant. 

6k   L'île  de  Li pari  nomme  un  représentant» 

62.  L'université  de  Païenne  nomme  deux  représentans  , 
celle  de  Catane  en  nomme  un.  «       . 

63.  La  classification  des  villes  et  communes  parlementaires^ 
ne  peut  recevoir  de  changement  que  sur  les  déuombremenâ 
de  population  approuvés  par  le  parlement.  / 

64-  Les  représentans  des  districth  y  des  villes  et  communes 
parlementaires,  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  •' 

Les  représentans  des  universités  peuvent  en  recevoir  9ur 
les  fonds  de  rétablissement,  et  en  vertu  dune  délibépation 
du  corps  universitaire  ,  qui -sera  soumise  à  l'approbation  dit 
conseil  civique.  . .  ■ 

Cette  indemnité  ne  pourra  excéder  la  somme  d'une  once 
(  i5  fr.  )  par  jour.  .       .       -    - 

65.  Ne  peuvent  être -nommés  représentans  les  indmdus 
qui  se  trouvent]  sous  le  poids  d'une  acchsation  en  màtièra 
criminelle.  '  .  ) 

66.  Ne  peuvent  être  nommés  représentans:  1°  les  prési- 
dens  et  juges  des  tribunaux,  et  tout  officier  de  magistr^^turéy 
autre  que  la  magistrature  municipale  ;  2?  les  ofnoieos  des 
ministères  et  des  administrations  publiques  ^  autres  que  les. 
ministres  et  les  chefs  d'administration;  3°  tout  individu  qui 
reçoit  du  roi  une  pension  amovible;  4^  1^^  débiteurs  de  l'état. 

67.  Pour  pouvoir  être  nommé  représentant  il  faut:  i?  être 
Sicilien  ;  2^  avoir  accompli  l'âge  de  vingt  ans;  3^  posséder  ent 
Sicile  un  revenu  net  et  viager  de  3oo  onces  (  3,900  fr.  )  pour 
HO  représentant  de  district,  de  âoo  onces  (  6,&0O'fn  )  pour 
un  représentant  de  la  ville  de  Palerme;  de  lâoonces  (i^pSofr.) 
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pour  un  représentant  de  toute  autre  ville  et  commune  paHe* 
nientaire  ;  do  la  niônio  ctonmie  de  i Tio  onces  (  i,95o  fr.  )  pour 
un  ropré.seutanc  des  universités.  Si  cependant  le  roprésen- 
tint  éiu  par  une  université  y  est  professeur,  il  n  est  souniii 
à  aucune  condition  de  revenu. 

G8.  Sont  électeurs  d'un  district  les  Siciliens  Agés  de  vingt 
ans  qui  possèdent  clans  retendue  du  district  même  un  revenu 
net  et  viaj»er  de  18  onces  (  2S4  fr.  ). 

6g.  Sont  électeurs  de  la  ville  de  Palcrnie  les  Siciliens  Agés 
de  vingt  ans  cpii  possèdent  dans  la  ville  et  son  territoire  uii 
revenu  net  et  viaj^cr  île  5o  onces  (  fitu)  fr.  ). 

Ou  j  occupent  un  emploi  public  h  vie  et  inamottbledont 
le  produit  s'élève  à  100  onces  [  looo  fr.  )• 

Ou  son  t  consuls  ou  chefs  dvs  corporations  légales  d*artisan5j 
et  pofScdenl  en  même  temps  à  Palerme  un  revenu  net  et  via- 
ger de  18  onces  (  204  fr.  ). 

jo.  Sont  électeurs  dv»  autres  villes  et  communes  parlc^ 
menlaires  les  Siciliens  n^é»  de  vingt  ans  qui  possèdent  dans 
leur  ville  ou  commune  et  sou  territoire  un  revenu  net  et 
viager  de  18  onces  (  «54  fr.  ). 

.  Ou  y  occupent  un  emploi  public  à  vie  et  inamovible  dont 
le  produit  s'élève  a  5o  onces  (  lifio  fr.).  .  ■ 

-  Ou  sont  consuls  ou  chefs  des  corporations  légales  d*artîsans, 
et  possèdent  en  même  temps  dans  la  ville  ou  commune  un  rd* 
venu  net  et  viager  de  ()  onces  (117  fr.  ).  > 

y\.  Sont  électeiu's  universiuiires  le  recteur^  le  seorétaiifi 
les  professeurs  et  les  docteurs  collégiaux  des  universités. 

72.  Les  électeurs  d'une  ville  ou  commune  parlemimtaîie 

qui  possèdent  un  revenu  net  et  viager  de  1 8  onces  (  9^4  f^**  ) 

votent  aussi  pour  i'ôlection  des  rcprésentans  du  district  au-" 

quel  appartient  leur  ville  ou  coInn^ln(^  ' 

70.  Le  revenu  net  et  viager  dont  il  e.^t  parlé  aux  articles  67, 

68 ,  69,  70  et  72  doit  provenir  soit  de  propriétés  territoriales  y 

soit  de  rentes  sur  l'état,  sur  des  communes  et  autres  établis* 

semenspubli(\s,  ou  sur  des  particuliers. 

'    74.  Les  individus  qui  se  trouvent  sous  le  poids  d'une  acv 

cusation  criminelle  ne  peuvent  jouir  du  droit  d'électeur.    * 

75.   La  liste  des  électeurs  de  chaque  paroisse  est  d'abord 

formée  par  les  curés  sur  la  sim])le  <léclaration  des  citoyens 

quisepré.senLcront  11  eux  et  diront  avoir  les  qualités  requises. 

Ces  listes  seront  transmises  aux   capitaines  justioieys  ili 

chaque  commune.  ;     • 


yG.  La  liitc  des  ëlecteurs  de  chaque  commun.e  est  formée 
et  arrêtée  par  une  comiinssion  composée  du  capitaine  justi-^ 
cier  de  la  commune  et  de  trois  scrutateurs  que  le  conseil 
civique  choisit  dans  son  sein  au  scrutin  secret* 

C'est  à  cette  commission  que  les  électeurs  .doiveat  se  pr^r 
senter  pour  justifier  de  leurs  droits. 

77.  ïiiï  commission  de  scrutin  des  communes  qui  ne  aoat 
pus  chefs-lieux  de  district  doit  transmettre  à  la  cauiniissioi)L 
du  chef- lieu  une  copie  autlientique  de  la  liste  commuual^ 
dts  électeurs. 

78.  Le  protonotaire  du  royaume  transmjet  au  .capitaine 
justicier  de  ciiaque  ville  ou  commune  Tordre  redktif  fiuf 
élections. 

Le  capitaine  le  publie  immédiatement. 

Il  public  ensuite  un  avis  aux  électeurs  de  se  présenter jdans 
trois  jours  à  la  commission  de  scrutin  pour  en  i^cev.Qiry3'iJl 
y  a  lieu ,  ia  caile  d'électeur. 

Il  notifie  au  public  le  lieu  où  se  feront  les  élections,.^ 
le  jour  et  l*lieure  où  elles  couuueucerout. 

79.  La  commission  de  scrutin  fera  ensuite  publier  la  lis^ 
des  candidats  qui  se  seront  présentés  à  elle,  ou  lui  auront 
été  proposés  par  des  électeurs. 

80.  Elle  n'est  point  appelée  h  examinex  si  les  .candjidats 
céunissent  les  conditions  requises. 

Cet  examen  a,ppartient  en  preouier  lieu  au  protono^taii;^ .dvi 
royaume,  mais  les  parties  intéressées  peuveat  recourir  conti^e 
ses  décisions  à  la  chambre  des  communes  qui  pronoapp 
définitivement. 

81.  Les  élections  des  représentans  du  district  se  fppt  ^u 
chef-lieu  du  district;  celles  des  r^pirésenlans  dc;^  villes jpar« 
lementairtjs ,  dans  ces  villes  mêmes. 

Elles  doiv.eut  avoir  lieu  dans  des  loc4iux  ^ypiacieux ,  qui 
sont  choisis,  pour  les  élections  du  district ,  par  le  capitaine 
d'ariuc«  ;;pour  tes  éiections  des  villes  parie  capitaine  justicier. 

8t2.  Le  capiitaint?  d'armes  dans  les  élections  de  district,  jçt 
le  capitaine  justicier  dans  celles  des  villes  |  assisté  dcis  scru- 
tateurs ,  prési<le  à  Téleotion.  • 

Jl  en  a  la  police. 

Il  prononce  avec  les  scrutateurs  sur  les  difficultés  qiii'&c- 
lèvent  dans  le  cours  des  élections,  .et  ses  .décisions  irecoiyenC 
sur-le-champ  leur  exécution  ;  mais  il  en  peut  <>tre  appelé  À 
la  diambre  des  communes  qui  pi:ouon<;e  défiuitiveineut.. 
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K3.  LGs/.lociionA  rhin.'nt  Iniit  jours  à  partir  du  jour  de  la 
uiibliration  tle  I'mvIs  (ic  sy  prébciitcM'. 

84*  Les  dlectciirs  peuvent  donner  leur  suffrage  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  midi  ,  et  depuis  deux  heures  après 
ïnîdi  jusqu'au  coucher  (hi  soleil. 

85.  Lelerteur  se  présente  au  bureau  de  la  commission  de 
scrutin,  présente  sa  carte  d'électeur,  et  prononce  à  haute 
voix  le  nom  et  le  prénom  du  candidat  auquel  il  donne  son 
suiïrage. 

86.  Le  maître  notaire  de  la  ville  où  se  tiennent  les  élec- 
tions inscrit  aussitôt  le  suffrage  de  l'électeur  sous  le  «oro  du 
candidat  qui  l'a  ol)tenu  ,  dans  An  registre  ouvert  à  cet  effet. 

87.  La  commission  fuit  le  recensement  des  votes  à  la  fin  de 
chaque  jour  d'élection. 

88.  A  IVxpiration  du  huitième  jour  ^  les  commissions  de 
scrutin  procèdent  au  recensement  général.  Les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  sont  proclamés  repré- 
senta ns. 

La  commission  de  scrutin  leur  délivre  un  certificat  d'élec- 
tion contresigné  par  le  maître  notaire. 

89.  Tout  candidat  est  autorisé  à  se  faire  délivrer  par  le 
xnaltre  notaire  im  ciatiiicat  des  suffrages  qu'il  a  obtenus. 

90. Dans  les  élections  universitaires  les  fonctions  attribuées 
ci-dessus  aux  (capitaines  d'armes  et  aux  capitaines  justiciers 
seront  remplies  par  le  recteur  de  l'université;  et  celles  attri- 
buées au  maître  notaire  le  seront  par  le  secrétaire  de  l'uni'- 
versité. 

91.  Nul  pair  du  royaume  ne  peut  prendre  part  aux  élec- 
tions des  membres  de  la  chambre  des  communes. 

92.  Aucun  employé  du  roi ,  aucune  personne  dépendante 
de  la  couronne  ne  peut  s'ingérer  dans  les  élections  ,  sous 
peine  de  soo  onces  (  2,600  fr.)  d'amende,  et  de  la  perte  de 
son  emploi. 

95.  Les  candidats  ne  peuvent  donner  ou  promettre  aux 
électeurs  ni  argent  ni  autre  présent  quelconque.  Ils  ne  peu- 
vent leur  donner  des  repas  ni  des  fêtes.  Le  tout  sous  peine  de 
aoo  onces  d'ameflde  (  2,600  fr.  ),  et  de  nullité  d'élection. 

94*  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  ne  peut  faire 
de  séjour  dans  les  villes  où  se  tiennent  les  élections. 

95.  Si  la  ville  011  se  tiennent  les  élections  est  une  ville  de 
garnison,  les  troupes  qui  composent  cette  garnison  doivent 
s'en  éloigner  au  moins  à  lu  distance  de  deux  milles ,  deux 
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jours  avant  Totiveriure  desdites  élections,  et  n'y  rentrer  que 
deux  jours  après  leur  clôture.  ■  , 

Les  troupes  de  la  garnison  ainsi  éloignées  fourniront  toute- 
fois 1« service  de  place  qui  sera  indispensablemeut  néces^iuire 
dans  la  ville  où  se  tiennent  les  élections* 

TITRE  II. 

DU  POUVOIR  EXECUTIF. 

Fonctions  et  prérogatwes  de  la  royauté. 

96.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  le  roi.  Sa  personne  est 
sacrée  et  inviolable.  Mais  le  parlement  a  le  droit  de  faire 
rendre  compte  de  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Il  peut 
adresser  au  roi  les  remontrances  et  les  pétitions  quil  jiiga 
convenables  concernant  ces  actes  ;  et  s'il  en  recoqnaU  dat- 
tentatoires  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  nation  ,  le  parle- 
ment met  en  jugement  et  punit  les  ministre;^  et  les  membres 
du  conseil  privé  du  roi  qui  les  auront  conseillés  ou  auroqt 
concouru  à  leur  exécution. 

97.  Si  le  roi  quitte  momentanément  le  royaume,  il  délègue 
l'exercice  des  fonctions  de  la  royauté  à  la  personne  ,  et  aux 
conditions  qu'il  juge  convenables.  Le  tout  de  concert  avec  le 
parlement. 

98.  Le  roi  représente  la  nation  auprès  des  puissances 
étrangères. 

99.  Il  fait  la  guerre  et  la  paix.  Il  conclut  les  traités,  mais 
il  ne  peut  céder  ou  échanger  aucune  portion  du  territoire  si,« 
cilieny  ni  stipuler  aucune  condition  qui  porte  âtteipte  tant 
directement  qu'indirectement  à  la  constitution  du  royaume. 

100.  Le  roi  a  un  conseil  privé  dont  il  est  tenu  de  prendre 
l'avis  dans  toutes  les  affaires  graves,  et  notamment  sur  les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de 
commerce. 

101.  Le  roi  exerce  son  pouvoir  parle  mo;^en  de  ses  secré- 
taires d'état ,  qui  demeurent  responsables  envers  le  parle- 
ment de  l'exercice  de  ce  pouvoir,  sans  qu  ils  puissent  jamais 
être  reçus  à  alléguer  les  ordres  et  les  commissions  du  roi  pour 
mettre  à  couvert  leur  responsabilité. 

102.  Le  roi  est  le  chef  suprême  des  armées  siciliennes  de 
terre  et  de  mer. 

^9* 
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Il  ne  peut  cependant  introduire  ni  retenir  en  Sicile 
d'autres  troupes  de  terre  et  de  nier  que  celles  consenties  par 
le  parlement* 

'  io5.  Il  ne  pent  contraindre  aucun  Sicilien  au  service  mi- 
litaire, soit  de  terre,  soit  àe  mer,  sans  le  consentement  du 
parlement. 

104.  il  nomme  à  toutes  jes  charges  et  «^  tous  les  offices  mi« 
litaires;  mais  il  ne  peut  y  nommer  aucun  étranger  sans  une 
autorisation  expresse  et  spéciale  du  parlement. 

io5.  Le  roi  confère  à  volonté  des  ordres  de  chevalerie,  des 
titres  de  noblesse  et  des  charges  de  cour. 

106.  Le  roi  nomm.c  ses  secrétaires  d'état,  les  membres  de 
son  conseil  privé  ;  confère  les  bénéfices  ecclésiastiques  de.pa* 
tronnage  royal;  nomme  à  toutes  les  magistratures  judiciaires 
et  administratives  dans  les  limites  établies  par  la  constitu- 
tion. 

Mais  il  ne  peut  faire  tomber  son  choix  que  sur  des  Sicî* 
liens. 

107.  Il  ne  peut  créer  de  nouveaux  offices  ou  emplois  lu- 
cratifs sans  le  conseil temeirt  du  parlement. 

108.  Il  peut  créer  de  nouvelles  corporations -et  leur  don- 
ner des  réglemens,  avec  le  consentement  du  parlement 

log.  Il  accorde  des  pensions  pour  des  service»  i^endus  à 
Tétat  ;  mais  aussi  avec  le  consentement  du  parlemeAt. 

1 10.  Le  roi  exerce  sa  surveillance  sur  le  commerèe  exté- 
rieur et  intérieur  de  Tétat ,  et  sur  tous  les  établissemens 
publics  du  royaume. 

^n.  Il  surveille  la  conduite  de  tous  les  adimnistmteurs 
et  officiers  pu'blics.  Il  punit  ceux  dont  les  tribunaux  conr- 
pctons  ont  déclaré  la  ci<lp»»l>ilité. 

112.  Il  assure  Texécution  des  jugemens  prononoétt  par 
les  tribunaux  compétens. 

ii3.  Un  capitaine  darmes  dans  chaque  dinrîct,  un  ca- 
pitaine justicier  dans  chaque  commune,  sont  spécialement 
chargés  de  la  police  administrative  sous  les  ordres  des  mi- 
nistres du  roi. 

Les  capitaines  d'armes  sont  nommés  par  le  roi  'et  1^0- 
cables  h  volonté.  Les  capitaines  justiciers  sont  choisis  par  le 
roi  entre  les  candidats  présentés  par  les  conseils  civiques  »  et 
sont  révocables  seulement  pour  mauvaise  conduite,  et  tou- 
jours sur  la  demande  des  conseils  civiqvies  "votée  à  la 'Majo- 
rité des  deux  tiers  de  leurs  membres. 


SIGILIBIINE.  4^3 

1 14*  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
la  peine  prononcée  par  les  tribunaux. 

Mais  ce  droit  est  borné  ,  quant  aux -délits  privés^  aux  seuls 
cas  où  la  partie  intéressée  aura  été  indemnisée  par  le  cou- 
pable; et  quant  aux  délits  publics  ,  à  ceux  qui  ne  sont  point 
dirigés  contre  la  constitution  du  royaume. 

1 1 5.  Les  ministres  du  roi  ne  peuvent  intervenir  sous  au^ 
cun  prétexte  dans  les  contestations  portées  par  les  citoyens 
devant  les  tribunaux  eompétens, 

11 6.  La  monnaie  est  frappée  à  V^f^gie  du  roi.  Il  en  or*' 
donne  e^  surveille  la  fabrication;  mais  ne  peut  en  altérer  le 
poids  et  le  titre  sans  le  consentement  du  parlement. 

117.  Le  roi  administre  les  revenus  de  Fétat  par  le  moyenr 
d*un  conseil  des  finances  composé  de  quatre  grands  maîtres 
des  comptes  ,  et  présidé  par  le  ministre  des  finances. 

1 18.  Le  ministre  des  finances  est  tenu  de  présenter  chaque 
année  au  parlement  le  compte  détaillé  de  la  recette  et  de  la 
dcpeuse. 

Si  par  Texamen  du  compte  le  parlement  reconnaît  le 
conseil  des  finances  coupable  de  négligence ,  il  le  censure. 

S'il  s'agit  de  péculat ,  de  malversation  ou  de  giave  irrégu- 
larité y  la  chnmbre  des  communes  accuse  le  conseil  il^s  fi« 
nances  ,  et  la  chambre  des  pairs  le  juge. 

119.  Les  comptes  de  ladministration  des  fînancc^s  seront^ 
avant  d'être  présenté;»  au  parlement,  publiés  par  la  voie  dé 

^  ri  m  pression,  afin  que  la  nation  soit  instruite  d^la  situatjdii 
financière  du  royaume. 

120.  11  est  pourvu  aux  dépenses  du  roi  et  de  sa  famille  au 
moyen  d'une  liste  civile  dont  le  montant  est  fixé  p^r  le  pair- 
lement  pour  la  durée  de  chaque  règne.  "^    , 


.  •  I  j 


J)s  r  H  crédité  et  de  la  Fnjnllle  royale,    , 

121.  La  monarchie  sicilienne  est  hérédij^aire^^ati^  k 
branche  actuellement  régnante  de  la  maison  de  Uotirbon , 
de  mâle  en  mâle  ,  par  l'ordre  de  primogéniture ,  et  av^c  te 
droit  de  représentation. 

122.  Si  ta  deacendance  masculine  vient  à  s*éteindre,  la 
couronne  est  dévolue  à  la  femme  qui  se  trouvera  la  plus 
proche  <lans  1  ordre  de  l'hérédité  au  moment  de.  lÀ  mort  du 
dernier  mâle. 

i*i5.   Si  le  mari  de  la  reine  meurt  en  laiissant  des  enfaiis 


/|54  COWSTITUTÏOIC 

de  leur  mariage,  et  que  ia  reine  contracte  un  nouvean  ma* 
ringc,  le  parlement  nommera  un  tuteur  à  celui  de  ses  en- 
fan.4  appeuï  ?i  la  couronne  dans  Tordre  de  Fhërédîté. 

124*  Si  l  hcriticrc  du  trône,  étant  mariée,  meurt  sans 
l.ii.s.^cr  d'enfans,  son  mari  n'a  aucun  droit  à  la  couronne  de 
Sicile. 

19)5.  Kn  cas  d  extinction  do  la  famille  rojale  ,  la  nation 
sicilienne  élira  un  nouveau  roi. 

Lé  prince  qui  sera  choisi  devra  étaldir  sa  résidence  en 
Sicile. 

isG.  Toutes  les  questions  relatives  h  la  succession  &  la 
couronne  de  Sicile  seront  décidér.vs  par  le  parlement,  qui 
soumettra  ses  décisions  à  la  sanction  royale  si  le  trône  nest 
pas  vacant  ou  contesté. 

l'Ay,  Les  m(*nil)rcs  de  In  fiimille  royale  ne  peuvent  con- 
tracter mariar'e  sans  le  ronscntcnuMit  du  roi. 

Cependant  le  prince  de  la  famille  royale  qui  a  atteint 
IVi^e  (le  vin^t-cinq  ans  peut  contrarier  mariage  sans  ledit 
consent 'mr'Ht ,  si  hr  parlement  ny  forme  pas  opposition* 

11  en  est  de  nienie  du  priiir-e  â^é  de  moins  de  vingt-cinq 
ans  qui  ,  après  avoir  requis  le  consentement  du  roi,  labse 
écouler  une  année  k  partir  du  jour  de  sa  demande. 
128.  La  majrnité  rlu  roi  est  fixée  a  dix-liuit  ans. 
Le  parlement  noniine  un  conseil  de  rrgence  pour  exercer 
lautorité  royale  pendant  la  minorité  du  roi ,  et  7  appose  les 
restrictions  qu'il  juge  convenables.  § 

Le  roi  peut  désigner  au  parlement  les  personnes  qu'il 
croit  les  plus  aptes  a  la  régence  pendant  la  minorité  de  son 
successeur. 

1 39.  Il  appartient  de  même  au  parlement  (le  nommer  un 
conseil  de  régence,  si  le  roi,  atteint  de  démence,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'exercer  les  fonctions  royales. 

100.  A  la  mort  du  roi ,  Théritier  de  la  couronne  entre  de 
plein  droit  dans  l'exercice  de  la  rrtyauté,  s'il  est  majeur; 
mais  il  est  teiiu  de  se  faire  reconnaître  par  le  parlementdans 
le  terme  de  deux  mois  à  dater  de  son  avènement* 

i5i.  A  la  mort  du  roi  ou  de  la  reine  régnante,  si  le 
parlenicnt  .se  iiouve  assemblé,  il  ne  se  séparera  point  pour 
six  mois  ;  s'il  est  prorogé,  il  se  réunira  de  suite  et  de  plein 
droit;  s'il  est  dissous,  les  membres  du  dernier  parlement  se 
réuniront  iiumédiatemenl  étatisai  de  plein  droit. 

Cependant  le  uouv^'au  roi ,  s  il  est  majeur  lors  de  son  avé- 
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nenient  au  trône ,  peut  dissoudre  le  parleixien^.après  en  avpîr 
été  reconnu  ;  mais  il  doit  le  convoquer  ensuite  sans  .le 
moindre  délai ,  et  faire  procéder  à  Vélection  d'une  nouvelle 
chambre  des  communes. 

iSs.  Quand  le  nouveau  roi  ou  la  nouvelle  reine  se  fait 
reconnaître  par  le  parleifient  ,  il  ou  elle  doit  prêter,  dans, 
kl  cathédrale  de  Falerme  et  entre  les  mains  de  l'archevêque  , 
le  serment  qui  suit  :  j 

»  Moi  y  N;  N. ,  roi  ou  reine  de  Sicile  »  je  promets  et  je  jure 
sur  la  croix  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  <$t  sur  les  quatre 
évangiles,  de  vouloir  observer  et  faire  observer  là  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine;  de  vouloir  observer  et 
respecter ,  faire  observer  et  faire  respecter  la  constitutioa  de 
ce  royaume  et  toutes  les  lais  faites  et  qui  seront  faites  par 
le  parlement  dans  la  forme  constitutionnelle.  Je  jure  et  je 
promets  sur  ladite  sainte  croix  de  ne  jamais  attenter  zvct 
lois  établies  par  le  parlement,  ni  à  la  félicité  de  mes  sujets*  » 
•  Le  parlement  prêtera  le  serment  suivant  : 
-  •  La  nation,  que  nous  représentons,  déclare  reoonnaihre 
dans  la  personne  de  N.  N.  son  vrai  et  légitime  roi,  ou  reine 
constitutionnelle ,  et  elle  promet  en  même  temps ,  et  jure 
sur  la  croix  de  notre  Seigneur  Jésus-(2hrist,  et  sur  ses  quatre 
évangiles,  de  vouloir  le  maintenir  dans  tous  les  droits  ^e 
la  constitution  lui  accorde. 

i55.  Si  le  roi  de  Sicile  est  rétabli  dans  la  possession 
du  royaume  de  Naples  ,  ou  s*il  acquiert  d^autres  états  ;  il 
pourra  choisir  dans  sa  famille  le  prince  qui  devra  régner 
en  Sicile. 

Il  est  déclaré  que  le  royaume  de  Sicile  est  et  doit  demeurer 
dans  l'indépendance  entière  et  absolue  soit  du  royaume  de 
Naples  y  soit  de  tout  autre  état. 

TITRE  XXL 

DU    POUVOIR   JUDICIAIRE» 

i?4*  1^6  pouvoir  de  juger  consiste  dans  Tapplication  des 
lois  aux  faits,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

]35.  Le  pouvoir  de  juger  appartient  exclilsivemeat  aux 
magistrats  que  la  loi  a  établis. 

i36.  L>a  justice  est  administrée  au  nom  du  rei*       \  '   ' 


,« 
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id'j.  Un  nouveau  code  de  lois  civiles  et  crimitielles,  sen 
formé. 

Toutes  ses  dispositions  devront  correspondre  aux  bases 
et  aux  principes  contenus  dans  la  constitution,  et  spéciale- 
ment  dans  le  présent  titre. 
•  Il  sera  rédigé  en  langue  italiennei 

i38.  La  constitution  défend  tout  appel ,  toute  révision  de 
jugement  qui  ne  semicnt  pas  établis  par  la  loi. 
-    ]5g.   La  constitution  abolit  toutes  les  juridictions  parti* 
cul  i  ères. 

Cependant  Timniunité  personnelle  des  ecclésiastiques  sera 
maintenue  dans  Je  nouveau  code  et  y  sera  réglée  dans  Tin- 
térét  de  la  société ,  et  sur  les  bases  des  concordats  et  des 
bulles  acceptés  dans  le  royaume. 

£t  quant  aux  délits  militaires  ,  savoir,  aux  délits  commis 
par  des  militaires  dans  l'enceinte  des  plares  fortes,  dans  les 
ca&ernes,  dans  les  camps  et  à  bord  des  bâtiniens  de  guerre, 
ils  serorit  jugés  par  des  conseils  de  guerre,  et  par  le  magis* 
trol  qui  pourra  être  établi  en  vertu  d'une  ordonnance  ap« 
prouvée  par  le  parlement. 

i4o.  Les  citoyens  peuvent  déléguer»  par  acte  public,  Ik 
décision  de  leurs  causer  civiles  à  des  arbitres  de  leur  choix* 

Les  tribunaux  et  magistrats  seront  tenus  de  rendre  exé^ 
cutoires  les  décisions  des  arbitres  sous  peine  de  4oo  onces 
(  5,200  fr.  )  d  amende  ,  et  de  la  perte  de  leur  charge. 

Tout  jugement  doit  être  motivé  ,  et  citer  larticle  de  la  1(H 
appliquée  au  fait  jugé. 

i4i*  Le  jugement  par  jury  en  matière  criminelle,  savoir 
le  jugement  du  fait  par  les  pairs  de  laccusé,  est  établi  par 
la  constitution. 

Le  nouveau  code  en  déterminera  les  formes,  ainsi  que 
l'application  aux  membres  de  la  chambre  des  pairs  ^t  de  la 
chambre  des  communes.  « 

i4a*  Le  jugement  par  Jury  en  matière  civile  sera  établi 
par  le  code  avec  les  règles  et  les  modifications  exi'gées  par 
rétat  et  les  mœurs  de  la  Sicile. 

143.  Nul  officier  de  justice  ne  peut  procéder  à  Tarreslation 
d'un  individu  quelconque  ,  £kil  n'est  porteur  d'un  oiiindat 
signé  par  le  jnge  compétent  et  ordinaire  ,  et  muni  de  son 
sceau. 

Ce  mandat  doit  contenir  le  nom  de  1  individu  contre 
lequel  il  est  décerné^  Tiadication  du.  délit  qui  lui  est  imputé. 


et  les  motifs  c(ui  ont  déterminé  le  jugé  ai  ordoTiner  son 
arrestation. 

i44-  L'individu  qui  n'obéit  pas  au  niandat  régulier  du 
jage  est  rebelle  à  la  loi. 

Mais  si  le  mandat  n  est  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités 

£re5crites  par  la  loi ,  Findlvidu  contre  lequel  il  est  décerné  a 
i  droit  de  s'opposera  son  exécution. 

145.  L'individu  surpris  en  flagrant  délit ,  ou  accusé  par 
la  notoriété  publique,  peut  être  arrêté  sans  formalité  et  par 
une  personne  quelconque  î>'il  s'agit  d'un  des  crimes  que  le 
code,  à  raison  de  leur  plus  grande  gra-vité,  place  dans  une 
cathégorie  particulière. 

Mais  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tarrestalion  il  devra 
lui  être  donné  communication  du  mandat  d'arrêt  revêtu  des 
formalités  ordonnées  par  la  loi, 

146.  Les  concierges  des  prisons  ne  peuvent  y  recevoir 
atkcun  citoyen  sur  un  ordre  verbal  du  magistrat;  ils  doivent 
exiger  qu'il  leur  soitreuiis  un  mandat  Jarret  en  due  forme. 

Dans  le  ras  ])rovu  à  l'article  précédent  le  concierge  peut 
recevoir  Tindividu  arrêté,  mais  il  est  tenu  de  le  uifettre  erf 
liberté  si  le  uîandat  d'arrêt  revêtu  des  formalités  piescriles 
pai^  la  loi  ne  lui  est  pas  représenté  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

147.  Le  détenu  a  le  droit  de  provoquer  auprès  dn  tributial 
compétent  une  décision  sur  la  légalité  de  sa  détention. 

148.  Le  ma<^istrat  doit  interroger  leUétenu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrestation. 

Il  Tadmet  en  même  temps  à  prêter  caution ,  d'après  les 
formalités  qui  seront  prescrites  par  le  code,  et  ordonne  im- 
médiatement après  cette  admission  la  mise  en  liberté.  ^ 

149.  Mais  si  le  détenu  est  prévenu  d'un  crime  compris 
clans  la  cathégorie  paiticulièro dotjt  il  est  parlé  à  l'article  i4' 
de  la  constitution  ,  il  ne  sera  point  admis  à  caution. 

iSo.  La  toiture  est  abolie,  sans  nulle- exception. 

i5i.  Toute  sévice  envers  le  détenu  eàC  expressékuetit 
prohibée. 

Le  détenu  ne  doit  éprôuvel*  quôla  gêtic  qui  sera reconntte 
indispensable  h  la  sûreté  de  la  garde  de  Sa  personne. 

I^e  magistrat  qui  aura  fait  supporter  des  mauvais  traite-, 
ificns  à  un  détenu,  ou  les  aura  autorisés,  est  tenu  au  dé* 
lomniagement  envers  le  détenu   même,  sera  privé  de"  sa 
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charge )  et  soumis  au  paiement  d  une  amende  dont  le  oode 
détermine  le  montant. 

i52.  Les  prisons  sont  placées  sous  l'inspection  îmmédkte 
des  juges  de  paix ,  et  sous  la  haute  surveillance  du  tribunal 
suprême  du  royaume. 

i33.  Las  juges  et  tout  officier  de  justice  sont  respon- 
sables. 

i54.  Les  abus  d  autorité  commis  par  un  juge  ou  officier 
de  justice  donnent  ouverture  à  Faction  populaire,  ce  qui 
doit  s'entendre  en  ce  que  tout  individu ,  intéressé  ou  npn^ 
a  le  droit  de  provoquer  auprès  du  parlement  rapplication 
de  la  responsabilité  au  juge  qui  a  abusé  de  son  pouvoir. 

i55.  Lorsqu'un  juge  ou  officier  de  justice  est  dénoncé  aa 
parlement  pour  abus  d  autorité ,  le  parlement  peut  ordonner 
qu'il  soit  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  rinstructioiî de 
son  procès,  dont  le  code  réglera  les  formes. 

i5G.  La  constitution  établit  des  juges  de  paix  dans  toutes 
les  communes  du  royaume. 

Ils  y  concilient  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
citoyens. 

157.  La  constitution  établit  des  juges  de  première  et  de 
seconde  instance,  des  tribunaux  de  district^  et  cinq  tribu- 
naux d'appel. 

Le  code  réglera  leur  compétence. 

i58.  La  constitution  établit  un  tribunal  suprême  de  cas- 
sation. 

139.  Lorsque  le  tribunal  suprême  reconnaît  dans  l'examen 
d*Hne  procédure  qu*un  individu  a  été  privé  de  sa  liberté 
d*nne  manière  illégale^  il  est  autorisé  à  décerner  en  sa  fa- 
veur un  mandat  de  mise  en  liberté. 

160.  Le  tribunal  suprême  peut  être  consulté  parle  parle- 
ment sur  des  questions  de  législation. 

161.  Le  roi  nomme  les  juges  des  tribunaux. 

16s.  Ils  sont  perpétuels  et  inamovibles,  sauf  dans  les  cas 
prévus  par  la  constitution. 

i63.  Les  juges  des  tribunaux  de  district,  seront  transférés 
dans  un  autre  district,  tous  les  trois  ans,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  le  nouveau  code. 

164*  Les  juges  de  première  et  de  seconde  instance  ainsi 
que  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  tous  les  deux 
ans. 
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'  Ils  peuvent  être  confirmés  sur  la  demande  du  conseil  ci- 
vique de  leur  commune^  délibérée  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

i65.  Les  juges  de  première  et  de  seconde  instance  et  les 
juges  de  paix  peuvent  être  destitués. 

£n  cas  de  prévarication ,  par  jugement  des  tribunaux 
compétens. 

En  cas  de  mauvaise  conduite  ,  sur  un  ordre  du  roi ,  qui 
ne  pourra  cependant  être  expédié  qu'autant  quil  aura  été 
précédé  d'une  délibération  du  conseil  civique  prise  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  et  par  laquelle  la  destitution  soit  de- 
mandée ou  consentie. 

166.  Tout  juge  ou  officier  de  justice  doit  être  Sicilien» 
âgé  de  trente  ans,  et  avoir  le  revenu  de  18  onces  (234  ^i**) 
lixé  par  la  constitution  pour  jouir  du  droits  d'électeur. 

167.  Il  y  a  incompatibilité  entre  Toffice  déjuge  et  toute 
fonction  administrative. 

Cette  incomputibilito  ne  concerne  point  les  juges  de  pais. 

168.  Il  est  défendu  à  tous  les  juges,  autres  que  les  juges 
de  paix  ,  de  se  charger  de  l'administration  des  biens  des 
particuliers. 

i6().  Il  y  a  un  protonotaire  du  royaume,  lequel  est  chargé 
d  une  haute  surveillance  sur  tous  les  notaires. 

TITRE  IV. 

nES   COMMUNBS. 

170.  Les  intérêts  et  l'administration  des  communes  dn 
royaume  sont  confiés  à  un  conseil  civique  et  à  un  magistrat 
municipal. 

171.  Le  conseil  civique  ne  peut  avoir  plus  de  soixante 
membres,  ni  moins  de  trente. 

172.  Il  est  com|)osé  des  citoyens  de  la  commune  qui,  aux 
termes  de  la  constitution,  ont  le  droit  d'élire  leurs  .repré- 
sentans  au  parlement. 

Mais  si  le  nombre  des  électeurs  de  la  commune  surpasse 
celui  dcsoixante,  les  électeurs  se  réuniront  de  trois  en  trois 
ans  pour  choisir  parmi  eux  les  soixante  membres  du  conseil 
civifjue. 

^Et  si  au  contraire  le  nombre  des  électeurs  n'arrive  pas  à 
trente  ,  ils  se  réuniront  de  trois  ans  en  trois  ans  pour.com* 
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Elëter  ce  DOirthrè  en  «'adjoignant  des  eitojéns  Milabics'de 
i  commune.  - 
173.  Le  capitaine  justicier  delà  commune  préisidelê  gob- 
^ell  oifiqne. 

Il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  pavtage. 
.  ijif»  Le  conseil  ae  réunit-  de  pleirn  droit  uoie  fois  tous 
les  mois. 

Le  magistrat  municipal  peut  le  convoquer  extraordi'^ 
nai  rement. 

175.  Le  conseil  civique  délibère  sur  rétablissement  et 
pourvoit  à  la  conservation  des  revenus  de  la  commune.  U 
en   surveille  l'administration. 

176.  11  en  arrête  les  dépenses  communales. 

177.  Il  délibère  sur  les  étabtisâemeos  et  les  travaux  pu- 
blics de  la  commune;  s'occupe  de  la  conservation  et  des 
progrès  des  premiers^  surveille  l'exécution  des  seconds. 

178.  Les  mesures  relatives  aux  sul>sistances  sont  pareille* 
ment  lobjet  des  délibérations  du  conseil  civique  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  de  sa  commune. 

17g.  Le  conseil  civique  ne  peut  imposer  aiicune  tai€| 
ni  faire  des  emprunts  forcés  sans  raiitorisatlon  du  pai^ 
-lement. 

180.  Il  ne  peut  eno pécher  ni  resi^reindre  Tentrée  et  la 
sortie  de  marchandises  et  denrées  quelconques. 

181.  U  ne  peut  porter  aucune  atteinte  ni  aucune  restric* 
tion  à  l'usage  légal  de  la  propriété. 

182.  Toutefoil,  dans  les  circoostaiices  extraordinaires 
telles  que  peste,  incendie,  inondations,  tremblement  d« 
terre  ou  débarqoemenit  àé  Fennenii ,  le  conseil  ctri^ue';peut 
Élire  des  emprunts  forcés. 

Mais  Jes  propriétaires  non  domiciliés  dans  la-  com-inum 
n'y  peuvent  être  assuj^étis ,  et  ks  citoyens  qui  se  orôÎFôiit  lé- 
sés par  l'ordre  ou  par  la  répartition  de  l'emprunt.^  pcmtFiMit 
avoir  recours  au  parifemem. 

.i83.  Le  conseil  civique  reçoit  les  comptes  du  magMtrtt 
municipal. 

'     11  eu  confie  l'examen  préparatoire  à  une  comirnssÈmn  de 
cinq  membres  qu'il  choisit  dans  son  sein.  *" 

Cet  examen  a  lieu  en  présence  du  magistrat  municipal 
ou  de  ses  délégués. 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  conMuis- 
sion  ,  approuve  ou  rejette  le»  comptes  du  magist^irt. 
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i84*  Le  magistrat  dont  le  conseil  civique  a  approuvé  les 
comptes  demeure  définitivement  libéré. 

i8S.  Si  le  conseil  rejette  les  comptes»  la  commission  des 
■cinq  poursuit  Taccusation  du  magistrat  auprès  des  tribunauz 
ordinaires. 

186.  Les  membres  du  magistrat  municipal,  et  leurs  paisons 
ou  conjoints  jusqu'au  degré  qui  fiera  déclaré  par  le  code,  ne 
peuvent  donner  de  suffrage  lorsque  le  conseil  nomme  U 
commission  des  cinq  ,  <et  délibère  sur  l'approbation  dés 
comptes. 

187.  Les  comptes  de  Tadministration  du  magistrat  nuini- 
cipal  seront  imprimés  et  publiés. 

Tous  les  citoyens  de  Ja  commune  ont  le  droit  de  se  fairi^ 
représenter  les  livres  de  ladite  adoùnistration  :et  de  prendre 
connaissance  de  leur  contenu. 

188.  Le  magistrat  municipal  de  cha^e  commune  estmain- 
tenu  dans  son  nombre  actuel,  et  daus  la  jouissance  jde  ses 
droits  et  qualifications  bonoriliques. 

18g.  Il  esl  choisi  entre  les  propriétaires  de  la  communp 
par  le  conseil  civique  au  scrutin  secret  et  à  la  simple  majo- 
rité. 

Tous  les  ans  au  mois  de  mai  un  memhre  du  magistrat  mu- 
nicipal doit.sortir  d-office  et  être  remplacé  au -choix  du  iQon- 
seil  civique  ,  ainsi  qu^il  est  dit  ci-dessus. 

j()o.  Ne  peuvent -éU'e  n^embres  du  magistrat  m'Unicipal 
les  personnes  intéressées  dans  toute  -entreprise  .ou  Xml  de^ 
revenus  communaux. 

191.  Le  magistrat  municipal  représente  la  commune. 

192.  11  veille  à  la  santé  et  à  la  salubrité  publique  »  soii^^ 
•]  autorité  du  magistrat  suprême  de  santé. 

193.  il  exéoute  les  résolutions  du  conseil  civique ,  admi- 
nistie  les  revenus  communaux. 

194*  Il  surveille  la  police  des  marchés,  lexactitude  de^ 
^poids  et  mesures ,  et  fait  observer  le  nouveau  système  mé- . 
-trique. 

195.  Il  nomme  ses  enployés  et  les  remplace  à  volonté. 

196.  La  constitution  défend  4  toute  autorité  d|i  royaume 
de  troubler  lexercice  des  attributions  des  conseils  et  dos 
«magistrats  municipaux ,  et  d'usurper  une  part  qudconqi^e 
dans  la  direction  de  leurs  affaires , et  de  leurs  intérâls. 

197.  Tout  citayeu  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  ,1e 
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conseil  et  les  magutnits  municipaux  auprès  des  tribunaux 
conipctens  et  ordinaires  qui  jug[ent  conforniëinent  à  la  loi. 

198.  Il  est  expressément  pi-ohibé  aux -magistrats  et  con- 
seils municipaux  de  mettre  obstacle  et  de  gêner  d^uneinisi- 
nière  quelconque  la  libre  circulation  des  denrées  dans  Tin- 
térieur  du  royaume. 

TITRE  V. 

G4RANTIES  fiT  DEVOIRS  DES  CITOYENS. 

199.  Le  citoyen  sicilien  ne  reconnaît  d'autres  autorités  que 
celles  qui  sont  établies  par  les  lois.  Nul  magistrat  n'a  d'auto- 
rité inhérente  à  sa  personne,  il  ne  k  tient  que  de  la  loi. 

200.  Le  citoyen  sicilien  ne  peut  être  puni  qu'eu  vertu 
dune  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  à  l'action  qui 
lui  est  imputée.  4 

SOI.  Il  a  le  droit  de  résistera  quiconque  voudrait ,  sans  y 
être  expressément  autorisé  par  la  loi ,  le  contraindre  par  la 
force  ou  par  les  menaces  à  agir  contre  son  gré.* 

sto'i.  Il  peut  publier  ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse 
sans  être  soumis  à  la  censure  préventive,  sauf  1  exception 
portée  par  l'article  suivant. 

9o3.  Les  écrits  sur  la  théologie  dogmatique  et  morale 9  et 
le  culte  de  Téglise  catholique  romaine  ,  les  catéchismes ,  les 
traductions  de  lancien  et  du  nouveau  testament  sont  soumis 
à  la  censure  préventive  de  lëvéque. 

Ils  le  sont  également  à  la  révision  d'un  magistrat  délégué 
par  le  roi  et  chargé  d'examiner  si  l'écrit  ne  contient  rien  de 
contraire  aux  droits  et  immunités  de  l'église  sicilienne. 

s2o4*  On  peut  appeler  au  métropolitain  de  la  décision  de 
l'évéqiie;  et  si  Tévéquequi  a  refusé  la  permission  d'imprimer 
est  métropolitain  ,  l'appel  sera  porté  au  juge  conservateur 
des'imniunilés  de  l'église  sicilienne. 

Le  second  appel  sera  porté ,  dans  le  premier  cas  »  audit 
conservateur ,  dans  le  second  cas ,  au  tribunal  d'appel  com- 
pétent. ... 

2o5.  La  publication  d'écrits  qui  appartiennent  à  une  ou  à 
plusieurs  des  cathégories  suivantes,  constitue  un  délit: 
I*  écrits  dirigés  contre  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine;  s*^  écrits  portant  atteinte  aux  bonnes  mœurs; 
0°  écrits  offensifs  envers  la  personne  du  roi  y  4°  écrits  offen- 
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êifs  envers  les  membres  de  la  famitie  royale  ;  5*  écrits eôntre 
les  bases  fondamentales  de  la  constitution;  6*  écrits  qui  pro- 
voquent ouvertement  et  de  propos  délibéré  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  et  aux  ordres  et  hiandats  des  magistrats  ayant 
pour  objet  rcxecution  des  lois;  mais  sans  qu'on  puisse  infé« 
rer  do  cette  disposition  quilnesoit  pas  permis  à  tout  Sicilien 
de  publier  librement  son  opinion  sur  les  lois,  et  sur  un  acte 
quelconque  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  ; 
7^  Les  libelles  intamatoires  et  calomnieux;  écri^  dévoilant 
les  secrets  scandaleux  des  familles. 

206.  Le  code  déterminera  les  peines  applicables  aux  délits 
des  différentes  catégories  établies  à  l'article  précédent. 

207.  La  personne  offensée  par  un  écrit  imprimé  porte  sa 
plainte  aux  tribunaux  compétens  aux  termes  du  code.  ■  • 

L'instruction  et  le  jugement  en  auront  lieu  comme  pour 
les  autres  affaires  criminelles  du  royaume. 

ao8.  L'imprimeur  est  tenu  de  faire  signer  les  feuilles  du  . 
manuscrit  par  son  auteur ,  en  présence  de  deux  témoins. 

Il  devra  avoir  parfaite  connaissance  de  la  personne  qui  lui 
remet  le  manuscrit  original. 

209.  Il  doit  apposer  à  Técrit  imprimé  son  nom,  le  lieu  et 
Tannée  de  l'impression. 

210.  Il  remet  au  ministre  de  l'intérieur  un  exemplaire  de 
l'ouvrage. 

211.  L'imprimeur  est  obligé  de  faire  connaître  le  nom 
de  l'auteur  dans  le  seul  cas  ou  il  en  reçoit  la  sommation  par 
le  juge  ordinaire,  auprès  duquel  il  aura  été  porté  plainte 
contre  l'ouvrage. 

L'imprimeur  encourt  la  responsabilité  de  l'auteur  flL'il  ne 
le  fait  pas  connaître. 

212.  Le  citoyen  sicilien  peut  parler  librement  sur  tout 
sujet  politique  ,  et  se  plaindre  avec  une  égale  liberté  des  in- 
justices qu  il  croit  avoir  souffertes. 

Les  magistrats  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  dénoncia- 
teurs des  discours  des  citoyens. 

21 3.  Cependant  si  ces  discours  étaient  de  nature  à  appar- 
tenir à  une  ou  à  plusieurs  des  (atégories  énoncées  à  l'art  25o 
de  la  constitution,  ils  seraient  un  délit. 

21 4*  Tous  droits  féodaux,  droits  privatifs,  prestations 
serviles  et  autres  obligations  provenant  des  rapports  de  Tassai 
à  seigneur  sont  et  demeurent  abolis  à  jamais. 
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3 1 5.  Aucun  Sicilien,  à  qiuelque  classe  qu'il  appartienne  ne 
peut  cumuler  deux  emplois  publics  lucratifs* 

SI 6.  Aucun  étranger  ne  peut  obtejiir  des  lettres  de  natu- 
ralisation que  par  Tacte  du  parlement. 

Sa  naturalisaiÎQQ  ne  lui  d^uue  pas  le  droit  d*étre  nommé 
aux  charges  du  royaume ,  mais  l'assure  à  ses  enfaj^s. 

217.  Aucun  Sicilien  ne  peut  entrer  auservvice  d'une  puis* 
sance  étrangère  sans  lautorisalion  du  roi. 

s  18.  Le  Sicilitm  qui  se  trouve  au  service  de  FétraDger 
avec  autorisation  du  rui  pe  peut ,  en  aucun  cas  y  porter  les 
jarnies  contre  sa  patrie  sans  se  rendre  coupable  de  trahison. 

21^.  Aucyn  Sicilien  ne  peut  refuser  de  remplir  les  fomcr 
liions  de  juré ,  soit  de  juge  du  tait,  s'il  nen^^st  empêché  à 
,  raison  d^  parenté  ou  d  alliance  avec  le^  paxties  intéressées. 

aso.  Tout  Sicilien  doit  conuaitre  la  conâgtituUon  du 
royaume. 

Les  curés  et  les  magistrats  municipaux  ^ont  jt^iu^  d*en 
répandre  1  instruction  parmi  le  peuple  de  leiifs rparoi^es  (4 
/communes. 

il  en  sera  fait  lecture  deux  fois  l'année  dans  ^Qut#s  J^ 
lécgles  pubLiqucs* 

TITRE  XI.  • 

DE    LA    RELIGION    NATIONALE. 

221.  La  religion  chrétienne,  selon  qu'elle  est  professé^ 
.par  Téglise  catholique  aposloUgue  et  romaine,  est  la  rjeli- 
gion  de  la  nation  sicilienne. 

222.  Aucun  a^utce  culte  ne  sera  exercé  publiquement 
dans  le  royaume. 

923.   Le  roi  doit  professer  la  religion  nationale. 
S  il  professe  un  autre  culte  «  il  est  par-là  mê.me  déch^  d\f 
trône  Je  Sicile. 


ê  • 
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NOTICE  HISTORIQUE. 

La  defttinée  de  ces  Iles  ,  dont  le.s  principales  portent  uii 
nom  célèbre  dans  lantiquité,  fut  d'être  successiTemeht  sou- 
mises à  tous  les  dominateurs  de  la  Méditerranée  :  peu  dé 
mots  suffisent  pour  tracer  les  principales  vicissitudes  dé  leur 
histoire.  Après  avoir  été  long-temps  florissantes  comme  co* 
lonies  grecques ,  elles  passèrent  avec  la  Grèce  sous  le  joug^ 
des  Romains,  et  se  trouvèrent,  à  la  dissolution  de  leur  em- 
pire ,  dans  le  partage  des  empereurs  d'Orient.  Le  moyen  Age 
fut  pour  «ces  lies ,  comme  pour  l'Europe  entière,  une  époque 
fotale.  Elles  furent  en  proie  à  tous  les  ravages.  Venise  de- 
venue reine  de  TAdriatique ,  voulut  posséder  un  archipel 
qui  en  était  en  quelque  sorte  la  clef.  Elle  enleva  donc  suc- 
cessiveifiTient  ces  îles  aux  Grecs  ou  à  leurs  successeurs  dans  la 
péninsule  grecque  et  y  établit  des  formes  de  gouvernement; 
analogues  aux  siennes  propres.  Elle  y  envoyait  un  proçi' 


Le  pavillon  dé  Saiht-Marc  flotta  sur  le<  remparts  de  Corlbu 
malgné  les  efforts  des  Turcs  et  la  décadence  de  Venise  iiikî- 
qu'à  la  fin  du  1 8^  siècle.  A  cette  époque,  lltalie  ayant  été 
bouleversée  par  les  armes  françaises  ,  lès  évéhemens  àmè-' 
fièrent  une  grande  révoliitidn'  dans  lé  iovt  des  lies  loniepoe^ 
ou  vénitiennes.  Elles  furent  occtipéeâ  pa^  les  Français  eil 
1797  9  ^^  ^^  possession  en  fut  assurée  à  la  république  par  lo 
traité  de  Campo^Formio  de  la  même  année  ^  qùi[  effaça.  Veniif 
du  tableau  des  états  européens. 

Les  guerres  qui  suivirent  de  près  la  conclusion  de  ce  traité 
enlevèrent  ces  nouvelles  conquêtes  à  la  France.  Le  1^'  de 
TOME  IV.  3o 
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mars  1799 ,  une  flotte  composco  de  vnissenux  russes  et  turc| 
prit  Corlou,  ITnc  ri'iuibliqiie  dite  des  sept  lies  Fut  alors  érigée 
par  les  deux  puissances  et  s(3us  leur  |)r()tcetion  couiniune  ;  cet 
établissement  fut  ratifié  par  la  convention  deConstantinople, 
qui  date  de  Tannée  suivante,  et  les  Uussescuutinuèrent  à  oc- 
cuper quelques  i'orleres.ses  du  nouvel  état.  Il  fut  reconnu  par 
la  France. 

L'influence  (|ue  la  Russie  exerçait  ainsi  sur  les  rivages  mié- 
ridionaux  de  l'Europe  ne  pouvait  (préire  suspecte  à  1  ambi- 
tion de  ]\apoléon.  Il  y  mil  fin  en  1809.  Ce  protectorat  des 
sept  iles  fut  alors  abdiqué  par  lautoeralo  ,  et  les  Fran- 
çais rentrèrent  dans  Corfou.  I^es  frontières  du  grand  em- 
pire toui^baienl  ainsi  ;\  la  Turquie  vers  l'orient,  tandis  qu'on 
cberebait  à  ne  leur  donner  à  l'ouest  que  l'Atlantique  pour 

limites. 

L'Angleterre  réussit  quelques  années  après  à  s'emparer 

des  lies  les  moins  considérables  de  Tarebipel  ionien.  C'était 
un  premier  pns  vers  la  révolution  qui  eut  lieu  en  1 8.1 5  après 
le  renversement  du  con(]nérant  quelle  n'avait  cesse  de  com- 
battre. Un  traité  conclu  le   i5  novembre  1817  eptre  celte 
puissance  ,  la  Russie  ,  TAutricbe  et  la  Prusse  consacra  Téti- 
Jblissenient  d'une  rcjmbliquv  des  îles  lofUcnnes  sous  la  pro- 
tection de  l'Angleterre.  Celte  protection  devait :.dti)B  et  fat 
signalée  par  loc^troi  d'une  constitution  et  la  présence  d'na 
lord  commissaire.  Ainsi  fut  fixé  le  sort  de  la  rëpublique 
grecque.  En  sorte  que  par  les  actes  de  la  diplomatije-oonti* 
nentale ,  les  anciens  possesseurs  de  Gibraltar  eomnaandai^t 
encore  &  Malte  et  à  Corfou;  mais  cette  diplomatie  \vaitf 
par  compensation  ,  arracbé  à  la  France  quelques  fprteretses 
qui  laissaient  sa  frontière  ouverte,  et  il  faut  considérer  qu'il 
est  des  temps  011  il  est  difficile  nulme  à  la  diplomatie  de  se 
défendre  de  ces  vncs  baineuses  qui  remportent  toujoikra :sur 
de  profondes  cohibinaiiuns. 
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CONSTITUTION 
DES  ÉTATS-UNIS  DES  ILES  JQIÏÎèNNES. 


PROCLAMATION 

Du  haut  commissaire  an  filais ,  sur  la  Constitution  a  donner 

aux  iles  Ioniennes. 

Palais  d«Corfoa,  19  novembre  1 8 iC 

Db  la  part  de  S.  Exe.  le  tràii-honorable  sir  Thomas  Mait« 
latid  ,  chevalier  grande-croix  de  Hionorable  ordre  militaire 
<lii  Bagne,  meml)re  de  Hionorable conseil  privé  de  S.  M.  bn« 
tafinique.,  lieiitenant-général ,  et  commandant  en  chef  les 
forces  de  S.  M.  dans  la  iMédi  terra  née ,  gouverneur  de  Malte 
et  S(;s  dépendances,  et  lord  haut  commissaire  de  S.  M. ,  dans 
les  États-Unis  des  îles  Ioniennes,  etc. ,  etc. 

S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  s'est  occupé  depuis  son 
arrivée  dans  ces  étals,  à  chercher  sérieusement,  autant  quQ 
les  circonstances  actuelles  pouvaient  le  permettre,  à  avancer 
dans  rexécuiion  de  la  mission  importante  que  son  souverain 
lui  a  confiée. 

Il  observe,  avec  une  grande  satisfaction,  qu'aujourd'hui 
s*est  évanoui  l'esprit  d*opposition  manifesté  par  un  petit  nom- 
bre  d'individus  égarés  ou  mal-intentionnés,  sur  le  sens  natu- 
rel du  traité  de  Paris.  D*autre  part,  les  recherches  les  plus 
exactes  lui  donnent  la  certitude  que  le  fléau  destructeur  qui 
avait  existé  d'abord  dans  cette  lie,  ensuite  dans  celle  deCé^ 
phalonie,  a  été  extirpé  (et  il  espère  que  c'est  pour  toujours), 
par  le  secours  du  ciel ,  par  le  zèle  et  l'activité  des  officiers 
6mplo]p^s,  et  par  le  patriotisme  de  la  population  même. 

C'est  pourquoi  S.  Exe.  estime  maintenant  convenable  de 
signifier  aux  diverses  autorités  constituées,  et  à  la  popula- 
tion en  général  des  États-Unis  ioniena*,  que  son  intention 
est  d  adopter  bientôt,  et  sans  aucun  délai  (  excepté  celui  qui 
pourrait  résulter  dé  la  nature  même  de  l'affaire  )9  lefl  mQ« 

3o. 
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surPii  nécessaires  pour  la  formation  de  cette  assemblée  légis- 
lative qu*il  est  chargé  do  convoquer  et  dont  il  a  l'ordre  de 
diriger  les  opérations  ;  il  est  tenu  d'établir  pour  ces  états  une 
constitution  permanente  ,  sujette  à  la  mtiBcation  de  S.  M. 
le  roi  du  royaumc-uui  de  la  Crando-Rretagne  et  de  l'irlanile. 
^  Dans  Texécution  des  hauts  et  importans  devoir  sconi mis  à 
S.  Exr.  y  elle  n'a  que  deux  vues  :  la  première  de  se  con- 
former aux  intentions  (h;s  grandes  et  magnanimes  puissiinces 
alliées  qui  ont  fait  le  traité  de  Paris;  la  seconde ,  de  s'y  cun- 
former  en  suivant  le  sens  clair  et  équitable  de  ce  traité,  de 
manière  à  assurer  au  peuple  ionien ,  placé  sous  Tunique  et 
exclusive  protection  de  la  Grand e-i(reragne  ,  cette  portion 
plus  considérable  de  liberté  et  de  bonheur  qu'un  examen  ap- 
profondi de  son  éuit  actuel  et  de  ses  sentimens  a  pu  lui  faire 
accorder* 

S.  P'xc.  n'hésite  pas  à  déclarer,  qu'elle  est  convaincue , 
que,  dans  l'opinion  de  quelques  personnes  ,  a  prévalu  l'idée, 
que  son  intention  est  de  faire  des  innovations  dans  l'ordre 
de  choses  établi  dans  ces  lieux;  ce  qui  est  également  éloigné 
de  ses  propres  sentimens ,  et  des  devoirs  qu'elle  a  II  remplir, 
tant  envers  son  souverain ,  qu'envers  les  peuples  de  ces  états. 

Et  ce  serait  en  vérité  une  chose  assez  étrange  ,  que  le  re« 
présentant  du  ix)yaume  qui ,  par  des  circonstances  particu- 
lières ,  a  seul  pu ,  en  toute  occasion  ,  opposer  une  résistance 
ferme  et  décidée  à  Tesprit  innovateur  et  révolutionnaire  des 
prétendus  régulateurs  de  la  France ,  du  royaume  qui  ^  uni  à 
ces  magnanimes  alliés  ,  a  ruiné  ces  principes  et  cette  puis* 
sance  »  qui  étaient  en  même  temps  le  fléau  et  la  peste  du 
genre  humain  ,  os!\t  maintenant  soutenir  devant  le  peuple 
soumis  à  sa  protection  exclusive,  ces  doctriies  politiques , 
spéculatives  et  visionnaires ,  tandis  que  pour  les  combattre, 
la  nation  anglaise  a  versé  le  sang  de  ses  guerriers ,  et  employé 
des  sommes  incalculables  et  sans  exemple  dans  les  annales 
des  peuples. 

Tel  n'est  pas  le  but  du  gouvernement  de  S.  M.  goaverne- 
qui  répugne  aux  changcmens  soudains  et  violons.  La  base  de 
la  société  devra  rester  ici  telle  qu'elle  est  établie.  Lesf  remiè- 
res  classes  de  la  société  seront  soutenues  dans  leurs  droits  ;  et 
les  classes   inférieures  seront  aussi  protégées  dans  les  leurs. 

Jamais  on  ne  verraiS.  Ëxc.  dévier  de  cette  règle  fonda  men- 
tale de  la  politique  anglaise  ,  règle  la  plus  essentielle  à  la- 
quelle elle  doit  rester  attachée,  et,  qu'il  lui  soit  permis  de  la 
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dire,  c'est  la  gloire  de  «a  patrie  -d'avoir  héureuseniént  com^ 
biné ,  par  le  moyen  de  ses  principes,  les  intérêts  de  ces  di- 
vers ordres,  dans  le  mode  le  plus  satisfaisant  que  Ton  ail 
observé  {usqu*à  présent  Uans  l'histoire  d'aucune  autre  natioa 
quelconque. 

En  faisant  cette  déclaration ,  et  en  se  proposant  de  ê0 
renfermer  dans  le  sens  le  plus  étroit  qui  y  soit  attaché  ^ 
S.  Exe.  désire  qu'il  soit  parfaitement  entendu  que,  quoique 
son  intention  ne  soit  pas  d'introduire  aucun  changement 
fondamental,  toutefois  die  estime,  d après  ce  qu'elle  a  pu 
obseiTcr  et  connaître,  qu'il  faudra  des  altérations  notables  ; 
et  que  pour  assurer  la  protection  due  aux  perisonnes  et  aux 
propriétés  de  tous,  une  amélioration  considérable  est  à  faire 
dans  beaucoup  des  établissemens  actuels. 

S.  Exe.  ne  regarde  comme  sagesse  législative  9  que  celle 
de  l'expérience. 

L'expérience  des  résultats  pratiques  est  toujours  la  voie  la 
plus  sûre  et  la  plus  certaine  à  suivre  ;  et  la  folie  des  chimé- 
riques spéculations  politiques  se  trouve  maintenant^  grâcé- 
au  ciel,  aussi  méprisée  quil  est  possible.  j. 

Quelle  est  donc  l'expérience  que  nous  devons  étudier  dans 
les  états  ioniens  ? 

Il  serait  bien  pénible  à  S.  Exe. ,  et  certes  elle  ne  s'y  déci- 
derait pas  ,  de  rappeler  l'espèce  de  gouvernement,  si  on  peut 
lui  donner  ce  nom,  qui,  pendant  des  siècles  ,  a  courbé  souf 
la  tyrannie  aristocratique  de  Venise  la  tête  des  peuples  cou- 
rageux de  ces  couturées,  doués  par  la  nature  de  qualités  émi* 
nentes  ,  tyrannie  dont  le  principal  effort  était  d'avilir  et  de 
dégrader  les  celonies,  et  de  s'opposer,  comme  si  cela  eût 
été  nécessaire,  ài  la  sûreté  de  la  mère  patrie  ,  et  de  la  tenir 
dans  l'état  le  plus  bas  d'ignorance  et  de  servitude. 

Il  ne  lui  serait  pas  moins  douloureux  d'entrer  dans 
une  discussion  relative  aux  scènes  qui  ont  eu  lieu  dans 
presque  toutes  ces  îles,  après  la  constitution  dite  Bisantiné^ 

Heureusement  enfui ,  s  est  présenté  ce  monarque,  dont  le 
nom  ne  peut  être  rappelé  sans  tous  les  sentimens  de  respect 
et  d'admiruûoQ,  l'empereur  Alexandre  ,  le  protecteur  re- 
connu ,  et  alors  le  sauveur  de  ces  état» 

La  cause  qui  ,  pendant  quelque  temps,  a  fait  cesser  cette 
protection ,  et  les  bases  de  l'arrangement  définitif  par  lequel, 
avec  le  consentement  de  tous  ,  la  protection  excUisîvo* de  ces 
ëUits  a  été  dévolue  à  la  Gcaude-I3relagne^  sont  maintenant 
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trop  généralement  connues  pour  qu'on  en  fasse  le  sujet 
d'aucune  observation. 

Ainsi,  la  seule  date  à  laquelle-nous  puissions  nous  arrêter 
est  celle  de  la  constitution  accordée  à  ces  états  par  la  charte 
constitutionnelle  de  i8o3.  Mais  quel  fut  le  résultat  de  cette 
constitution  P  G  est  une  chose  notoire  que  loin  de  répondre 
à  l'objet  de  sa  création  ,«deux  années  s'étaient  à  peine  écou- 
lées quand  il  fut  reconnu  qu'elle  correspondait  si  peu  avec 
son  but,  qu'il  devint  nécessaire  de  la  changer  entièrement; 
et  il  est  également  bien  connu  que  de  pareilles  altérations 
avaient  été  décidées  aussi  à  l'époque  où  les  événemens  dé- 
plorables de  la  guerre  ont  fait  misérablement  tomber  cette 
population  intéressante  sous  lempire  tjrannique  de  Tusur- 
pateur  de  la  France. 

Comme  cette  constitution  n'a  jamais  été  exécutée,  il 
résulte  que  nous  sommes  ici  dépourvus  d'expérience  pra- 
tique poui*  guider  notre  jugement  dans  cette  circonstance 
importante,  et  quoique  les  diverses  conjonctures  où  se  sont 
trouvées  les  différentes  îles  depuis  cette  époque,  offrent  quel- 
que ressource  sous  ce  rapport,  cet  avantage  n'est  pas  déna- 
ture à  noul^ettre  en  état  de  procéder  maintenant  sans  une 
réflexion  profonde  et  sans  une  grande  réserve. 

S.  Ex. ,  d'après  cet  exposé  succint  de  l'état  actuel  des  cho- 
ses, est  pleinement  convaincue  de  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  et  qui  doivent  se  rencontrer;  mais  elle  espère  fer- 
mement qu'en  ayant  toujours  en  vue  les  différens  intérêts 
de  toutes  les  parties,  qu'en  étudiant  continuellement  les  pré» 
tentions  légitimes  de  toutes  les  classes  de  la  société  ^  en  main- 
tenant chacun  dans  ses  droits  distincts  et  reconnus ,  et  as- 
sistée des  lumières ,  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  ce 
conseil  primaire  qu'elle  doit  bientôt  réunir  de  toutes  les 
lies  à  Corfou,  elle  pourra  soumettre  à  l'assemblée  législative, 
lors  de  sa  convocation,  un  plan  de  constitution  pour  ces  états, 
tel  qu'il  puisse,  en  protégeant  les  intérêts  de  chacun, con- 
tribuer pleinement  h  la  sûreté  ,  à  la  prospérité,  à  la  félicité 
constante  de  celte  population  toute  entière. 

La  présente  sera  imprimée  dans  les  deux  langues  grec- 
que et  italienne,  et  livrée  à  la  connaissance  universelle  du 
public. 

Par  ordre  de  S.  Exe.  William  ISIlyzîh  y  secrétaire  du  gour 
vernetnmt^ 
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PROCLAMATION 

Contenant  la  nomination  des  membres  et  du  président   du 

conseil  primaire, 

Pfflaif  de  Corfoa ,  ^  Janvftr  1817 . 

T.  Maiiland,  de  la  part  de  S.  Exe.  le  très-bonorable  sir 
Thomas  Maitland ,  etc. ,  etc.         * 

S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  «  ayant  par  sa 
proclamation  du  ic)  novembre  dernier ,  rcnchi  publique  sa: 
détermination  de  nommer  un  conseil  primaire,  composé 
d'un  certain  nombre  de  personnes,  de  chacune  des  llesqiû 
forment  les  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes,  qui  ()iTra  pré- 
céder la  convocation  de  rassemblée  législative  9  suivant  le 
traité  de  Paris;  il  lui  plaît  maintenant  d'ordonner  qu'ott 
proclame  que  ledit  conseil  sera  composé  d'un  président  et 
de  dix  membres  y  dans  les  proportions  suivantes:  deux  de 
Corfou^  un  de  Géphaloni^,  deux  de  Zante,  un  de  Sainte- 
Maure,  un  dlthaque,  un  de  Cérigo,  et  un  de  Paxo. 

S.  Exe.  se  plaît  encore  h  publier  qu'elle  a  fait  dans^  cha- 
cune (les  lies,  le  choix  qui  suit  :  Corfou,  le  noble  seigneur 
chevalier  Stamo  Caiichiopulo,  le  noble  seigneur.  Alexandre 
Maiieui  \  Céphalonie ,  le  noble  seigneur  Nicolinô  Anino ,. 
le  noble  sei^^neur  Vettor  Caridi;  Zante ,  le  noble  seigneur 
Demetrio  Toscardi ,  le  noble  seigneur  Dionîsio  Bulso  ; 
Sa  in  te- Maure  •  le  noble  seigneur  FeliceLambellj;  ltha(]fuéi 
le  noble  seigneur  Basilio  L^vo  ;:  Cérigo ,  le  noble  séigneuè 
Valerio  Staij  Paxo,  le  noble  seigneur  Giovanni  .Morichiy 
Le  noble  seigneur  baron  £.  Tbéotoky  est  nommé  prête- 
dent  du  conseil  primaire.  S.  £xc.  estime  enfin  convenable 
de  signifier  qu'elle  a  mandé  au  conseil  sus-indiqué,  de 
se  réunir  dans  cette  lie,  le  i5  du  mois  coyrautou  mène 
plutôt. 

La  présente  sera  imprimée  dans  les  detix  langues  grecque 
et  italienne,  et  livrée  à   la    connaissance   du  public 

Par  ordre  de  S.  Exe.  WiLUJUtt  ^Az^zn  y  secrétaire  du  gou^ 
iicrnemcat. 


4?^  CONSTlTUTIOlf 


»— *^<»*^*^^»<^»^^»%%%%»  »»»»%»»»<»%%»»<%»»»»»»K»»»»W»W»X(>Hl» 


CONSTITUTION- 

fl 

Corfon  ,  98  décembre  i8i7> — Promulguée  le  !•' janvier  i8i8> 

George  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  Au  royaume-uni 
de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  l'Irlande ,  défenseur  de  la  foi, 
roi  de  Hanovre  etc.,  à  tous  et  à  chacun  de  ceux  à  qui  les 
présentes  parviendront^  salut. 

(^onime  par  les  second,  troisième  et  quatrième  articles 
du  traité  souscrit  h  Paris,  le  cinquième  jour  de  novembre 
de  Tan  de  notre  Sei<;nour  181 5,  entre  Sa  Majesté,  et  Leurs 
Majestés  impériale  et  rojale  l'empereur  d'Antrirhe,  roi  de 
ilongrie^t  <le  liolième,  lenipereur  de  toutes  les  Russies,  et 
le  roi  de  Prusse,  lequel  a  pour  titre  Traité  qui  fixe  la  des* 
finéc  des  sept  îles  Ioniennes,  il  est  déclare  que  les  Etats* 
Unis  des  lies  Ioniennes  doivent  être  placés  sous  l'immédiate 
et  exclusive  protection  de  Sa  Majesté  britannique,  ses  hé« 
ritiers  et' successeurs  ,  que  les  Etats-Unis  desdites  lies  doi- 
vent, ayec  l'approbation  de  la  puissance  protectrice,  régler 
leur  organisation  intérieure,  et  que,  pour  donner  à  chaque 
partie  de  cette  organisation  la  consistance  et  l'afctivité  nécies* 
saires.  Sa  Majesté  britannique  doit  commettre  un  lord  haut 
commissaire  pour  y  résider,  investi  de  tous  pouvoirs  et  au- 
torisations nécessaires,  ei  baser  la  réorganisation  politique 
des  Etals-Unis  ioniens  sur  l'organisation  alors  en  vigueur  ; 
et  que  ledit  lord  haut  commissaire  de  ladite  puissance  pro- 
tectrice doit  régler  la  forme  de  convocation  d  une  assemblée 
législative,  pour  préparer  une  nouvelle  constitution  pour 
les  états,  que  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes- Anis  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  serait  priée  de  ratifier.  Et 
comme  notre  itdcle  et  ami  conseiller,  sir  Thomas  Maittandy 
chevalier   grand'croix  de   l'ordre    honorable    militaire  du 
bagne,  lieutenant-général  de  nos  armées,  et  commandant 
en  chef  de   nos  forces  maritimes,  désigné  par  nous  pour 
lonl  haut  commissfiire  en  vertu  du  susdit  traité,  afin  de 
régler  la  foriiu;  de  eonvoealioy  d'une  assemblée  législative; 
et  eoîïiine  ladite  asscTuMée   léj^islative,  convoquée  confb^ 
menu  lit  à  ce  qui  e.<r  ;  lovu  par  le  susdit  traitera  préparc  une 
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nouyejUer  çbarla  çoiistrtutionnelle  boûr  oéfl  éfftttV'C^  A^^^ 
la foùmise par  lorgaDe  d'un  noble  ne  chacime  des  tikïiâ  IteS 

Srincipales  des  étais  ioniens  ;  ladite  constitution  établie 
*après  le  mode  sus-expriroé  dûment  signée  par  les  direi's' 
membres  de  rassemblée  législative,  laquelle  charte  coàsti* 
tutionnelle  est  ci-après  en  original^  en  laingue  itali^enne^ 
avec  une  traduction  authentique  de  k  même,  ici  annexée  e0 
langue  anglaise.  ' 


I 

CHAPITRE  PREMIER. 

■  *  • 

Organisation  généralel 


Abt.  1**  Les  Etats-Unis  des  lies  lonienneâi  sont  composéi 
de Gorfou , Céphalonie ,  Zante,  Sainte-Maqre,  Itaça,  Cérigo^ 
Paxo  et  des  autres  petites  lies  situées  le  long  des  côtes  ds 
l'Albanie  et  de  la  Morée,  et  qui  appartenaient  autrefois  à  la 
république  de  Venise,  M 

s.  Le  lieu  de  la  résidence  du  gouvernement  général  des 
Etats-Unis  des  iles  Ioniennes  est  constamment  fixé  dans  la 
ville  papitale  de  l'île  de  Corfou. 

3.  La  religion  dominante  de  ces  états ,  est  la  reliffioa 
grecque  orthodoxe.  Toute  autre  forme,  dé  religion  enré* 
tienne  ,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suites ,  j  est  protégée.   '■  -^ 

4«  La  langue  de  ces  états  ,  est  la  grecque  :  par.  con« 
séquent  on  déclare  qu'il  est  de  la  plus  grande  importanct 
que  la  langue  nationale  devienne ,  le  plutôt  possible  ,  celld 
dans  laquelle  on  devra  écrire  tous  ie^  actes  du  gouverne- 
ment  et  tous  les  procès  judiciaires,  celle  qui  sera  reeonnab 
cpmipe  la  seule  langue  dont  oi^  poprra  sei  servir  dans  t^t 
écrit  officiel.  .  .      '.i 

S.  Comme  il  n'est  pas  possible  de  mettre  à  exécution  cett^ 
maxime  immédiatement,  car prefqpe- toutes  les  affaires  du 
pays  ont  été  traitées  jusqu'à.présjevite^  langue  italienne»  il 
est  arrêté  que  toutes  les  affaires  publiques,  pendant  lepre^ 
raier  parlement,. seront  traitées  en  langne  italienne,  sauf, 
et  excepté  les  affaires  (les  cours  inférieures  dans  lesquelles  le 
gouvernement  pourra  juger  à  propos  d*introduire  la-  langue 
du  pays ,  dans  le  but  de  Tencouragçr  et  de  la  propager. . 
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6.  Dam  1d  ni£ine  but  d'entMitinif^er  la  f roptgltioti  |  loit 
i\e  la  laii;{uc!  ilula  |iiiU.Haiiri*|)r4)(rrtrire,  MÙi  dir  re lits  dès  ^tats 
protôgrs,  S.  A.  lo  pirsiilnit  ol  Ir  M^iia larron ttoiui», .lis  juuri 
aprcA  la  prtMnicr»  acanro  cU*  (*lia(|iie  patleiiieiK  »  dVtivujur 
un  projet  di*  lui  à  l'assomliliu!  Ii^^i.slativo,  tHiiirrrnant  Tel- 
tuiijiioii  qu'on   poiirniii  dniiiirr  s\  l'iLin^o  île  la  langue  iltt 

{Mys  (lann  los  aiitroH  (hfpnririiirnadii  };oiiverit«?iiii*nt,  vi  d^ins 
a  lolalitA  (Ir5  élats.  Il  vnt  trailltMirH  rlahli  jiiM]U  nu  inoiiiunti 
oîi  iiMO  loi  5onut  iTiidiir  pour  dcVlairr  In  laii^uu  {*r(*C(|ue  la 
a:uil(>  huij^iu^  offiriellc.  (|iuï  la  seule  iloiii  ou  pourni  se  servir 
aussi  pour  faire  tWs  «opiivs  ou  pour  d'autres  ol)ji*rs, sera  cvllo 
do  la  puissaure  proterlriro ,  eest  n-dire  la  langue  a ii{;laiset 

7.  Le  {vouverueiuent  eivil  de  ees  tétais  sera  composé 
d*iine  asseiuhlée  U^<;islalive,  d'uu  sénat  et  d*un  pouvoir  ju- 
diciaire. 

h.  Le  Nininiandenu^nt  nilliraire  de  vvs  iStats ,  »yant  ilé 
dévolu  par  le  traité  île  Pari.t  au  roniinandant  en  elicf  dei 
troupes  de  S.  M.  le  roi  proterteur,  reste  aux  mains  du 
nu^iue  (Munniaiulant. 

«).  L  asseuihlée  lé|;islative  sera  élue  par  le  eorpa  des  no* 
blés  elcrleurs  ,  de  la  manière  et  dans  les  Ibi'uies  qu'on  verra 
ci- a  près. 

10.  Les  sénateurs  siéront  élus,  dans  It^  sein  duTassemblit 
lé^'islative  ,  de  la  manière  et  dans  les  tonnes  iprou Serra 
ci  «après. 

.1 1.  Le  pouvoir  judieinire  sera  élu  par  le  sénat  de  ta  ma* 
nière  et  <lans  les  formes  (|n*on  verra  ei-après. 

1».  (Ivs  élections;  ainsi  (|ue  r(*llrs  de  tout  nuire  emploi 
<*ivil  ne  seront  validas  que  pour  eiM(|  atis,  sauf  ta  disposi- 
tion qu'on  pourra  pirndre  |>ar  la  suite  sur  re  sujet. 

10.  Au  bout  des  rin({  uns,  tiuii  rtiinlui  cesse  entièrement 
de  droit,  et  la  nouvelle  élection  de  la  iiouvellû  assemblée 
législative  devra  avoir  lii;ti  le  jour  m<>nie  où  expire  le  terme 
des  cîiif]  uns;  eepcudnut,S.  A.  le  président  du  sénat ,  les 
ju'eslnntissimes  sétuiteur^  ,  les  prcstautissimes  réj^ens  des 
l^onvernemenii  locaux  ,  ainsi  ^pte  les  sujets  et  les  employés 
ministériels  des  diflereiis  départc^mens  ,  ecmtinuerunt  à 
exercer  leurs  emplois  tant  <|ue  leurs  siu'eesseura  ne  seront 
]ias  nommés  ;  ils  sont  d'ailleurs  susceptibles  dVtre  rt*âlns. 

i/|.  'rtuilcs  les  tnis  <pu*  rassemblée  lét(islativo  so  rt^init 
dans  le  sié^e  du  puivernciucnr,  ^ctte  assembico  s\ippellc 
le  purlumunt  des  lùuis-linis  desll^s Ioniennes.  Cette  réutHOu 
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étant  la  première  »  elle  s'appelle  la  première  réunioh  du  prc*- 
xnier  parlement. 

i5.  Le  second  parlement  et  ]es  réunions  subséquentes 
seront  nommés  suivant  les  ménies  règles,  et  de  la  même 
manière  par  ordre  de  numéros. 

16.  Tous  les  actes  de  l'assemblée  législative,  dû  s^nat  et 
«n  général  de  tous  les  départemëns  ou  gouvernement,  se- 
ront enregistré»  suivant  l'époque  dui  parlement  çt  de  la  réu* 
nion  où  ils  ont  été  pris,  ou  bien  suivant  la  manière  où  ils 
sont  mis  à  exécution. 

17.  Durant  le  premier  parlement,  aura  lieu  tous  les  ans 
une  réunion  légale,  au  premier  jour  de  mars,  et  elle  con- 
tinuera d  être  en  activité  pour  trois  mois.  Mais  cette  même 
réunion ,  en  cas  d  urgence  ,  pourra  être  prolongée  au-delà 
de  ce  terme  ,  et  pour  l'espace  de  temp5  qui  sera  déclaré  par 
le  sénat  avec  Tapprobation  de  S.  Ext;,  le  lord  haut  commis- 
saire de  S.  M.  le  roi  protecteur. 

18.  Dans  les  parlemens  subscquens,  une  réunion  aura  lieu 
tous  les  deux  ans  au  premier  jour  de  mars,  et  elle  conilnuçra 
d'être  en  activité  pour  un!  espace  de  temps  égal  à  celui  qui 
est  établi  dans  l'article  précédent.  '    ' 

19.  Le  pouvoir  de  convoquer  ou  de  proroger  le  parlement 
en  cas  d'urgence ,  restera  près  S.  Exe.  le  lord  haut  comn^is- 
saire  du  roi  protecteur;  mais  ,  en  ce  cas ,  le  parlement  ne 
pourra  être  prorogé  au-delà  de  six  mois.  •. 

20.  Le  pouvoir  de  dissoudre  le  parlement  en  cas  d'ur- 
gence est  réservé' à  S.  M.  le  roi  proteétélir^'piai:  lè'moyeiî 
d'un  ordre  émané  de  son  conseil. 

2 1 .  Toutes  les  fois  que  le  parlement  est  prorogé ,  la  réu- 
nion de  rassemblée  législatit.e  cesse  immédiatement^  et 
pendant  tout  le  temps  dé  la  prorogation,  tous  les  actes,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  qui  uauraient  par  reçu  leur 
complément  entier  avant  la  prorogation,  seront  nuls  et  de 
nulle  valeur.  '     . 

22.  Lorsaue  le  parlement  est  dissout,,  tous  .les  bills  et 
actes,  deqabique  nature  quece.s6it,'(|ui  n  aurai  eilt  pas  reçu 
leur  complément  entier^  seront  hàls,  aitisi  qu'ils  le  seront 
lorsque  le  parlement  cesse  naturelllement.  

20.  L'instruction  politique  étant  un  des  objets  les  plus 
essentiels  et  les  plus  inséparables  de  la  prospérité  et  du  bon- 
heur de  tous  les  états,  et  la  morale,  aussi  bien  que  làreli-* 
giou  de  ce  pajs  exigeant  qne  surtout  les  ecclésiaBticfue^  re* 
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çoiven^no  libérale  et  convenable  édiica^qn ,  il  eft  «uiri 
âëclarë  qu'un  des  premiers  devoirs ,  aussi t|(}t  ^prifB  la  réu- 
nion du  parlement  qui  suivra  la  ratificatiqn  de  la  présente 
charte  constitutionnelle  de  la  paît  de  S.  M.  le  roi  protec- 
teur, sera  celui  de  prendre  des  mesures,  d*a bord  pour  l'ins- 
titution des  écoles  élémentaires ,  ensuite  pour  l' établisse- 
ment d'un  collège  pour  les  différentes  branches  dcis  sciences, 
de6  lettres  et  des  beaux-arts.  « 

Signée  B.  Théotolii y  président. — Cav.  Calichiopulq. — Ales- 
sandro  Marietti.  —  Nicolô  Anino  Anas^.  — Vettar  Caridi. 

—  D.  Foscartli. —  D.  Buizo.  —  Fejice  Zarabelly.— B^silio 
Zaro.  —  Valerio  Stai.  —  Giovanni  Morichi.  —  Stefano 
Palazzuol  Scordilli.  —  Anastasio  Battali.  — AnastasioCas- 
simati. — Giacomo  CalichiopuloManzaro. — Spirîdion  Gial- 
linà  Ym  Anastasio.  —  An**  Tom"  Lefcochilo  Cav'  Niccolô 
Aj^orostô.  — Marino  Veja.  — Nicolô  D'  Dallaporta.—  Spi- 
ridîon  Metaxa  Liseo.  —  Pietro  Gaidan,  —  Sebastiano  d' 
Schiadan.  —  Daniel  Coidan.  —  Paolo  Gentilini.  —  Spirl- 
dione  Focca  Gio.  -—  Demctrio  Arvanitachi.  — -  Dioitisio 
Genîmatà.  —  Giulio  Domeneghini.  — Francesco  Mazzan» 

—  Michiele  Mercati.  —  Giovanni  Melissîmô.  —  MariiiQ 
Stefano.  —  Angelo  Condari.  —  Niccolô  Gavadà.  —  Pietro 
Petrizzopulo.  —  Gio  Psomà.  —  Niccolq  Vrettô.  —  Giorgio 
Massello.  —  Stefano  Fanarioti.  —  Richard  Plaskel,  seeré' 
taire.  —  Dem*  Co  :  Yalsamachi ,  secrétaire, 

CHAPITRE  IL 
Du  Sénat, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Vu  Sénat  en  géhéraL 

•• 

Art.  i".  Tout  le  pouvoir  exécutif  des  Etats-|fniâ  d^llet 
Ioniennes  est  confié  à  un  sénat  composé  de  six  personnes  » 
savoir  :  d'un  président  et  de  cinq  membres. 

2.  Le  président  du  sénat  des  Etats-Unià  des  lies  Ioniennes 
aura  le  titre  d'altesse; et  chacun  des  membres  du  sénat  ce- 
ui  de  prestantisâinic. 

b.  S.  A»   le  président  du  sénat  des  Ëuts-Uais  cUs  Ue^ 
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loiiienaés  aura  la  préséance  sur  tous  les  autres  indÎTidus  de 
l'état.  Les  prestantissimes  sénateurs. l'auront  immédiatement 
après  le  président,  sauf  et  excepté  ce  qui  sera  établi  par  la 
Auite  sur  ce  sujet. 

4-  S.  A.  le  président  du  sénat  des  Etats-Unis  des  tiés 
Ioniennes  jouira  entièrement  et  en. toute  occasion  des 
mêmes  honneurs  militaires,  qui  sont  dus  à  S.  Exe.  le  lord 
haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur.  Les  sénateurs 
jouiront  des  honneurs  militaires  dus  à  un  majot-gériérul; 

SECTION  II. 
Mode  ^Election. 

Art.  i".  La  nomination  de  S.  A.  le  président  du  sénat  des 
Etats-Unis  des  iles  Ioniennes  est  réservée  à  S.  M.  le  roi  pro- 
tectenr,  et  sera  faite  par  le  moyen  de  S.  Exe.  le  lord  haut; 
commissaire.  Le  président  du  sénat  doit  être  natif  des  lies 
Ioniennes  et  noble. 

2.  Les  prestaniissimes  sénateurs  seront  élus  par  les  nobL- 
lissimes  membres  du  corps  légi;slatif  et  dans  son  sei»,  de  la 
manière  et  dans  If  s  proportions  suivantes  .  Gorfou ,  un  ;  Cér 
phalonie  ,  un  ;  Zante  ,  un  ;  Sainte-Maure  >  un  ;  Itaca»  Cé« 
rigo  et  Paxo ,  un;  total  cinq.  .     .        , 

3.  Le  prestantissime  président  de  l'assemblée  législative 
aura  le  droit  de  présenter  aux  suffrages  de  ce  corps  des 
noms  pris  dans  son  sein  pour  être  élus  à'  la  plaâe  de  séna«* 
teurs.  Ce  droit  sera  exercé  de  la  manière  suivante  : 

]«  Pour  que  le  président  puisse  présenter  un  de  ces  nomf 
aux  suffrages  de  l'assemblée  législative,  il  faut  qu'il  ea  ait 
reçu  la  demande  par  écrit  et  signée  au  moins  par  quatre 
membres  de  la  même  assemblée  pour  chaque  nom  demandé* 
Chacune  de  ces  demandes  sera  ensuite  contresignée  par  le 
même  président. 

2*  Lorsqu'un  de  ces  noms  est  demandé  par  écrit  par  huit 
membres  de  rassemblée  législative  »  le  prest^^ntissima  prér 
sident  ne  pourra  pas  se  refuser  de  le  présenter  aux  êuffra(j[e| 
de  rassemblée ,  et  en  ce  cas  la  signature  du  préfident  VLmtt 
pas  nécessaire.  Chaque. nom  présenté  de  l'une  ou  Tmim 
manière  sera  voté  par  ('assemblée  de  vive  voix,  et  la  pUralilé 
des  suffrages  que  les  secrétaires  en regvitcerQnt'  d^yls-leil 
procès-verbaux  décidera  l'élection.  A  égalité  de  sufErages , 
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celui  (lu  président 9  ou  en  son  absence,  ou  par  son  ind!spo« 
sition  ,  de  la  personne  qui  le  représente»  aura  la  valeur  de 
deux  suffrages. 

4.  Les  sénateurs  seront  élus  dans  le  terme  de  trois  jours  à 
dater  de  celui  de  la  première  séance  de  l'assemblée  législa- 
tive et  1  élection  sera  faite  dans  l'ordre  suivant  :  i**  Corfou; 
s^  Géphalonie  ;  5**  Zante,  Sainte-Maure  ,  Itaca,  Cérigo  et 
Paxo. 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  à  commencer  du  mo- 
ment de  chaque  élection  ,  le  picstantissime  président  de 
rassemblée  législative  sera  tenu  de  transmettre  le  nom  des 
sénateurs  élus  ,  a  S.  Kxc.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M. 
le  roi  protectetrr,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  à  commen- 
cer du  moment  où  il  en  aura  reçu  l'avis ,  le  lord  haut  com- 
missaire transmettra  son  acte  d'adhésion  ou  non  appro- 
bation sur  la  même  élection  à  rassemblée  législative  par  le 
moyen  de  son  président. 

6.  Si  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  du  roi  protecteur 
donne  son  a<ihé$ion  à  lelection,  le  membre  élu  sera  séna- 
teur pour  l'île  ou  pour  les  îles  pour  lesquelles  il  a  été  élu; 
mais  st  au  contraire  S.  Exe.  refuse  son  adhésion  y  rélection 
«era  regardée  comme  nulle ,  et  l'assemblée  législative  pro- 
cédera de  la  même  manière  et  dans  le  terme  sus-indiqué  à 
une  nouvelle  élection. 

7.  Cette  nouvelle  élection  étant  faite ,  elle  sera  transmise 
de  nouveau  à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  du  roi  pro* 
tecteur.  S'il  refuse  de  nouveau  son  adhésion,  cette  élection 
sera  encore  regardée  comme  nulle  ;  mais  en  ce  cas  le  lord 
haut  commissaire  transmettra  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  l'assemblée  législative  les  noms  de  deux  de  ses  membres 
appartenant  à  l'île  ou  aux  iles  pour  qui  l'élection  doit  se 
£iire.  L'assemblée  législative- en  choisira  un,  et  cette  élec* 
tion  sera  définitive. 

8.  Les  prestantissimes  membres  du  sénat  resteront  en 
fonction  seulement  pendant  cinq  ans;  S.  A.  le  président  n'y 
restera  que  la  moitié  de  ce  temps.  Les  deux  ans  et  demi  une 
fois  passés ,  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  du  roi  protec- 
teur pourra  nommer  un  autre  individu  pour  succéder  au 
président  ^  ou  bien  il  pourra  autoriser  le  même  président  à 
se  continuer  dans  ses  fonctions,  sauf  et  excepté  ce  qui  pour- 
rait être  établi  sur  ee  sujet. 
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SECTION  III.  . 

1 

1 

Du  mode  de  procéder  du  Sénat ,  et  de  ses  pouvoirs. 

Art.  i**.  Les  six  personnes  désignées  qui  composent  le  sq- 
uat y  décideront  toutes  les  questions  à  la  plumlité  des  voix ,  et 
à  voix  égales ,  celle  de  S.  A.  le  président  aura  double  valeur. 

2.  Dans  le  sénat  Vinitiative  appartient  exclusivement  à 
S.  A.  le  président.  Cependant  chaque  sénateur  aura  le  droit 
de  faire  connaître  verbalement ,  et  pour  une  seule  fois  pen- 
dant la  môme  réunion  du  parlement,  tel  projet  qu'il  croi- 
rait utile  et  que  bon  lui  semblerait ,  et  cela  dans  le  but 
d'engager  S.  A.  le  président  à  en  présenter  au  sénat  un0 
proposition. 

3.  En  cas  que  S.  A.  le  président  ne  fasse  pas  attention  à 
ce  projet,  ou  néglige  de  le  présenter  au  sénat ,  le  sénateur 
qui  laura  d'abord  fait  connaître  pourra  le  mettre  par  écrit , 
le  signer  et  le  faire  signer  au  moins  par  un  autre  sénateur» 
Alors  la  proposition  sera  transmise  par  S.  A.  le  président  à 
S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur* 
Si  cette  proposition  obtient  lapprobation  de  S.  Ëxc. ,  elle  sera 
présentée  sans  aucun  changement  par  S.  A.  le  président  au 
sénat  pour  y  être  discutée  de  la  manière  ordinaire;  si  elle 
n'obtient  pas  Tapprobatron  de  S.  Exe.  la  proposition  devient 
nulle. 

4*  Dans  le  cas  d'indisposition  physique  ou  d absence  në«, 
cessaire  de  S.  A.  le  président  des  Etats-Unis  ,  S.  Exe.  le  lord 
haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  nommera  un, 
des  prestantissimes  sénateurs  actuels,  afin  quil  exerce  les 
fonctions  de  président  jusqu^au  retour  ou  au  rétablissement, 
de  S.  A.  :  le  sénateur  nommé  aura  le  titre  de  vice*président«; 

5.  Dans  le  cas  d'indisposition  ou  d'absence  d'un  des  séna«, 
teiirs  j  le  sénateur  aura  le  pouvoir  de  nommer  provisoirement^ 
un  des  membres  de  l'assemblée  législative  qui  se  trouveraient^ 
alors  présens  à  Corfou  ,  afin  d^exercer  les  fonctions  du  séna- 
teur absent  ou  malade ,  jusqu'à  son  retour  ou  à  son  réta*^ 
blissement.  Cependant  cette  nomination  sera  sujette  à  l'alfir-f 
mative  ou  à  la  négative  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire, 
de  S.  M.  le  roi  protecteur ,  avec  les  règles  et  les  formes  ob- 
servées dans  l'élection  primitive  d'un  sénateur.  Cette  môip^ 
nomination  provisoire  d'un  sénateur  aura  lieu  toutes  lesfoitf 
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qtiun  des  sënateun  liera  nommé  à  ]a  place  de  TÎce-prësIdenty 
comme  il  est  dit  au  précédent  article. 

6.  Dans  le  cas  de  mort  de  S.  A.  le  président  du  sén^t  des 
Etats-Unis  des  iles  Ioniennes  ,  S.  Exe.  le  lord  Iiaut  commis- 
saire de  S.  M.  le  roi  protecteur,  sera  tenu  de  nommer  un  . 
nouveau  président  dans  Tespace  de  trois  jours. 

7.  En  cas  de  mort  (l*un  sénateur ,  si  le  parlement  se  trouve 
réuni  et  en  activité  ,  il  procédera  dans  Tespace  de  trois 
jours  à  rélection  d*un  nouveau  sénateur  de  la  manière  et 
dans  les  formes  établies,  ^;i  le  parlement  ne  se  trouve  pas 
réuni  en  activité,  le  sénat  nommera  de  suite  un  sénateur 
pro  tempore  pour  en  exercer  les  fonctions  jusqu'à  la  première 
réunion  active  du  parlement ,  et  cette  nomination  aura  lieu 
suivant  les  formes  et  règles  exprimées  à  larticle  5.  L*élection 
formelle  du  nouveau  prestantissirae  sénateur  se  fera  i  la 
Première  réunion  active  du  parlement. 

8.  Le  sénat  aura  le  droit  de  nommer  ses  officiers  minis- 
tériels ,  sauf  les  exceptions  qui  seront  déclarées  par  la  suite. 
€e  corps  sera  distingué  en  trois  départemens  :  département 
général,  département  politique,  département  des  finances. 

9.  S.  A.  le  président  et  un  des  membres  du  sénat  auront 
le  département  général  ;  les  deux  autres  départemens  seront 
confiés  chacun  à  deux  sénateurs  indistinctement.  Un  secré- 
taire sera  attaché  à  chacun  de  ces  trois  départemens.  L'élection 
dn  secrétaire  du  département  général  est  réservée  à  S.  Eic. 
le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur  ;  et  ce  se- 
crétaire pourra  être  natif  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soitdet 
îles  Ioniennes.  Les  secrétaires  des  deux  autres' départemens 
devront  être  natifs  des  lies  Ioniennes. 

10.  Les  attributions  de  ces  trois  départemens  seront  les 
suivantes  :  le  département  général  réglera  tous  les  petits  dé- 
tails relatifs  à  1  administration  générale  du  gouvernement, 
qui  ne  seraient  pas  assez  importans  pour  exiger  lattention 
immédiate  du  sénat  dans  sa  totale  autorité ,  ou  qui  exigeraient 
une  prompte  exécution. 

Le  département  politique  et  celui  des  finances  auront 
dans  le  même  sens  et  en  cas  semblable  la  même  faculté.  Ce- 
pendant aucun  acte  de  quelque  département  que  ce  soit,  ne 
sera  considéré  comme  valide  j  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  l'ap- 
probation de  tout  le  sénaL  Tous  les  actes  doivent  étr*  sQn- 
tnis  au  sénat  rassemblé  à  la  première  séance  qui  succède  aux. 
délibérations  prises  par  les  différens  départemens  ;  et  afin 
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que  Vacte  dacihésîoti  du  sénat  soit  vali cIb  ;  il  faut  qu'il  .^oit 
signé  par  le  secrétaire  du  département  doù  l'acte  est  sorti, 
et  par  le  secrétaire  du  département  général,  *• 

1 1.  Les  actes  journaliers  de  tout  le  sénat  rassembla,  ainsi 
que  tous  les  rapports  qui  lui  sont  soumis,  seront  transmis  par 
le  moyen  du  secrétaire  du  département  général  à  S.  Exe.  le 
lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur  ,  pour  son 
information. 

]  2.  Nous  avons  dit  que  le  sénat  â  le  pouvoir  de  nommer 
ses  officiers  ministériels  à  l'exception  du  secrétaire  du  dépar- 
tement général ,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  à  l'article  6 :1a  lislia 
complète  de  ces  officiers  ministériels  sera  présentée  par  le 
sénat  dans  les  trois  jours  après  son  installation  à  l'assemblée 
législative,  avec  la  note  des  appointemens  qu'on  proposa 
en  leur  faveur,  afin  que  l'assemblée  puisse  prendre  en  consi- 
dération ,  tant  le  nombre  des  employés,  que  les  sommes  qu'il 
est  convenable  de  leur  accorder.  Cependant  la  décision  de 
l'assemblée  législative  sur  ce  sujet  devra  être  soumise  à  l'ap- 
probation de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le 
roi  protecteur.  Aussitôt  que  cette  liste  sera  approuvée  défi- 
nitivement, elle  sera  insérée  à  la  liste  civile  générale,  et  le 
sénat  ne  pourra  plus  l'augmenter  ni  l'altérer,  sauf  les  cas  qui 
sont  indiqués  ci-après. 

i3.  Le  sénat  aura  le  pouvoir  de  nommer  à  toutes  les 
places  du  gouvernement  général,  les  régens  des  dilTérens 
gouverncmens  locaux,  les  juges  dans  toutes  les  lies,  et  en 
général  à  tous  les  emplois ,  excepté  ceux  qui  sont  pure- 
ment municipaux;  ce  pouvoir  sera  exercé  aux  termes  des 
instructions  et  des  réserves  qui  sont  indiquées  ci-après. 

i4-  Le  sénat  aura  le  pouvoir  de  présente];  à  la  discus- 
sion de  l'assemblée  législative  des  projets  de  lois.  Chaque 
projet  de  lois  transmis  de  cette  manière  par  le  sénat ^ 
devra  être  pris  en  considération  dans  l'espace  de  temps 
qu'on  trouvera  indiqué  ci-après  ,  et  s'il  obtient  la  plura- 
lité 'des  suffrages ,  il  sera  considéré  comme  loi  de  l'état , 
Eourvu  qu'il  ait  obtenu  l'approbation  de  S.  Exe.  le  lord 
aut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur  (  ainsi  qu'on  le 
dira  ci-après),  et  pourvu  qu'il  ne  soit  abrogé  par  aucun 
ordre  de  S.  M.  le  roi  protecteur  dans  son  conseil. 

j6.  Lorsqu'un  projet  de  loi  aura  passé  à  l'assemblée  lé- 
gislative ,  et  sera  approuvé  par  elle ,  le  sénat  aura-  encore  le 
pouvoir  de  prononcer  un  acte  direct  négatif,  en  exposant  les 
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projet 

Ie>  proposer  de    nouveau  pendant  la    réunion    du    même 
parlement. 

i6.  Pendant  le  temps  que  le  parlement  est  en  vacance, 
ou  n  est  pas  en  activité ,  le  sénat  aura  le  pouvoir  de  faire 
des  réglemens  qui  auront  par  intérim  force  de  loi  pourvu 
quils  aient  obtenu  l'approbation  de  S.  Exe.  le  lord. haut 
commissaire  de  S.  M-  le  roi  protecteur.  Tous  ces  réglemens 
provisoires  devront  êtres  soumis  à  l'assemblée  législative , 
au  premier  jour  de  sa  réunion ,  afin  qu'elle  les  prenne  en 
considération.  SI  elle  les  approuve^,  ces  réglemens  seront 
regardés  comme  lois  en  vigueur,  à  dater  du  moment  de 
'  -rpro — '-^'' —    '^^ ^"^ ~»-i^-: ••-- 
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iprès, 

tous  les  actes  qui  auraient  été  faits  en  conséquence  de 
ces  rcc^lemens ,  pendant  le  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  la 
date  ae  leur  promulgation  et  celle  de  la  réunion  de  l'as- 
semblée législative ,  seront  valides. 

17.  Le  sénat  aura  le  pouvoir  de  faire  des  réglemens  et 
des  ordonnances  relativement  à  la  marche  de  ses  fonctions. 
Cependant  ces  réglemens  et  ces  ordonnances  devront  obtenir 
l'assenlimeni  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  H. 
le  roi  protecteur,  et  ne  pourront  pas  être  en  opposition 
avec  les  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle  ni  avec 
les  lois  établies. 
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CHAPITRE  in. 

t 

De  rassemblée  législative. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  t  assemblée  Ugislaûiifs  en  géneraL 

Art.  i".  L'assemblée  législative  des  EeatsUnis  des  llei 
Ioniennes  sera  composée  de  quarante  membres ,  y  compris 
le  président, 

«.  Le  prestantissime  président  de  rassemblée  lég^islatlve 
jouira  des  honneurs  qui  sont  dus  à  un  sénateur ,  et  leii 
membres  de  l'assemblée  auront  le  titre  dé  nobilissitnei. 

SECTION  IL 
Mode  d élection. 

Art.  I®'.  Au  moment  delà  conyocation  d'un  nouveau  par-/ 
lement,  le  président  du  conseil  primariosera  président  dèf 
l'assemblée  législative  jusqu'à  l'élection  du  nouveau  sétasrt, 
ainsi  que  du  président  formel  de  la  même  assemblée.    -      • 

2.  L'élection  du  prestantissime  président  de  l'âs^lEtiUéitf 
législative  sera  faite  le  jour  après  que  l'élection  dès  s'étairM  . 
leurs  sera  terminée,  et  on  Telfectuera,  dans  fous  Ic^s  Câï^ 
d'après  les  règles  et  suivant  les  régie  mens  *  exprimés    ait* 
chapitre  2  ,  section  a,  concernant  l'élection  des-  sétlàteu^s. 

5.  Les  quarante  nobilissimes  membres  de  l'assemblbe  lé^- 
gislative  seront  composés  de  onze  membres  intégrans  et  de- 
vingt-neuf  éligibles. 

4*  Les  onze  membres  intégrans,  dans  les  cas  où  lô  par*- 
lement  cesse  naturellement  (  c'est-à-dirè  aprèi^  avoir-  ter- 
miné son  tour  entier  en  cinq  ans  ) ,  seront  :  lé  président! 
et  les  membres  du  dernier  sénat,  les  quatre  i^égistis  dès 
grandes  lies  pendant  le  dernier  parlement ,  et  un  des  r^eiiAi 
des  trois  ilês  moins  grandes >  pris  tour-à-tour,  ainsi  qa'il- 
suit:Itaque,  Gérigo,  Paxo. 

5.  Dans  les  cas  où  le  parlement  est  dissout,  le  coMeit 
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primario  sera  composé  de   Son  Altesse  le  prësîSent  ,  des 

Ïrestantissiines  membres  du  dernier  sénit,  et  de  cinq  roem- 
res  delà  dernière  assemblée  législative  qui  seront  nommés 
par  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro- 
tecteur, dans  le  terme  de  trois  jours  après  la  dissolution  du 
parlement. 

6.  Les  vingt-neuf  membres  éligibles  de  rassemblée  lé*- 
gislative  seront  élus  par  les  différentes  iles  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  Corfou ,  sept;  Céphaloniej  sept;  Z^nte, 
sept  ;  Sa  in  te -Maure,  quatre;  Itaque ,  un  ;  Gérigo,  un;  Paxo^ 
un  :  total  28.  Chacune  de  ces  trois  dernières  (  excepté  celle 
dont  le  régent  devient  membre  intégrant  de  l'assemblée 
législative)  donnera  un  second  membre  suivant  le  tour  ci- 
dessus  indiqué. 

7.  Les  nohilissimes  membres  de  rassemblée  législative 
éligibles  dans  les  différentes  iles  seront  choisis  dans  le 
corps  des  nobles  électeurs  de  Tile  à  laquelle  appartient  Té- 
lection. 

8.  Les  nobles  électeurs  feront  leurs  élections  sur  une  liste 
double  qui  sera  faite  et  leur  sera  transmise  de  la  manière 
suivante  : 

Cette  liste  double  sera  faite  par  les  membres  du  nouveau 
conseil  primario,  et  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  des 
délais,  dans  le  cas  où  le  parlement  cesse  naturellement  [cêt 
les  cinq  prestantissimes  r<j^ens,  membres  du  conseil,  se 
trouveraient  éloignés  de  la  capitale),  le  travail  du  conseil 
sur  ce  sujet  commencera  six  mois  avant  la  fm  du  parleraient, 
pour  donner  aux  régens  le  temps  nécessaire  pour  la  corres- 
pondance; et  les  noms  de  cette  double  liste  seront  choisis 
à  la  pluralité  des  suffrages  par  le  nouveau  conseil  primario. 

g.  Aussitôt  que  cette  double  liste  sera  préparée ,  le  pres- 
tantissime  président  du  conseil  en  transmettra  une  copie 
signée  par  lui  aux  régens  des  iles ,  en  sorte  qu  elle  arrive  en 
cbaque  ile  quatorze  jours  avant  la  fin  du  parlement,  et  les 
régens  agiront  en  conséquence. 

lo.  A  l'article   i3  du  premier  chapitre  on  a  fait  une  dis- 

fiosition  relativement  à  l'époque  des  nouvelles  élections  1 
orsque  le  parlement  cesse  naturellement;  mais  aucune  dis-, 
position  n'a  encore  été  faite  pour  l'époque  de  ces  élections 
dans. le  cas  où  le  parlement  serait  dissout.  Or  dans  ce  cas, 
les  élections  auront  lieu  dans  le  quarantième  jour  après  la 
promulgation  qui  sera  publiée  à  cette  fin ,  et  le  nouvjeau 
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coTJseil  primario  enverra  dans  le  terme  de  six  jours  après  que 
le     parlement  aura   été  dissout,  la  double  liste  dont  nous' 
av  C3ns  parlé  aux  prestantissimes  regens  des  différentes  îles,* 
afî  Kl  qu'ils  agissent  en  conséquence. 

w  1.  Quoique  le  jour  des  nouvelles  élections  soit  fixé,^it 
lo  masque  le  parlement  cesse  naturellement ,  soit  dans  lé  xa's  ' 
où.     il  serait  dissout,  cependant  comme  il  serait  impossible,  ' 
à     <z:ause  de  la  division  de  ces  états»  de  prévoir  les  accident  ^ 
q^^  i  pourraient  retarder  au-delà  du  temps  fixé  par  les^àV- 
ti'cî les  précédens  Farrivée  du  mandat  du  président  du  consëir 
et      <ie   la  double  liste  dont  nous  avons  parlé  ,  il  est  éfabli' 
q^«,  dans  ce  cas,  les  élections  se  fieront  dans  le  terme  dé ■ 
c^'^^q  jours  à   dater  du  moment  où  arrivera  le  mandat  dii* 
Çï'tisident  du  conseil;  et  chaque  élection  He  cette  nature  sera  * 
i       ^^gale  et  valide ,  comme  si  elle  avait  eu  lieu  le  jour  prescrit  * 
^       àa.ns  les  articles  précédens^  '^ 

>2.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  parlement  cesse  natu- ' 
Tellement,  soit  quil  se  trouve  dissout,  l'assemblée  Icgis- * 
lative  devra  se  réunir  dans  la  capitale  des  Etats-Unis  au  plus, 
tard  dans  vingt  jours  à  dater  du  jour  de  son  élection  ,  où.* 
■^f       plutôt   si  les  circonstances  le  permettaient.  Cela  aura  lied'* 
"1       par  suite  d'un  mandat  de  S.  M.  au  président  du  sénat  deÉ  * 
'■        EtUts  -  Unis  des  îles  Ioniennes,  qui  sera  communiqué  en  ' 
temps  convenable.  Son  Altesse,  en  sa  qualité  de  piésideût* 
du  très*noble  conseil  primario ,  transmettra  fa  double  liste 
aux  îles.  '      '  ■  * 

i3.  Suivant  Tarticle  a  de  la  2**®  section  du  chapitre  's'^  •' 
les  sénateurs  doivent  être  pris  dans  le  sein  de  Fassemblé^^  ' 
législative,  il  restera  en  conséquence  autant  de  placés  va-' 
cantes  dans  cette  assemblée.  Il  en  restera  de  même,  lÔrsduè* 
les  législateurs  seront  nommés  régens  des  gouvernemedS' 
locaux;  il  en  peut  rester  à  cause  de  mort,  d'omission,  ou  ^ 
autres  événeniens.  Dans  tous  çë^  cas,  ou  dans  chaetkn  eu 
particulier  ,  le  prestantissime  président  du  conseil  primario  * 
enverra  dans  l'espace  de  six  jours,  et  dans  les  termes  pré«  ' 
cédemment  établis,  un  mandat ,  avec  la  double  liste,  du' 
prestantissime  régent  de  l'île  surlaquélle  tomberala  vacance»  i 
avec   ordre  de  convoquer  extraûrdinairement  le  corps  d<}S'* 
électeurs  pour  suppléer  à  la  même  vacance,  dans  la^èih- 
lilée  législative  ;  et  cette  convocation  aura  lieu  daus  Itf  tcrniié  * , 
lU;  six  jours  ,  à  dater  de  la  réception  du  mandat.  ■  * 

i4*  Comme  duns  l'article  précédent  on  a  indiqué  d'une  ^ 
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ao.  Les  régens  et  assesseurs  sutf-lndi^ués ,  tous  les  ans , 
mi  après  une  notifK'ation  publique  ,  reformeront  la  liste  des 
nobles  électeurs  de  chaque  lie,  éliminant  de  cette  liste  les^ 
noms  de  ceux  qui  auraient  perdu  les  prérogatives  néces- 
saires ,  et  les  remplaçant  par  d'autres  qui  prouveraient  par 
mie  bonnes  raisons  qu'ils  possèdent  les  qualités  requises  ; 
cette  liste  aussitôt  reformée  ,  sera  constamment  transmise 
au  sénat  avant  le  1*'  octobre  de  chaque  année  pour  en  obte- 
nir la  confirmation. 

21.  Ces  listes  ainsi  reformées  et  confirmées  seront  ren- 
voyées par  le  sénat  aux  prestantissimes  régens  des  différentes 
îles  et  on  passera  d'après  elles ,  à  toutes  les  élections  pour 
l'année  suivante.  Personne,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses 
titres ,  n  aura  le  droit  de  voter ,  si  son  nom  n'est  pas  inscrit 
5ur  ces  listes. 

S3.  Dans  toutes  les  élections ,  soit  générales ,  pour  la  for- 
mation d'un  nouveau  parlement ,  soit  particulières ,  pen- 
dant la  dui'i^e  d'un  parlement,  la  vérification  de  ces  élec- 
tions sera  faite  par  le  prestantissime  régent  et  par  ses. 
assesseurs  dans  l'île  où  elles  peuvent  avoir  lieu  ;  et  un  certi-. 
iicat  juré  et  signé  par  eux  ,  constatant  que  la  personne  ou  les 
personnes  élues  eurent  la 'pluralité  légale  den  suffrages», 
décide  de  la  validité  des  élections.  Ce  certificat  sera  trans- 
mis sans  délai  au  prestantissime  président  de  rassemblée 
législative.' 

23.  Le  nombre  des  individus  composant  le  corps  d^es 
nobles  électeurs  nécessaires  pour  former  une  assemblée  lé- 
gale doit  être  au  moins  moitié  du  nombre  total  des  électeurs 
de  1  lie  où  se  tient  cette  assemblée  ;  et  toute  opération  rela*' 
tive  aux  élections  se  décidera  à  la  pluralité  des  suffrages 
donnés  de  vive  voix. 

a4*  S'il  arrivait  y  après  une  première  notification^  que  la 
réunion  du  corps  électoral  n'eût  pas  le  nombre  requis  par 
l'article  précédent,  le  prestantissi'me  régent  l'ajournera  sur- 
le-champ  et  fera  connaître  de  nouveau  qu'une  seconde  réu-^ 
nion  du  corps  électoral  aura  lieu  dans  trois  jours.  Si  cette 
seconde  réunion  n'a  pas  encore  le  nombre  légal ,  le  prestan-^ 
tissime  régent  la  fermera  au  moment  même,  et  transmettra 
sans  le  moindre  délai  à  S.  A.  le  président  du  sénat  la  double 
liste  originale  qui  lui  avait  été  Remise  par  le  prestantissime 
président  du  très-noble  conseil  primario.  Le  sénat ,  dans 
(l«ux  jours  après  la  réception  de  ces  doubles  listes,  choitlit 


488  CONSTITUTlOir 

sur  ces  mêmes  listes  le  membre  ou  les  membres  quUl  ap- 
partient h  l'île  en  question  d'envoyer  à  l'assemblée  législati?e. 
95.  Les  élections  qui  seront  faites  par  le  sénat,  aux  cas 
exprimés  pr  l'article  précédent  ^  seront  tenues,  sous  tous  les 
rapports,  pour  légales  et  valides.  Si  le  corps  des  électeurs  de 
nie  ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant  aux  jours  de  l'é- 
lection, vn  cas  semblable,  la  vérification  d'une  telle  élection 
sera  prouvée  par  un  certificat  de  S.  A.  le  président  du  sé- 
nat, délibéré  a  cet  effet. 

SECTION  III. 

Mode  de  procéder  et  pouwnrs  de  rassemblée  législative* 

Art.  1*'.  En  cas  de  mort  ,  d'absence  ou  d'indisposition 
du  prestantissime  président  de  l'assemblée  législative,  peir 
dunt  la  réunion  du  parlement,  rassemblée  nommera  dans  fa 

1  première  séance  et  d'après  les  réglemens  précédemment  éta- 
)lis  en  cas  de  mort ,  un  autre  président  ;  et  dans  les  deux 
autres  cas  un  président  provisoire,  qui  prendra  le  titre  de 
vice-président  de  l'assemblée  léy;islaiive. 

9.  La  présence  du  président  ou  vice-président  et  au  moins 
de  dix  membres  sera  indispensable  pour  qu'une  séance  de 
l'assemblée  législative  soit  légale. 

3.  Kn  cas  que  le  nombre  prescrit  ne  se  trouve  imis  présent 


procbaine. 

4.  Trois  joints  pur  semaine  seront  fixés  pour  les  séances  de 
l'assemblée  législative,  savoir  :  les  mardi,  jeudi  et  samedi. 
Llieurc  fixée  par  W  t;énat  sera  10  lieures  du  matin. 

5.  Indépenclamment  des  séances  régulières  qui  se  tiendront 
aux  jours  sus-indiqués ,  il  y  aura  des  séances  extraordinaires 

-'  si  les  circonstances  IVxigent  et  en  conséquence,  soit  des 
ordres  du  président,  soit  d'une  détermination  que  l'assem- 
blée aurait  prise  à  cet  elfet  à  la  pluralité  des  suffrages  et 
d'après  une  motion  préalable. 

6.  Toute  ({uestion,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  se 
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im  rassemblée  législative  ;  comme  celle  de  S.  AJ  le  ^rési- 
ent  du  sénai  l'a  dans  le  sénat ,  aux  termes  de  larticle  i*^  de . 
section  3  du  chapitre  2. 

7.  Les  suffrages  sur  toutes  les  questions  seront  donnés  de^ 
ve  voix ,  et  les  secrétaires  en  tiendront  registre. 

8.  L  assemblée  législative  a  le  pouvoir  de  nommer  les  offi- 
ers  de  son  ministère,  sauf  les  exceptions  qu'on  trouvera 
idiquées  ci-après. 

9.  L'assemblée  législative  aura  deux  secrétaires  ,  l'un  sera 
3pelé  secrétaire  de  rassemblée  législative,  l'autre  aura  le 
trede  secrétaire  du  conseil  primario.  Tous  les  deux  seront 
jaux  en  rang. 

10.  La  nomination  du  secrétaire  du  conseil  primario  est. 
Sservée  à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi , 
rotecteur.    Ce   secrétaire    peut    être-,    ou    natif    des    îles 
>niennes,  ou  sujet  de  la  Grande-Bretagne. 

11.  Une  copie  du  procès-verbal  de  l'assemblée  législative 
Ta  transmise  tous  les  jours  par  le  secrétaire  du  très-noble- 
3nseil  primario  à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M«- 
î  roi  protecteur  ,    pour  son  information.  Aucun  procès* 
3rbal  ne  sera  considéré  connue  légal,  s'il  n'est  signé  lantp^ 

î  secrétaire  de  rassemblée  législative,  que  par  le  secrétaire* 
u  conseil  primario. 

12.  L'assemblée   législative  aura  le  pouvoir  exclusif  de 
ommer  les  prestantissimes  sénateurs  de  ces  états  de  la  ma- 
îère  et  dans  les  formes  prescrites  au  chap.  2  ,  sect.   2  ,  art.» 
,4,  5,  6  et  7.  .         . 

i3.  L'ossembléc   législative  aura  le  pouvoir   exclusif  de: 
lire  des  lois  dans  ces  états,  pour  le& parties  qui  la  concernent.  . 

i4*  On  portera  de  trois  manières  les  lois  à  la  considération: 
e  l'assemblée  législative.  :i 

r^  s.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pio-, 
acteur  aura  le  pouvoir  de  transmettre  à  l'assemblée  légi^la-i 
ve  des  projets  de  lois,  par  le  moyen  du  sénat,  des  Ëtats-jQnis 
es  îles  Ioniennes.  ■  ; 

2°  Le  prestantissiine  sénat  aura  le  pouvoir  de  transmettre.. 
l'assemblé  législative  les  projets  de  telles  lois  qu'il  croirait 
pportuns  et  convenables. 

3"  Chaque  membre  de  l'assemblée  législative  est  en  droit 
s  soumettre  un  projet  de  loi  quelconque  à  la  considération 
3  rassemblée.  En 'chacun  de  ces  deux  premiers  cas,  l'as-, 
niblce  législative  sera  tenue  de  pretidre  en  considération 
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la  projet  de  loi  en  question,  aux  termes  des  dispositions  qui 
seront  exposées  ci-après  sur  les  projets  de  lois  que  des  indi- 
vidus pourraient  présenter  et  soumettre  h  la  considération 
de  rassemblée. 

i5.  Toutes  les  fois  quun  des  très-nobles  membres  de  ras- 
semblée législative  désire  porter  une  mesure  à  la  consiHéra* 
tion  de  l'assemblée,  il  (k>it  d*abord  obtenir  la  permission  de 
présenter  son  projeta  rassemblée  législative.  Il  doit  ensuite 
exposer  de  vive  voix  les  motifs  pour  lesquels  il  le  croit  con- 
venable et  opportun.  L  assemblée  alors  décidera  s'il  convient 
de  lui  donner  cette  permission.  Ce  membre  est  tenu  aussi, 
deux  jours  avant  de  demander  cette  permission  ,  de  faire 
connaître  son  intention  à  cesujet  au  prestantissime  sénat,  pour 
son  information,  ainsi  qu'à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire. 

i6.  Lorsque  rassemblée  législative  accorde  cette  permis- 
sion ,  le  trèsMioble  membre  ,  indiqué  dans  Tarticle  précé- 
dent ,  doit  porter  son  .projet  par  écrit  à  l'assemblée  législative 
dans  une  semaine  au  plus  tard,  à  dater  du  moment  quela 
permission  lui  est  accordée. 

17.  Ce  projet  restera  sur  le  bureau  de  l'assemblée  légis- 
lative tel, qu'il  lui  est  présenté,  afin  que  tous  les  membres 
puissent  en  prendre  connaissance,  jusqu'à  la  seconde  des 
séances  qui  suivront  celle  oii  il  fut  présenté.  Dans  cette 
séance  ,  il  sera  de  droit  pris  en  considération  et  décidé  par 
l'assemblée  (si  le  temps  de  la  discussion  le  permet) ,  approuve 
ou  rejeté  à  la  pluralité  des  suffrages  des  membres  présens. 

18.  Si  la  première  discussion  l'exigeait,  la  décision  pour- 
rait être  ajournée  à  la  seconde  séance  et  même  à  la  troisième 
subséquente  ;  mais  la  discussion  d'aucun  bill  ne  pourra  s'é- 
tendre au  -  delà  de  la  troisième  séance  après  celle  où  I&' 
discussion  a  été  ouverte,  et  dans  le  temps  sus  -indiqué  la 
chose  devra  être  terminée  définitivement ,  soit  par  lafanna- 
tive,  soit  par  le  négative. 

19.  Quand  l'assemblée  législative  rendra  une  loi,  quelle 
que  soit  son  origine,  cette  loi ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  sa  sanction,  sera  transmise  par  le  prestantissime  prési- 
dent de  l'assemblée  législative  ,  avec  sa  signature  et  celle  de 
ses  deux  secrétaires,  au  sénat  qui  l'approuvera  ou  la  rejetera* 

20.  Lorsque  cette  loi  aura  obtenu  l'approbation  du  sénat, 
elle  devra  être  signée  par  S.  A.  le  présid^pt^et  contresigtée 
pur  le  secrétaire  du  département  général. 

îir.  Au  cas  que  celle  loi  soit  désapprouvée  par  le  prestan- 
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lénat,  elle  ser«i  signée  par  S.  A.  le  président,,  contre* 
•ar  le  secrétaire  du  département  général  et  renvoyée 
manière  au  président  de  l'assemblée  législative,  eu 
1  fiant  la  négative  du  sénat.  • 

3rsqu  un  bill  est  approuvé  par  le  sénat,  Son  Altesse 
lent  le  transmet  dans  les  vingt^quatre  heures  à  S.  Exe, 
haut  commissaire  de  S. .M.  le  roi  protecteur,  lequel 
ivera  ou  le  rejetera  immédiatement,  le  signera  et  io< 
tresigner  par  son  secrétaire. 

Ëxc.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro- 
rans mettra  sur-le-champ  le  même  bill  avec  sou  ap- 
ni  ou  son  rejet  à  S.  A.  le  président  du  sénat  ;  le  pré- 
i  fera  parvenir  de  la  même  manière  au  président  de 
liée  législative  :  lorstjue  la  loi  aura  été  portée,  on  la 
i  à  rarchivisie  du  gouvernement  des  états-unis  des 
iennes  ,  pour  être  eniegistrée  comme  loi  du  pays; 
lie  aura  été  r(ijctée  ,  soit  par  le  prcstantissime  sénat, 
Son  Kxc(?ll(Mi<e,  elle  sera  nulle  et  <le  nulle  valeur, 
our  1  ordinaire,  la  sanction  de  S.  Exe.  est  suffisante 
blir  les  lois  du  pays;  et  lorsqu'un  bill  a  obtenu  lap- 
ai des  autorités  précédemment  indiquées,  il  n*e^t 
)ssaiie  de  rechercher  la  sanction  finale  de  S.  M.  le  , 
ecteur.  Cependant  comme  il  pourrait  arriver  que. 
:ellence  donnât  sa  sanction  à  une  loi  que  Sa  Majesté 
imprévoyante  et  mal  calculée  ,  est  réservé  à  Sa 
le  pouvoir  <le  l'abroger  (  dans  Tespace  d'une  année, 
de  la  formation  de  la  même  loi  ),  au  moyen  d'un 
inané  de  sou  conseil.  Cette  loi,  dans  ce  cas,  sera 
leul  efïacéiî  des  registres  du  gouvernement, 
orsqu'nn  bill  porté  à  l'assemblée  législative  par  un 
icmbres  et  approuvé  par  elle,  est  ensuite  rejeté. par 
,  ou  bien  lorsque  ,  approuvé  par  le  sénat  et  par  las- 
législative  ,  il  se  trouve  rejeté  par  Son  Excellence  , 
ermis  de  reproduire  ce  bill  ou  tout  autre  sur  la  même 
qu'une  seconde  fois  pendant  le  cours  du  parlement 
té  présenté. 

ais  dans  le  cas  où  un  bill* quelconque  serait  porté  à 
lée  législative,  soit  de  la  part  du  sénat,  soit  de  la 
S.  Kx<-. ,  et  se  trouverait  rejeté  par  une  aulo;*ité  lé- 
sera encore  permis  de  le  présenter  de  nouveau  à 
Icepour  y  être  de  nouveau  discuté  dans  tout  le  temps 
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qu'on  le  jugerait  eonvennMe  pondant  le  cours  du  parlement 
oïl  il  aura  été  <l  abord  prrsontt}. 

S7.  I/a.ssenihlée  législative  aura  le  pouvoir  de  foire  dei 
aiAendcnienA  a  cjuelque  articule  que  ce  soit  d*un  hill  qui» 
trouve  vu  discussion  ;  mais  dans  ce  cas,  la  partie  qui  a  pré- 
senté le  hill  (  si  cVtait  le  sénat  ou  le  lord  haut  coniinissaiief 
du  roi  protecteur  )  sera  prévenue  de  ces  mêmes  amende- 
niens,  et  la  discussion  délinitive  de  la  loi  sera  ajournëeà 
une  des  prochaines  séances  qu'on  fixera  a  ce  sujet. 

se8.  Si  la  partie  qui  a  présenté  le  hill  donne  son  consente* 
mentaux  auiendcmens  proposés,  elle  devra  le  faire  connaître 
à  la  séance  marquée,  et  en  conséquence  la  discussion  conti- 
nuera. 

2().  Si  la  partie  sus-indi(|uée  désapprouve  Vaniendcmenti 
ou  les  amendcuiens  ]M*op()sés  eu  produisant  ses  motifs,  <*equi 
<loit  avoir  lieu  (l.-uisleienips  fixé  par  l'article  prémient, alors 
i'ameixlenuMit  sera  examiné  de  nouveau  et  mis  aux  voix  par 
l'assenihh'e  h'^nslative,  et  la  discussion  continuera  delania- 
nière  j>ré(vdeni nient  indicpiéc. 

do.  De  la  mrnie  manière,  lorsqu'un  hill  quelconque e^t 
pprté  à  l'assenihlée  léj!;islative  par  un  de  ses  memhrc\<i,  il  est 
au  pouvoir  soit  du  sénat,  soit  de  S.  Kxc.  le  lord  haut  €om« 
niissaire  de  S.  JM,  le  roi  protecteur,  do  ]irop<>serdesanu;ii(i('- 
mens;  c^es  amendemens  seront  transmis  immédiatement  à 
Fassenihlée  Iéy[islaiive  pour  \  être  diseulés  à  la  sc'ance  sui- 
vante, et  la  décision  de  rasscnihléesera  communiquée  à  Tins- 
tant  même  à  la  partie  <|ui  avait  proposé  rameudeinent,  u(in 
d'en  ohtenir  de  la  manière  précédemment  indiquée,  $un 
consentement  ou  sou  refus, 

3i.  I/assemhlée  législative  aura  le  pouvoir  de  modifier  cl 
de  révoquer  les  lois.précédenles.  i.a  partie  relative  à  la  mo- 
dification ou  révocation  de  ces  lois  sera  portée  &  la  discussion 
de  Tasseinhlée  législative  par  les  autorités  compétentes > 
comme  dans  le  cas  d'initiative,  et  sera  sujette ,  sous  tous ItiS 
rapports,  aux  règles  et  formalités  qui  sont  exigées  dans  le 
même  (*as. 

7i^.  I/assemhlée  législatite  aura  le  pouvoir  de  régler  les 
flépenses  ordinaires  de  ces  états  :  et  au  eommencementdela 
réunion  de  chaque  parlement  ^  elle  i'era  ,  <î  ce  sujet,  tous  les 
chaugemeus  ou  lus  modilications  qu  elle  jugera  convenables 
cl  opportuns. 
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S5.  Le  jour  apràs  rouverture  de  la  session  d^  ra.<;semblëe 
égislàtive,  le  prestantissiriie  sénat,  par  Torganc  du  secré-  * 
aire  du  département  général ,  déposera  sur  le  bureau  de  la 
hanihro  de  rassemblée,  la  liste  civile  de  tous  ces  états  dans 
hacune  de  ces  brandies,  dette  liste  sera  confirmée  ou  modi* 
iée  par  rassemblée,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable. 

34.  La  cbangement  -  ou  la  modification  de  cette  liste 
lourra  être  proposé  par  les  autorités  compétentes  d'après 
3S  règles  et  les  lornu^s  précédemment  indiquées,  comme 
ans  le  cas  de  rinitialive  des  lois;  et  la  manière  de  proc- 
éder sur  (^e  sujet  sera  toujours  uniforme  ,  avec  la  seule 
ifféren(;e  que  le  changement  ou  la  modification  de  la  liste 
ivile  devra  être  reffet  d'une  simple  résolution  ,  au  lieu  de 
époser  et  de  laisser  qu(îlque  temps  la  loi  sur  lo  bureau 
e  rassemblée  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  eu  cas  d'une  loi 
ouvelle. 

35.  L'assemblée  législative  aura  le  pouvoir  de  faire  des 
'^glemens  ei  dcoi  or(lotinan(!es  relatifs  à  la  marche  de  ses 
>ncti()ns  intérieures.  Ci'pendant  ces  réglemens  et  ordon- 
Ances  devront  ohttMiir  le  (!ouseutement  de  Son  Jlxc.  lo 
»rd  haut  commissaire  et  ne  pourront  jamais  être  en  oppo- 
tiou  avec  les  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle 
î  avec  les  lois  du  pays. 

C1IA.PITRE  IV. 
Des  Gouvernemens  locaux* 

SKCTION  TREMIÈRE. 
Des  Gouvcrncmcns  locaiix  en  généralm 

Art.  î".  Outre  le  gouvernement  général  des  Etats-Unis 
îs  îles  Ioniennes,  il  y  aura  dans  cliaque  lie  un  gouverne- 
eut  local  qui  agira  en  vertu  de  pouvoirs  ,  et  sous  les 
'dres  (lu  gouvernement  général. 

9.  A  la  tôle  (lu  gouvernement  loi^al  résidant  en  chaque  !le, 
y  aura  un  régeut.  Les  officiers  ministériels  sous  les  ordres 
i  même  régent  seront  :  un  secrétaire ,  un  avocat  fiscal  ' 
i  archiviste  et  un  trésorier.  '  ■ 
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3.  Le  prcstantissîmc  régent  de  chaque  île  jouira,  dai^ 
toute  lëteiuiiie  do  Hle  où  il  frouvernera  ,  des  honneurs  qi^ 
sont  dus  k  un  sénateur  des  ËLits-Unn  des  îles  Ioniennes 

4.  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro 
tecteur  ,  dans  le  but  de  donner  un  plein  et  entier  effet  m  ^ 
droit  inhérent  de  haute  protection  sous  lequel    ces  étiàta 
se  trouvent  places^  nommera  pour  résider  en  chaque  lie  un 
déléi^ué,  représentant  de  sa  pei*sonne,  qui  aura  le  titre  de 
résident  de  S.  Kxc.  et  jouira  alvsohiment  en  cette  qualité» 
des  honneurs  qui  sont  dus  à  S.  Exe.  le  loi*d  haut  connais- 
sa  ire  de  S.  M.  le  roi  protecteur, 

5.  Le  résident  de  S.  Kxo.  le  lord  haut  commissaire  es 
chaque  île  sera  natif  de  la  Grande-tiretagne,  ou  des  ib 
Ioniennes. 

G.  Outre  le  résident,  le  régent  et  les  autorités  siuh 
indiquées,  il  y  aura  dans  chaque  île  une  administration 
municipale. 

SECTION  II. 
Hlodc  de  nomination. 

Art.  i".  Le  prestantissinic  régent  de  chaque  île  sera  nommé 
pur  le  sénat  ;  mais  S.  Kxc.  le  lord  haut  commissaire  aum , 
pour  ce  qui  regarde  ces  élections,  le  môme  pouvoir  quil 
a  (fans  les  élections  dvs  sénateurs ,  faites  par  rassemblée 
législative  ,  aux  termes  des  art.  5  ,  G  et  7  ,  de  la  sections 
du  chap.  2. 

2.  Le  prestantissime  régent  de  chaque  île  sera  pour! or- 
dinaire natif  de  TUe  où  il  est  appelé  «1  exercer  ses  fonctions; 
cependant  le  sénat,  en  cas  de  hesoin  extraordinaire,  aura 
le  pouvoir  de  nommer  un  individu  natif  d'une  autre  lie  quel- 
conque ,  moyennant  l'approbation  de  S.  Exe.  Le  lord  haut 
commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur. 

5.  L'avocat  frscal  de  chaque  île  sera  nommé  directement 
pr  le  prestantissime  sénat.  Toutefois  cette  élection  sen 
sujette  à  la  même  négative  de  S.  Exe.  le  lord  haut 
commissaire ,  à  laquelle  sont  assujéties  les  élections  des 
régens. 

4.  Le  secrétaire  et  larchivistc  seront  nommés  par  les 
régens,  et  ces  élections  seront  sujettes  à  la  négative  du 
sénat ,  comme  les  élections  des  régeus  le  sont  à  Téganl 
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e  s.  Exe.  le  lord  haut   commissaire  de  S.' M;  le  roi  pro- 
jeteur. 

5.  Le  trésorier  local  sera  nommé  par  le  trésorier  du 
[ouvernement  général  des  Etats-Unis  des  lies  Ioniennes; 
caais  cette  élection  devra  obtenir  la  sanction  du  prestan^ 
ùssime  sénat  et  celle  de  Son  Exe.  le  lord: haut  eommissairê 
de  S.  M.  le  roi  protecteur.  Le  sénat  d'ailleurs  exigera  les 
conditions  guii  jugera  convenables. 

6.  Ladministation  municipale  sera  composée  de  cinq 
membres  9  sans  compter  le  président;  elle  sera  nommée 
par  le  corps  des  nobles  électeurs  de  chaque  lie  et  dans  leur 
sein. 

'],  Le  prestantissime  régent  de  chaque  île  sera,  ex^qjfjficio ^ 
président  de  l'assemblée  municipale.  Les  membres  de 
cette  administration  continueront  dans  leurs  fonctions  pour 
deux  ans  et  demi.  A  l'expiration  de  ce  terme,  le  régent 
réunira ,  ex-officio ,  le  corps  des  nobles  électeurs  pour 
nommer  une  nouvelle  administration  municipale  et  toujours 
dans  leur  sein. 

8.  Dans  toutes  les  questions  que  l'administration  muni- 
cipale doit  décider  par  suffrages ,  le  prestantissime  régent 
de  nie  ,  en  sa  qualité  de  président  de  ce  corps,  aura  pré- 
cisément les  mêmes  droits  et  le  même  suffrage ,  qui  sont 
accordés  danà  le  sénat  à  Son  Altesse  le  président. 

g.  Le  prestantissime  régent  et  sçts  assesseurs  prépareront 
la  nomination  et  la  destination  des  cinq  of aciers  muni- 
cipaux de  la  manière  suivante:  i*'  huit  jours  avant  le  jour 
marqué  pour  l'élection  du  corps  municipal,  le  régent  de 
rîle  fera  connaître  par  un  avis  public  que  ceUe  élection 
doit  avoir  lieu.  2°  Les  nobles  électeurs ,  soit  indivi- 
duellement,  soit  de  toute  autre  manière,  sont  en  droit 
de  proposer  par  écrit  ceux  de  leur  corps^  qu'ils  jugeraient 
les  plus  propres  à  entrer  dans  ce  corps.  5®  Cette  pro- 
position s'appellera  liste ,  et  sera  trahsniise  au  régent. 
Le  régent  ne  recevra  aucune  liste  qui  lui  parviendrait 
après  Ta  matinée  du  jour  qui  précède  celui  de  l'élection. 
4*  Cette  liste  sera  examinée  et  réglée  par  le  régent  et  par 
ses  assesseurs ,  la  veille  du  jour  de  l'élection.  Si  au  jour  de 
Télection,  on  trouve  que  vingt  listes  ont  été  remises  ,  le  ré- 
gent mettra  aux  voix  les  vingt  noms  qui  ont  obtenu  dans  la 
liste  un  plus  grand  nombre  de  signatures.  5**  En  cas  que  les 
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vingt  listes  n  aient  pas  été  prcsentëcs,  il  mettra  aux  Toix 
tontes  les  personnes  en  favenr  desquelles  il  aura  reçu  des 
listes.  •6''  Dans  le  cas  où  nuciinc  liste  ne  lui  aurait  été  re- 
mise, le  récent  formera  lui-même  une  double  liste  qui  pou^ 
tant  devra  obtenir  Tapprobatron  du  résident  de  S.  Exe  le 
lord  haut  oommissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur.  Au  défaut 
total  ou  partiel  des  listes  nécessaires,  le  corps  des  nobles 
électeurs  votera  sur  la  double  liste  du  récent,  approuvée 
par  le  résident  de  S.  ICxc.  le  lord  haut  commissaire. 

10.  Le  corps  des  électeurs  votera  sur  la  liste  sus-indi- 
quée ,  de  vive  voix ,  et  le  ré<;ent  avec  ses  assesseurs  déclarera 
à  l'instant  mcme  le  nom  ihs  dix  personnes  de  ce  corps  qui 
ont  obtenu  en  leur  faveur  la  pluralité  des  voix   des  iii'di* 

.\idus  présens,  (^inq  de  ces  dix  personnes  seront  choisies  par 
le  régent  lui-même  avec  Tapprobation  du  résident  de  S.  £xc. 
le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur ,  dans 
Tespace  de  vin^t-quatre  heures,  et  ces  cinq  personnes  seront 
considérées  comme  légalement  élues. 

11.  Kn  cas  de  divergence  (lopinions  entre-  le  résident  et 
le  régent  i>ur  les  élections,  on  soumettra  au  sénat  la  ques- 
tion ,  pour  sa  décision  cléiinitive,  ainsi  que  celle  de  S.  Exc« 
le  lord  haut  commissaire. 

SECTION  III. 

Modo  de  procéder^  et  pouvoir  des  Gouifcrnemens  locaux. 

Art.  i".  Le  régent  de  chaque  île  aura  le  pouvoir  exécutif 
de  cette  lie,  en  vertu  des  ordres  du  sénat  des  Etats-Unis  des 
îles  Ioniennes. 

9..  Le  régent  de  chaque  île  fera  observer  les  réglemens 
municipaux  qui  se  trouvent  en  vigueur  ou  qui  seront  dé- 
crétés par  la  suite. 

3.  Le  régept  de  chaque  île,  par  le  moyen  de  son  secré- 
taire, tiendra  un  procès- verbal  exact  de  ses  opérations  jour- 
nalières. 

4*  Aucun  acte  des  restons  de  chaque  lie  ne  Sera  vala- 
ble*, s  il  n  est  enregistré  au  procès-verbal  du  jour  oh  il  a  eu 
lieu,  signé  par  le  secrétaire,  et  muni  du  visu  du  président 
de  S.  -Ëxc.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M,  le  roi  protec- 
teur. 
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5.  Le  régent  de  chaque  lie  aura  le  poavoir  de  suspendre 
de  ses  fonctions  tout  fonctionnaire  public,  quel  qu!u  soit; 
mais  cette  suspension  devra  être  d*abord  sanctionnée  par  le 
résident  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire,  et  n  aura  force 
ensuite  que  jusqu'au  moment  où  le  prestantissime  sénat  aura 
manifesté  sa  volonté  sur  ce  sujet. 

-  6.  Dans  les  cas  d'importance  ,  concernant  le  gouverne- 
ment exécutif,  le  prestantissime  régent  de  chaque  île  aura 
le  pouvoir  d  appeler  auprès  de  lui  en  qualité  de  conseillers, 
le  secrétaire  et  lavocat  fiscal.  Leur  opinion  sera  enregistrée 
au  procès-verbal  ;  mais  la  responsabilité  de  toute  mesure  ne 
pèsera  que  sur  le  régent,  qui  seul  a  voix  délibérative. 

-  7.  Le  conseil  municipal  tiendra  quatre  séances  par  mois, 
les  jours  où  elles  devront  avoir  lieu  seront  fixés  par  lerégenK 
de  chaque  île. 

8.  Indépendamment  de  ces  quatre  séances  par  mois, le  ré* 
gent  de  chaque  île  convoquera  extraordinai rement  le  conseil 
municipal ,  lorsqu'il  lé  jugera  nécessaire. 

9.  Les  fonctions  de  l'administration  municipale  de  chaque 
île  sont  classées  ainsi  qu'il  suit  :  1*  agriculture,  instructioa 
publique,  et  tous  les  objets  d'industrie  nationale;  ^^  com'> 
merce  et  navigation  ;  3**  annone  (vivres)  ;  4*  police  civile  et 
établissemens  de  bienfaisance;  5^  religion,  morale  et  écono- 
mie publique. 

10.  Le  prestantissime  régent  de  chaque  lie,  en  sa  qi^àlité 
de  président  de  la  magistratui^e  municipale  ,  confiera  cha- 
cune de  ces  cinq  fonctions  à  chacun  des  cinq  membres  du 
corps  municipal. 

1 1«  Chacun  de  ces  membres  aura  le  pouvoir  de  régler  les 
détails  du  département  administratif  confié  à  ses  soins  par- 
ticuliers ,  d'après  les  lois  et  réglemens  municipaux  qui  sont 
en  vigueur  ;  mais  il  est  déclaré  qu'aucun  magistrat  muni- 
cipal n  a  le  droit  de  faire  aucune  dépense  concernant  soa 
département. 

12.  £n  cas  que  quelque  dépiense  soit  jugée  nëcessair^ 
par  un  des  membres  du  corps  municipal  »  il  devra  la  sou- 
mettre à  tout  le.conseil,  et  si  le  conseil  l'approuve, «lie  sera 
transmise  au  prestantissime  sénat  pour  avoir  son  appror 
bation. 

i3.  A  moins  d'urgence  »  auctme  dépense  extraordinaire 
ne  sera  faite  ,  ni  par  le  prestantissime  sénat  »  ni  pi^r  le  con- 
seil municipal  d'aucune  lie,  sans  la  saUttion  préalable  du' 
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résident  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  ll.'le 
roi  protecteur.  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  de 
chaque  lie  seront  soumises  au  sénat,  et  décidées  par  lui 
avec  lapprobation  de  S.  Exr.  le  lord  haut  commissaire. 

i4-  Le  prestantissime  régent  de  chaque  ile  aura  le  pou* 
voir  de  faire  provisoirement  les  r^lemens  municipaux  qail 
jugerait  nécessaires  ;  mais  tous  ces  réglemens  devront  être 
aussitôt  transmis  au  prestantissime  sénat,  ainsi  qu'à  S.  Exe. 
le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  pour 
avoir  leur  approbation. 

i5.  Le  secrétaire,  ainsi  que  l'archiviste  de  chaque  ile, 
devront  toujours  être  natifs  de  Hle  même  ofa  ils  se  trouveât 
employés.  Ils  seront  les  officiers  particuliers^  du  gouverne- 
ment,  attachés  au  prestantissime  régent,  et  exerceront  leius 
fonctions  de  la  manière  prescrite  par  les  réglemens  ea 
vigueur. 

i6.  L*avocat  fiscal  de  chaque  ile  devra  être  naturel  dei 
îles  Ioniennes,  et  exercera  ses  fonctions  de  la  manière  pres- 
crite par  les  réglemens  en  vigueur. 

17.  Le  trésorier  local  de  chaque  ile  devra  être  natif  da 
Pile  où  il  exercera  ses  fonctions;  il  agira  d après  les  instnc- 
tiens  du  trésorier  du  gouvernement  général ,  ainsi  qa'il  sera 
prescrit  par  la  suite. 

18.  Le  résilient  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  da 
S.  M.  le  roi  protecteur,  dans  chaque  île,  aura  le  pouvoir  de 
suspendre  une  opération  ordonnée  par  toute  autorité  de  llle, 
même  avant  que  cette  opération  soit  soumise  à  l'examen  da 
gouvernement  général  ;  mais  il  devra  en  même  temps 
exposer  par  écrit  les  motifs  qui  le  déterminent  à  ordonner 
cette  suspension. 

1 9.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  seront  généralçmentap^ 
plicables  aux  gouvernemens  locaux  de  toutes  les  îles,  quoi- 
qu'elles n  aient  été  principalement  adaptées  quaux  gouver* 
nemens  des  grandes  îles.  Il  est  cependant  déclaré  que  le  près* 
tantissime  sénat,  avec  l'approbation  de  S.  Exe.  le  lordnaat 
Commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,,  pourra  resserrer 
dans  les  bornes  convenables^  par  rapport  aux  ilea  inférieurei^ 
et  suivant  que  l'exigeraient  la  nature  et  \es  cinconsiances 
des  mêmes  iles,  les  emplois  indiqués  pour  ce  qui  i*egardftlA 
secrétaire,  l'archiviste,  le  trésorier,  l'avocat  fiscaLet  la. magis- 
trature municipale. 


•  ■  « 
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CHAPITRE  V. 
De  V Etablissement  ecclésiastique. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Z>e  l Etablissement  ecclésiastique  en  général» 

Art.  1*^  L'ETABLISSEMENT  relîgîeux  des  Etats-Unis  des  îles 
ïoniennes  consistera  dans  les  ?irchevê({ues  etévéques,  dans, 
les  vicaires  (grands  économes)  ,  dans  les  curés  de  toutes  les 
paroisses,  dans  les  couvenset  institutions  religieuses  de  la 
religion  orthodoxe  dominante  de  ces  états,  c'est-à-dire  dç  là: 
grecque. 

2.  La  religion  orthodoxe  donlinan  te  de  la  haute  puissance 
protectrice  ,  sons  laquelle  les  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes 
sont  exclusiveuïent  placés ,  s^Ta  exercée  dans  ces  mêmes  étatsi, 
par  les  individus  qui  la  préfèrent,  dans  les  formes  les  pluâi 
étendues,  et  avec  la  plus  grande  liberté. 


4.  Aucune  forme  extérieure  (fadoiation  ne  sera  permis^ 
en  ce3  états,  hors  celle  des  religions  orthodoxes  chrétiennes 
que  nons  venons  de  nommer, 

SECTION  n."  '        •  ' 

•  t. 

Déclaration»  '' 


I    I 


Art.  1*'.  Attendu  que  maintenir  d'utrtf  mainiàre  «Wiiria- 
ruth\e  un  étahlissemeni  religieux,  cest  conttitnier esséntiérl-»' 
lement  au  bon  ordre ,  à  la  moi-ale,  h  hi  félicité  des  pétales';! 
iccendn  que  rien  ne  contribue  plus  enicufcement  à  faiferfe'^^ 
pecter  et  p^o«^»é^e^  ces  établissémens,  que  rei;itret!iteft'4'it*t* 
rioAi'bre  conve^iable  de  pasteurs-  distingfués^  atVêYvdbi  quf$  la* 
^rision  ph]{siquo  de  ces  états  exigé  nécessairement  <^on' 
|X>rte  la  plus  grande  attention  sur  cet  objiec  ;  amilriu  qu'il  f 
^  lieu'  de  croire  que  quelques-unes- des  îles  qui  composent 
:es: états  jouissaient  ancietinéraent  de  Fayantage  d^avbir  déé 
^'êques  uttachéô  à  leurs' éfai^lisseniehs  religieux  ,  qui  i\irent 

'i2. 
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abolis  par  la  suite  des  temps;  il  est  dëclarë,  qu'outre  les 
archevêques  ou  évéques  déjà  reconnus,  ie  l'île  de  Gorfou  > 
de  nie  ae  Céphalonie ,  de  l'Ile  de  Sainte-Maure  et  de  l'île  de 
Cërigo>  il  est  convenable  d'accorder  également  un  arche- 
vêque ou  évéque  à  l'Ile  d'Ithaque,  et  un  évêque  à  l'île  de  Paxo» 
Il  est  aussi  déclaré  que  le  temps  et  les  moyens  de  s'adresser 
à  cet  effet  au  très-saint  chef  de  la  religion  orthodoxe  grecque 
à  Constantinople  seront  réservés  k  S.  M.  le  roi  protecteur: 
bien  entendu  cependant  que  la  nomination  de  ces  dignitaires 
de  l'église  ne  doit  entraîner  avec  elle  aucune  dépense  addi- 
tionnelle aux  revenus  de  ces  états. 

9.  D'après  ce  qu'on  vient  d'exposer  à  l'article  prëcëdenC 
sur  la  nécessité  d  un  établissement  convenable  pour  la  re- 
ligion orthodoxe  dominante  de  ces  états,  il  est  ici  déclara 
qu'il  est  inconvenant ,  et  même  impossible  pour  ces  états  (vuk* 
1  entretien  indispensable  que  pourraient  réclamer  tous  le^ 

Sasteurs   des  différentes  formes   de   religion    chrétienne^ 
e  supporter  les  dépenses  ou  de  soutenir  le  principoi  qu' 
doive  entretenir  ou  salarier,  de  quelque  manière  et 
quelques  fonds  que  ce  soit,  des  prélats  ou  des  dignitaires  de 
toute  autre  religion ,  hors  ceux  de  la  religion  dominante  de 
ces  états.   Cependant  les  prélats  ou  dignitaires  des  autres 
formes  de  religion  qui  résident  actuellement,  et  sont  en 
fonction  dans  ces  états,  sont  exceptés  de  cette  mesure,  et 
cela  seulement  pendant  leur  vie. 

3.  Attendu  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'ily 
ait  dans  ces  états  un  métropolite  de  la  religion  dominante* 
l'église  orthodoxe  grecque»  qui  soit  revêtu,  avec  le  consen- 
tement du  St.  -  Père  de  1  église  grecque,  le  patriarche  de 
Constantinople,  de  toute  la  puissance  spirituelle,  et  qui  ait 
la  suprématie  au  -  dessus  de  tous  les  pasteurs  de  l'église  do- 
minante de  ces  états,  on  déclare  ce  qui  suit:  -»  Il  est  cdb* 
venable  (  si  cette  mesure  n'est  pas  opposée  aux  canons, 
préceptes  et  réglemens  de  l'église  grecque  )  ,  que  les  fonc- 
tions de  métropolite  soient  confiées  à  un  archevêque  on 
évéque  des  quatre  grandes  lies,  dûment  nommé  et  sacré 
dans  les  formes,  par  le  très-saint  patriarche  de  Gonstanti* 
nople,  c'est*à»dire  que  ledit  archevêque  ou  évêque  dûment 
nommé,  et  régulièrement  sacré,  exerce»  et  chacun  d'eux  i 
son  tour  et  en  vertu  de  cette  charte  constitutionnelle  |  les 
fonctions  de  métropolitain  pendant  la  durée  d'un  parlement 
Mais  en  cas  que  cette  disposition  puisse  paraiOre  contraire 
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tUTL  canons  de  Tëglise  dominante,  il  est  en  outre  déclaré  que 
Varchevéque  ou  evéque  soit  de  Gorfou  ,  soit  de  Géphalonie'. 
toit  de  Zante,  soit  de  Sainte-Maure,  sera  alternativement  et 
paj*  ordre,  méti'opolite  de  legli&e  dominante  grecque  ,  et 
(^u'il  sera  tenu  (  lorsque  ce  ne  sera    pas   rarchcvéque  bu 
lévéque  de  Gorfou  ),  si  cela  n*est  pas  opposé  aux  canons  dé 
Véglise  dominante  ,  de  se  trouver  présent  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  gouvernemenl  pendant  le  cours  de  toute  la  session 
du  parlement  :t  bien  entendu  toutefois  qu  il  serait  établi  ua 
archevêché  ou  ëvéché  pour  Tile  de  Zante«. 

4-  Attendu  que  la  disposition  définitive  qui  devra  avoiir 
lieu  en  conséquence  de  la  première  clause  déclaratoire  de 
cette  section ,  ou  tous  autres  changemens  qui  pourraient 
«*en  suivre,  ne  peuvent  être  fixés  tant  que  le  roi  protecteur 
et  leSt^-Père  de  l  église  dominante  n'ont  pas  manifesté  leur 
Tolonté  à  cet  égard,  on  déclare  ce  qui  suit  :  -^  Le  parlement 
de  ces  états  se  réserve  toute  faculté ,  avec  le  consentement  dia 
S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  faire  les  modifications.^ 
ehangemens  ou  dispositions  convenables ,  soit  relativement 
à  rélection  des  dignitaires  de  l'église  dominante,  soit  sur 
toute  autre ^  concernant  la  religion  dominante,  et.  qui  ne' 
se  trouve  en  opposition  ni  avec  la  puissance  spirituelle  du 
chef  de  cette  religion ,  le  saint  patriarche  de  Gonstantino- 
pie,  ni  avec  les  lois  régulières  établies  par  lea  saints  synodes 
de  l'église  grecque. 

CHAPITRE  VL  *   . 

Du  pouvoir  judiciaire^ 

SECTION  PREMIERE. 
I>u  poussoir  judiciaire  en  généraL 

Art.  1*'  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  des  iîef 
Ioniennes  consistera  dans  chaque  ile  en  trois  tribunaux^ 
•avoir  :  un  tribunal  civil,  un  tribunal  criminel  et  un  tri- 
bunal de  commerce.  l\  j  aura  en  outre  un  tribunal  dappel 
qui  sera  composé  comme  nous  le  verrons  ci-après* 

3.  Ghacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  d'un  ou  plu- 
sieurs juges  suivant  qu'il  sera  établi  par  le  prestaniissimo 
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sénat  sur  la  consiflération  tin  conseil  suprême  de  justice,  et 
d'après  l'approbation  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  protecteur. 

5.  Le  juge»  ou  les  juges  des  tribunaux  sus-indiqués  ont 
rang  immédiatement  après  le  récent  de  l'He  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

4«  Indépendamment  des  tribunaux  sus-indiqués  >  il  y 
aura  dans  chaque  lie  des  cours  pour  les  offeiiscs  légères,  et 
pour  les  petits  diiTcrends  civils.  Les  personues  destinées  à 
présider  losdites  cours  sefont  appelées  juges  (le  paix, 

5.  Les  juges  de  paix  des  cours  inférieures  en  chaque 
lie  ont  rang  immédiatement  après  les  juges  des  cours  su- 

*  jpéricures. 

6.  Outre  les  cours  indiquées  des  différentes  îles,  il  y 
aura  une  cour  suprême  de  justice  ou  liante  cour  d'appel' 
dans  la  capitale  du  gouveriicnicnr,  et  ({ui  sera  numméç 
conseil  suprême  de  jusiire  iWs  liltats-L'nis  des  Iles  Ioniennes. 

^.  Les  membres  de  la  cour  suprême  <le  justice -auront 
le  même  rang  que  les  sénateurs  des  Etats  -  Unis  des  iles 
Ioniennes  et  suivront ,  dans  la  préséance,  immédiatement 
après  eux* 

SECTION  IL 

Election  du  pouvoir  judîciaii'e» 

Art.  î".  Les  juges  des  trois  tribunaux  des  différentes  îles 
seront  nommés  par  le  sénat ,  et  devront  être  approuvés  par 
Son  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  Sa  Majesté  le  roi 
protecteur. 

2.  Les  juges  do  paix  de  chaque  île  seront  nommés  par  le 
régent  de  la  nu^^ne  île,  et  devront  être  approuvés  par  le 
prestautissime  sénat. 

3.  La  manière  de  procéder  en  chacun  de  ces  deux  cas 
sera  la  même  qne  dans  les  cas  où  les  nominations  sont  su- 
jettes à  la  négative,  soit  do  S.  Exe.  le  lord  haut  coiymis- 
saire  de  S.  M.  le  roi  protecteur ,  suit  du  sénat. 

4*  Les  membres  ordinaires  du  conseil  suprémçL  de  justice 
des  Etats-Unis  des  Iles  Ioniennes  sont  au  nombre  de  quatrCi 
et  seront  nommés  de  la  manière  suivante  :  deux  de  ces 
membres  devant  être  sujets  ioniens,  seront  no^ximés  par  le 
prestautissime  sénats  avee  l'approbation  de  S..  £xc.  le  lorct 
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haut  commissaire  de  S.  M«  le  roi  protecteur.  Les  deux  autres 
pouvant  être  également  Anglais  ou  Ioniens  ,  seront  à  la  no- 
mination de  S.  M.  le  roi  protecteur  de  ces  états  ,par  l'or^ 
gane  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire. 

5.  Indépendamment  des  membres  ordinaires  du  conseil 
suprême  de  justice,  il  j  aura  deux  membres  extraordinaires^ 
savoir  :  Son  Altesse  le  président  du  sénat  des  Ëtats-Unis  des 
lies  Ioniennes ,  et  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  deS.  M*. 
Je  roi  protecl;^ur. 

SECTION  III. 
Mode  de  procéder  et  pousfoirs. 

Art.  1**.  Le  pouvoir  de  faire  grftce  ou  de  modifier  lés 
peines  en  des  cas  criminels,  excepté  les  dispositions  qui 
seront  faites  par  la  suite,  appartient  auprestantissimesénat^ 
ce  qui  sera  étabH  par  une  loi.  Pour  accorder  le  pardon  ,  oU 
pour  adoucir  la  peine,  il  faudra  les  deux  tiers  des  suffrages 
du  prestantissime  sénat,  c'est-à-dire  les  suffrages  de  quatre 
membres. 

*2.  Les  cours  civiles  criminelles  et  de  commerce  dans  les 
différentes  iles,  agiront  pour  le  moment  y  en  tous  cas  et  en 
toutes  circonstances,  aux  termes  des  lois,  réglemens  et 
usages  actnellement  en  vigueur,  sauf  et  excepté  ce  qui 
pourra  être  à  cet  effet  ordonné  par  la  suite. 

3.  Les  juges  de  paix  des  cours  inférieures  en  chaque  île 
agiront  aussi  de  la  même  manière  ,  sauf  et  excepté  ce  qui 
pouiTait  être  à  cet  effet  ordonné  par  la  suite. 

4.  Le  conseil  sppréme  de  justice,  dans  tous  les  cas  d'éga- 
lité de  voix  sur  une  question  quelconque,  remettra  laffairéy 
en  exposant  brièvement  et  en  secret  les  motifs  de  cette  di- 
versité d'opinions,  à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  dé 
S.  M.  le  roi  protecteur ,  et  à  Son  Altesse  le  président  du 
sénat;  leur  décision,  qu'ils  écriront  au  dos  de  la  note  qui 
leur  aura  été  remise ,  sera  considérée  comme  définitive. 

5.  En  cas  de  diversité  d  opinions  sur  une  des  questions 
sus-indiquées  entre  S.  A.  le  président  du  sénat,  et  S.  Exe.  16 
lord  haut  commissaire,  la  voix  de  ce  dernier  sera  prépondé- 
rante ,  et  sa  décision  sera  regardée  comme  définitive.  Mais , 
en  ce  cas,  en  écrivant  la  sentence  au  dos  de  la  note  remise 
par  la  cour,  il  sera  tenu  de  déclarer  que  cette  sentence  a  eu 
litiu  au  moyen  de  su  voix  prépondérante» 
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6.  Dan«  tous  les  cas  où  il  nj  aura  pas  égalité  de  voix  dans 
les  décisions  du  conseil  suprême  de  justice ,  ses  décisions 
seront  regardées  comme  dénnitives. 

7.  Attendu  que,  dans  la  pratique  de  tous  les.  gouveme- 
niens  ,  il  n'existe  pas  de  vérité  politique  plus  généralement 
reconnue  et  plus  évidemment  démontrée  que  celle  qui  fait 
dépendre  dç  l'impartiale  et  prompte  distribution  de  la  justice 
envers  tous,  le  bon  ordre,  la  prospérité  et  la  félicité  dune 
nation  entière;  attendu  que  les  nombreux  désordres  judi- 
ciaires qui  eurent  lieu  et  continuent  encore  à  avoir  lieu  dans 
ces  états,  résultent  principalement  de  l'imperfection  des 
codes  civil  et  criminel  jusqu'à  présent  en  vigueur,  ainsi  .que. 
de  la  procédure  relative  à  ces  codes  »  ou  défectueuse  par  elle- 
même ,  ou  peu  applicable  aux  usages  et  aux  mœurs  de  la  po- 
pulation des  îles  Ioniennes  ;  attendu  que  la  formation  d  un 
nouveau  code  civil  et  criminel  et  d'une  nouvelle  procédure 
demande  les  plus  grandes  considérations  »  et  devra  occuper 
un  long  espace  de  temps;  attendu  qu'on  ne  peut  faire  aucun 
établissement  salutaire  et  permanent  pour  les  cours  judi- 
ciaires tant  que  des  lois  convenables  et  une  manière  régu- 
lière de  procéder  ne  sont  pas  préparées  et  établies  ;  attendu, 
enfin  ,  que  l'usage  a  prévalu  dans  ces  états ,  de  s'adresser,  en 
cas  de  controverse  judiciaire ,  au  chef  des  gouvememens  Ip* 
eaux,  et  communément  h  S.  Exe.  le  bord  tiautcoromissairjd 
de  S.  M.  le  roi  protecteur  lui-même  ,  afin  de  trouver  un  re- 
mède aux  décisions  des  différentes  cours  de  justice;  en  con* 
séquence ,  et  afin  d'obvier  provisoirement  et  pour  quelque 
temps  aux  désordres  judiciaires  sus-indiqués ,  et  surtout 
dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  décisions  arbitraires  qui 
eurent  lieu  dans  un  grand  nombre  de  circonstances  ;  il  est 
déclaré  ce  qui  suit  :  —  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  formé  et  établi  un 
code  complet  de  lois  civiles  et  criminelles,  ainsi  qu'une 
procédure  relative  au  même  code,  pourvu  que  ce  code  et 
cette  procédure  soient  achevés  et  mis  à  exécution  dans  le  terme 
de  trois  années ,  le  conseil  suprême  de  justice  des  États- 
Unis  des  lies  lonieimes,  constitué  d'après  lart.  6  de  la  i**  sect. 
de  ce  chapitre  ,  sera  revêtu  des  pouvoirs  suivans  : 

1^  Le  conseil  suprême  de  justice  aura  collectivement  le 
pouvoir  de  préparer  les  codes  civil  et  criminel  sus- indiqués, 
et  la  procédure  y  relative. 

1*  Il  réglera  la  manière  dont  les  cours  inférieures  et  les 
cours  d  appel  de  chaque  lie  seront  constituées. 
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3*  II  aura  le  pouvoir  de  juridiction  daiil'tous  lei  ëtatftdit 
îles  Ioniennes  de  leur  dëpendaâcé*  ^  ^.^j 

4*  Il  résidera  dans  la  eapitale  du  gouvemetnént  etaoïa  U 
pouvoir  de  déléguer  sou  autorité  à  queloues^uns  de  iee 
membres ,  afin  de  visiter  les  différentes  lies  ^  si  toutefoili 
cette  délégation ,  regardée  d'abord  eomme  néœsaaire  pat  W. 
cour  suprême,  était  ensuite  autorisée  par  le  prestantwlmÎBi' " 
sénat  j  avec  Tapprobation  de  S.  Exc«  le  lord  haut  commît^ 
saire  de  S.  M.  le  roi  protecteur.  .    ; 

9*  En  tous  cas  les  délégationd  de  cette  nature  consisteronib 
en  un  membre  ionien  et  un  membre  britannique  de  la  cour,, 
et  le  prostantissime  sénat  aura  le  pouvoir,  avec  l!approban 
tion  de  S.  £zc.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  prO;^ 
tecteur,  de  subroger  ùii  des[ug6&  ou  autr^  personne  de'eét 
états,  connaissant  la  jurisprudence. pour  agir  dana  cette' vi* 
site  comme  membre  du  conseil  suprême  de  justice*  ^ 

6"^  Le  sénat  aura  également  le  pouvoir  de  subroger  de  là 
même  manière  un  second  juge  ou  autre  personne  capnaiêsanil. 
la  jurisprudence,  pour  remplir,  dans  le  conseiViupuâmè  ^fi. 
justice  auprès  du  siège  du  gouvernement,  la  place  vacante^, 
du  membre  ionien  qui  serait  allé  visiter  les  dittérentes  îlea^ 

7*  En  cas  pareil,  S.  Exe.  le  lord  haut  commimûrejiuq^^ 
également  le  pouvoir  dénommer  un  sujet  ionien  on  aiiglap. 
pour  a^ir  dans  cette  visite  comme  membre  du  cons^aiH^ 
prême  ae  justice.  ^ 

8^  Son  Excellence  le  lord  haut  coaunisinire  de  S. 
le  roi  protecteur,  nommera  un  sujet  anglais  ou   ion 

Sour  remplir,  au  conseil  suprême  de  justice,  auprès 
u  gouvernement  »  la  place  vacante  du  membre  hnt\ 
qui  sera  allé  visiter  les  différentes  îles.  ..... 

9*  Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire  qtfe  le  c  3 

}>rême  de  justice  envoyât  visiter  les  différenf     1 
ùt  impossible  ou  peu  convenable  que  deut       ses. 
s'y  rendissent  en  personne,  .on  admettra,  aa  9 

aus-indiquées ,  la  subrogation  de  trois  juges  ou  <     tn  j 

très  personnes  connaissant  la  jurisprudence^  au  li      lad 
en  observant  toutefois  que  la  copr  en  visit)^  doit  i 
posée  de  quatre  indiviaus ,  dont  Jeux  Ioniens,  et  ^ 
niens  ou  Anglais,  et  que  lés  places  au  con 
justice  ,  résidant  dans  la  capitale,  doivent  m 

la  même  manière  et  par  un  m  L  >    ,  ;.\. 

lo""  Toutes  les  décision!  du  00 


•  «       .  •»    > 
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irisite,  seront  valides  et  enregistrée.^  comme  di^cisions  du 
conseil  suprême  de  justice  des  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes* 

1 1^ Cette  cour  suprême  aura  toute  lautorité  inliërente  au 
pouvoir  judiciaire  ,  avec  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
exercer  une  prompte  administration  de  justice  civile  •  crimi- 
nelle et  correctionnelle,  morne  dans  le  cas  où  il  n'existerait 
pas  de  code  de  lois  générales  et  positives,  où  il  n'y  aurait 
pas  de  formes  régulières  de  procédure,  et  où  Ton  aurait  à 
lutter  contre  des  désordres,  des  abus  pernicieux,  que 
d'ailleurs  cette  cour  devra  toujours  corriger  et  déraciDer. 

1 2^  Le  conseil  suprême  de  justice  étant,  pour  le  moment, 
le  pouvoir  suprême  judiciaire  de  ces  états,  les  chefs  des 
gouvernemens  locaux ,  et  le  secrétaire  principal  du  goiiver* 
nement ,  de  la  part  de  S.  Ëxc.  le  lord  haut  commissaire  de 
S.  M.  le  roi  protecteur,  remettront  les  pièces  concernant 
toutes  matières  judiciaires  pendantes  devant  eux ,  afin 
quelles  soient  jugées  et  définitivement  décidées  par  le  même 
conseil.   « 

i5*  Les  sentences  délinitives  prononcées  avant  le  i6  fé- 
vrier i8i6,  jour  de  l'arrivée  de  S.  Kxc,  le  lord  haut  commis- 
saire dans  la  capitale  du  gouvernement,  ne  seront  pas  corn* 
prises  dans  larlicle  précédent,  à  moins  que,  suivant  les 
formes,  usages  etrégleinens  en  vigueur,  il  n'existe,  dansco 
moment  sur  ce  sujet,  des  pétitions  devant  les  autorités  lo- 
cales ,  ou  devant  S.  Kxc.  le  lord  haut  commissaire. 

i4'  Le  conseil  suprême  <le  justice  aura  oxdu'sivement  le 
pouvoir  de  décider  comme  cour  de  cassation,  et  toutes  les  af- 
faires existantes  auprès  des  cours  de  cassation  qui  auraient , 
jusqu'à  présent,  été  en  vigueur  dans  ces  états ,. seront  sou- 
mises au  conseil  suprême  de  justice  ^  pour  sa  décision. 
•  ■  i5"  Ce  conseil  aura  le  pouvoir  de  juger  sur  toute  récla- 
mation qui  serait  faite  par  une  pétition ,  concernant  hi  vio- 
lation de  quoique  forme  de  procédure  ordinaire,  de  toute 
loi  municipale,  de  tout  statut,  tout  usage  quelconque  en 
vigueur  ,  ou  relatif  à  une  prévarication  de  loi  ;  mais,  on  cas 
pareil ,  cette  cour  devra  faire  un  rapport  particulier  au  près- 
tuntissime  sénat,  afin  qu'il  puisse  prendre  en  considération 
la  nécessité  de  punir  le  juge  qui  se  serait  rendu  coupable 
d'actes  illégaux.  Cependant,  avant  de  prendre  une  mesure 
quelconque  pour  efJ'ectuer  cette  punition  ,  il  sera  nécessaire 
d  ohttMiir  la  sanction  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de 
S.  M.  le  roi  protecteur. 
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i6*  Ce  conseil  aura  la  juridiction  d^àppêl  'sur  tduie  autre 
œur  (1  appel  de  ces  états  dans  les  cas  extraordinaires  d'abus 
judiciaires^  ou  de  prévarication  ;  et  lorsque  les  parties  intér 
ressées  s'accorderont  à  vouloir  appeler  directement  au  con- 
seil suprême  de  justice,  sans  s'adresser  aux  cours  d'appel 
inférieures,  elles  pourront  le  faire. 

17**  L'objet  de  Hnstitutipn  du  conseil 'suprême  de  justice 
étiUït  de  fournir  un  remède  aux  cas- où  les  juges  des  cours 
inférieures  se  tromperaient  dans  leurs  jug^e^méns  ,  ou  décide» 
raient  en  violation  des  lois  y  il  est  expressément  déclare 
que  ce  conseil  a  le  pouvoir  et  l'autorité,  non-seulement  de 
}uger  les  mêmes  causes  y  mais  aussi  de  décider  si  les  pétitions 
qui  les  concernent  sont  frivoles,  vexatoires,  fondées  sur  des 
l>asés  fausses  et  présentées  dans  le  but  de  traîner  les  causes 
en  longueur,  et  de  tracasser  la  particadverse.  En  ce  cas  le  con- 
seil aura  aussi  le  pouvoir  dé  condamner  h  des  amendes,  do 
la  manière  qu'il  Je  jugera; équitable  ,  et  ces  amendes  seront, 
suivant  la  même  décision^  soit  au  profit  du  public  ,  soit  au 
profit  des  parties  adverses. 

18*^  Le  conseil  suprême  de  justice  aura  le  pouvoir  de  ju- 
ger d'après  les  règles  de  l'équité,  et  les  principes  de  la  loi  » 
tous  les  cas  et  les  questions  qui  lui  seraient  présentés.  Il  aura 
collectivement  le  pouvoir  de  régler  sa'  procédure,  d'étabKf 
ses  formes  ,  et  d'ordonner  les  modifications  et  cbangemens 
qu'il  jugerait  convenables  dans  la  procédure  des  cours  in- 
férieures, jusqu'à  la  formation  d'un  nouveau  code  civil  et 
criminel. 

19*  Il  aura  collectivement  le  pouvoir  de  nommer  son  se» 
crélaire  ou  ses  secrétaires  et  ses  officiers  ministériel,  ainsi 
que  d'élire  son  président,  qui,  une  fois  élu  ,  aura  le  titre  de 
prestantissime  chef  de  la  justice,  et  suivra^  en  rang,.immé* 
diatement  S.  A.  le  pi^sident  du  prestantissime  sénat  des 
Etats-Unis  des  îles  Ioniennes. 

20^  Le  conseil  aura  le  pouvoir  de  juger  tous  les  cas  de  dé- 
lits publics  commis  par  les  fonctionnaires  du  gouverrtement, 
queJs  qu'ils  soient;  nwis  lorsqu^il  lui  arrivera  d'exericer  celte 
partie  de  sa  juridiction,  le  consei^suprême  de  justice  ser* 
formé  de  ses  membres  ordinaires  et  de  quatre  autre*  indivi- 
dus :  deux  des  membres  adjoints  seront  nommés  par  le  pres- 
tantissime sénat,  avec  l'approbation  de  S,  Exe.  le  lord  haut 
commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  et  les  deux  autres  , 
qui  pourront  être  x\nglais>  seront  nommés  par  S.  Exe»  le 
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lord  haut  commissaire  lui-même.  En  cas  cTëgalité  de  voix, 
dans  ce  conseil,  ainsi  compose,  la  voix  du  prestantissîne 
président  du  même  conseil ,  sera  prépondérante. 

*i^  Cette  cour  aura  le  pouvoir  de  veiller  sur  la  conduite 
de  tous  les  avocats  ,  avoués ,  notaires  y  procureurs  et  autres 
agens  de  cette  nature.  Elle  pourra  les  réprimander^  au  be- 
soin ,  quand  ils  se  trouveront  judiciairement  employés  ; 
elle  pourra  aussi  leur  infliger  la  peine  delà  prison  ,  de  l'a- 
mende, ou  de  la  suspension  de  leurs  fonctions ,  s'ils  s'étaient 
'  rendus  coupables  d avoir  manqué  au  respect  dû  aux  juges, 
ou  à  cette  loi  de  décence  qui  est  essentiellement  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  dignité,  et  de  l'honneur  .de»  établie 
semens  judiciaires. 

8.  Attendu  que  l'article  précédent  contient  les  dispositions' 
nécessaires  pour  établir  une  cour  provisoire  de  justice  sous 
le  titre  de  conseil  suprême  des  Etats-Unis  deslles  loBiénnèSi 
et  pour  la  maintenir  jusqu'à  lepoque  où  le  nouveau  code  de 
lois  civiles  et  criminelles,  ainsi  que  la  nouvelle  procédure  » 
seront  formés  et  adoptés  ;  attendu  que  ces  dispositions  servi* 
ront  pour  le  moment  comme  réserve,  en  attendant  l'époque 
future  de  l'ors^anisation   de  la  constitution  définitive  de  ces 
états,  par  rapport  au  pouvoir  judiciaire  on  déclare  ce  qui  suit: 
—Lorsque  lesdits  codes  civil  et  criminel ,  et  ladite  procédure 
seront  formés^  ou  bien,  lorsque  les  trois  années  pour  lesquelles 
le  conseil  suprême  de  justice  est  institué,  seront  révolues, 
l'assemblée  législative  de  ces  états,  en  vertu  d'un  message  qui 
lui  sera  transmis^  à  cet  effet ,  par  S.  Exe.  le  lord  haut  com- 
missaire de  S.  M.  le  roi  protecteur,  se  réunira  en  séance , 
pour  prendre  immédiatement  en  considération  ce  sujet  ré- 
servé par  la  constitution ,  et  toutes  les  déterminations  que 
l'on    prendra  relativement  à   l'organisation  définitive  des 
cours  locales  de  justice,  ainsi  quà  la  formation  des  codes 
civil  et  criminel  et  de  procédure»  devront,  avant  tout,  étr« 
soumises  (  comme  dans  lé  cas  de  la  constitution  )  à  S.  M.  le 
roi  protecteur  lui-même  :  si  on  obtient  la  ratification  de  Sa 
Majesté ,  le  tout  sera  de  suite  regardé ,  et  sous  to&js  les  rap- 
ports ,  comme  partie  intégrante  delà  constitution  même  de 
ces  états. 


cHApiTRa  ni. 
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SECTION  PBEJUÉai?.  ■  .;, 

D^.PmflégesetddsPrkianeationit  .     .. 

Art.  1".  Les  membres  de  l'assemblée  législative  desEtats- 
Unil  dés  îles  loniçnnes  ne  peuvent  élro  privés  de  leur 
Ubertë  personnelle  pour  des  affaires  civiles  ,  durant  la  coii- 
TOo«ti6p  du  parlement. 

I.  S.  A.  le  président  du  sénat ,  et  les  sénateurs  des  Etats- 
Unis  des  lies  loaiençcs.  ainsi  que  les  régens  des  différentes 
liât,  composant  lésdits  états,  sont  également  protégés 
sur  l'inviolabilité  de  leur  personne ,  pour  des  affaires 
civiles ,  pendant  le  tenip&  qu'ils  exerceront  leurs  fonctions. 
\  ,^.  Tous  les  fonctionnaires  puBlics  sont  sujets  aux  lois  du 

Cys  dans  tous  les  cas  civils  et  criniineU,  sauf  et  excepté 
I.  dispositions  qui  pourront  être  prises  p;ir  la  suite  sur  ce 
sujet. ,  . , 

4'  TouLifonctionTiaire  public  peut  être  suspendu  ou 
^uni  de  toiUe' autre  manière,  pour  causes  de  prévarications 
et  d'après  les  dispositions  qui  seront  prises  par  la  suite  sur 
ce  sujet. 

Si  Le  pouvoir  de  suspendre  pour  causes  de  prévarication 
appartient  à  l'autorité  qui  a  la  nomination  de  l'emploi  oc- 
XUpé  pjir  le  prëvaricateuriion  toutefois  sans  le  consentement 
de  l'aotoritéj  qui  approuve  cette  nomination ,  sauf  et 
excepté  les  cas  concernant  les  officiers  municipaui ,  où  le 
pouvoir  de  suspendre  est  dévolu  aux  régens  des  lies  ,  et 
Ip  pouvoir  d'approuver  cette  suspension  est  réservé  au' 
.sénat. 

.6.  Le  pouvoir  àe,  suspendre  appartiendra  également  à 
'Taûtorité  qui  (ipproi;tve  la  nuniination  avec  le  consentement 
'--jja  L'autorité  qui  a  là  nomination. 

.  ^.  En  cas  de  suspension  d'un  emploi ,  à  cause  de  préva- 
fication  ,  avant  qu'aucun  ordre  soit  donné  sur  ce  sujet ,  on 
enregistrera  le  inotif  pour  lequel  cette  suspension  a  eu  Heu , 
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et  on  tnnsmcitra  iiiu?  (:()|)i(^  <lc  vu  registre  au  ronctlonnaii-e 
sns|H'iHiii. 

8.  Tout  foiiciioDTiaiœ  puhlic  ,  suspeiidu  do  son  omplui 
pour  rausc  dr  prrvaricntion  ,  aura  droit,  dans  lo  terme  d'uu 
mois,  à  dater  du  niouu'Ut  de  la  suspension  ,  d'adresser  une 
|H*tilioi)  à  lasseniblée  Irgislafive  ,  en  la  priant  do  prendre  en 
ronsid(^ratiou  les  motifs  de  (*ette  suspension;  et  lasseinhlëe 
législative  s'en  oeenpe^a  innnédiatenu;nt. 

c).  Si  l'assemblée  lé>;islalive  ne  se  trouvait  pas  réunie 
dans  ce  temps  ,  eeire  pétition  sera  trausnn.te^  toujours  dans 
le  ternu*  d'un  mois,  au  prestantissime  président  de  la  me,uui 
assemblée,  et  ser.\  eonsidérée  ,  sous  tous  les  rapports  ^ 
eomme  transmise  au  eorps  législatif  à  IVpoque  où  il  se  troiiirc 
réiuii.  (le  eorps  ,  au  nioiiient  <1(^  sa  réuiiion,  décidera  ininifï- 
diat(>meut  siu*  cette  pétition  présentée  dans  le  tel'Aie  BiXS" 
lUilK^ue. 

10.  li assemblée  Ié;;islailve  ne  potirra  pas  annuler  l«i  sus- 
pension d'un  fonctionnaire  à  la  simple  majorité  des  suffrAt^es; 
il  faudra  le  eoneours  des  deux  tiers  des  metubres  préséns' 
(|ui  (boivent  voter  à  èel  elTet. 

11.  Kn  eas  (ju*aiu'tiiui  pétition  ne  soit  adiTssde  ii  l'dlssctni- 
Liée  législative  de  la  manière  sus-iiuiicpiée ,  et  dans  leTck*ln(i 
d'iin  mois,  à  dater tlu  mouuuit  de  la  suspeilsioTi  <i*un  fonc-' 
tionnaire  publie,  ou  bien  dans  le  cas  ([ne  eettt;  suspeniciôn' 
no  soit  pas  annulét^  par  l'assend>lée  1é<{islativ6  ^  k  for^elion- 
iiaire  suspendu  sera  re(;ardé  eonume  démis,  et  ratitcrit«&^ 
compéUMite  nommera  une  autre  personne  à  sa  plaûe,  ' 

ii>.  J/assemblée  lé<;islative  aura  elle-mcMue  le  pouvoir  de' 
suspendre  des  fonetionnaires  ])ublies,  moyennant  leJi  siU* 
iraj^^es  des  ileux  tiers  de  s(*s  membres  présens  ,  et  ï^ourl^ti' 
(|ii*el]e  oblieniKï  en  toute  eireonslance  \o.  eonseuteiuenC  dé' 
l'autorité,  à  (jui  il  appartiendra  d  approuver  ht  nomination. 
La  suspension  faite  dé  cette  manière  ne  donne  lieu  à  aucoiii' 
appel. 

lô.  S.  A.  b*  président  du  prestantissime  sénftt  îïO'  Sf»iii' 
sujet  à  aucune  es[)èee  (le  suspension  pendant  lo  temps  OÙ  il 
exercera  les  émijKmtas  fonctioiis  de  sa  place. 

14.  S.  A.  le  prcvsideiil'dii  sénat  peut  tîtti}  niijï  en  ctat  d  fl'C- 
eusatiou  ,  pour  (!auso  (le  prévarication,  'datis  le  temte  de\*îy 
niois  pour  ([u*ll  auracésstMrexercer  s(»s  fondions,  pourvu  cnie 
èelie  tUesure  soit  sanctionnée  par  les  suffragt*i»  ali'  lUOiA^ 
de  vin{j;t*six  membres  de  rUssembrée  légiàlUtiVO »  et  quctVt^ 


obtienne  l'approbation ,  ,tant^a)pr6atBntiaftime  Mnit  ( 
-de  S.  £xc.  le  lord  haut  tiomoiiùai»  de  Ç.  M.  le  roi  protec- 
teur. ,-,,,.■■.■      1 

i5.  Le  jugemeirt  du  c6hfe1V'lib[frdni6'de  justice,  reUti« 
vement  aux  accusation*  porti^deTàiit  lui  coptrpS.  A,' Iv 

Jirésîdent  du  stfnaï^  ne  pourra  IhrÀ  nit  à  et^uiîàh  que 
onqu'il  aura  obtenu  l'apprôbatioD  de'S.  ]!a.'te  roi'proteor 
teur. 

i6.  Tout  fonctioonaire  public  suspen^  ou  démis, de 
.fait ,  à  cause  de  ptévatication ,  pôùn^'elTc  traduit  devant  ie 
copseil  suprâme  dé  justice,  sur  le's.accLisationa  de  ciimo 
d'ëtat  ou  autre  délit  qui  aurait  donné  lieii  à  cette  mesure  et 
suivant  qu'on  le  jugera  convenable.  Si  ,1e  l'onction  nu  ire  pu-  . 
blic  est  reconnu  coupable,  jadémiUiofi  de  âon  emploi  no 
sera' regardée  en  a\icune  manière  comme  unu  raison  pour  ' 
diminuer  sa  peine.  ' 

■  17.  Une  loi  spéciale  sera  faite  Ml"  &  suite,  qui  définira 
les  crimes  d'éut  et  les  prévarications.,  et  fixera  les  peinm- 

Î'  relatives  ainsi  que  la  manière  de  prouver  des  accusation»  ; 
'ce  sujet  ;  mais  ailcune  suspeqsion  ou  démission  ne  pourra 
jdAalik  avoir  lieu,' aùciine  accusation  ne  pourra  être  porttfol 
aucun  procès  ne  pourra  ^tre  instruit,  devant  le  conseil 
àtiprflme  de  Justice',  que  contre,  un  individu  ;  et  jamais  un 
^rps  de  fonctionuaireS  pilblics,  comme  corps,  ne  sera! 
effectivement  suspendu,  démîs^  açctuij  ou  traduit  dcvifnt 
orte  cour:  '     ■      .    ,  *  — -, 

18.  Lé  pouvoir  de  démettre  dé  son  emplûi  aà'fonc^o 
nàire   t>ul>tîc  est'  rései'v'é  a  S'.  M.^  le  '  roi'  pi^l^c^u'r '^" 
et. excepté  S.  A.  le  président  du  sén^t,  le«  preatant 
sénateurs  et  les  tréa-nôMes  memb^s  &  fàsséiniléé  u 
lative.  La  volonté  dé  8.  M. ,  à'cé  sii/clï'',  <e¥à' d'ébl»i«Ûi\, . 
moyen  d'une  autorisation  du  secrétaire  d'état  de  Si)      i 
'    19.  Le  pouvoir  de  difféi'et-Vex'éb\ïâea  dé  fc.j     n- .. 
cas  de   ciîme  d'état', 'est  accordé' À  S.   Etc.,' le  10 
commissaire  de  S.  AL  t  mais  1»  ;^U'*^r' '4% ''liÂË' 
en   pareil   cas  ,  appartient ,  uhïdaéioéilk' ï'I'tf.^Mi,  .^  ■ 
protecteur.  '    '   "^     ,"'     ",'    ',."-'  .',''''■'■' 

;,;..! .    .■'.    '.  > ..:  ;-  :    ,.i  .m    . 
_„<.,,,.>;■,.,,,•.,,,.:.  .A; 

;■    li:  rll'i.i'i  '  ■ .->»'»-Vi 
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SECTION  II. 
Etablissement  nalitatre» 

AiiT.  1*.  La  défense  militaire  des  Etat^-Unis  des  iles 
Ioniennes  étant  confiée  aux  soins  de  S.  M.  le  roi  protecteur, 
le  seul  établissement  militaire  régulier  consistera  dans  les 
forces  de  Sa  Majesté. 

a.  La  force  militaire  des  Etats-Unis  des  lies  Ioniennes 
dans  chaque  Me ,  consistera  dans  un  corps  de  milices. 

3.  L organisation  des  milices  des  Etats-Unis  des  ilei 
Ioniennes  sera  dévolue  au  commandant  en  chef  des  troupes 
de  S.  M.  le  roi  protecteur  dans  les  mômes  états ,  d'après 
l'approbation  du  prestantissime  sénat  et  de  S.  Exe*  le 
lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur. 

4*  Le  soin  général  de  maintenir  la  tranquillité  du  pays 
étant  immédiatement  et  directement  atiaché  à  l'établisse- 
ment militaire,  la  haute  police  des  EtaU  Unis  des  îles 
Ioniennes  sera  mise  sous  la  direction  immédiate  de  S.  Esc. 
le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  et  du 
commandant  en  chef  des  forces  de  Sa  Majesté. 

5.  Aucun  officier  ne  peut  être  nommé  dans  les  corps  de 
milices  des  iles  Ioniennes ,  s'il  n'est  natif  de  ces  mêmes 
îles. 

6.  S.  M.  le  roi  protecteur  nommera  des  inspecteurs  et 
sous ->  inspecteurs  des  milices  des  SIcs  Ioniennes,  qui 
pourront  être  également  des  officiers  britanniques  ou 
ioniens. 

7*  Le  corps  de  milices  de  chaque  île  sera  mis  sous  la 
direction  des  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  nommés  par 
Sa  Majesté. 

8.  Les  troupes  régulières  de  S.  M.  le  roi  protecteur  dans 
les  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes,  en  cas  de  différends  civils, 
seront  sujettes  aux  lois  du  pays. 

9.  Les  troupes  régulières  de  S.  M.  le  roi  protecteur  dans, 
ces  états,  pour  ce  qui  regarde  seulement  la  juridiction 
criminelle ,  seront  sujettes  à  la  loi  martiale  de  §a  Majesté.' 

10.  Les  milices  de  ces  états  sont  par  conséquent  sujettes 
aux  lois  du  pays,  mais  lorsqu'elles  seront  entièrement  or- 
ganisées et  mises  en  activité  de  service  régulier,  elles  seront 
soumises  à  la  loi  martiale   de  la  puissance  protectrice,  et 
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^fujettes  à  être  jugées  en 
cette  loi.  -^ 

11.  Le  nombre  régulier  des  trpupes.dç  S.  M<  )  fiijiépour, 
la  garnison   de  ces  îles  ,  est  QQnsé  être  dé  trois.  iniUc|    * 
hommes,  mais  il  pourra  être  augm.enté. ou  diminué  suiyahi.  .  - 
qu'il  sera  jugé  convenable  par  te  commandant  en  cb^des' 
forces  de  Sa  Majesté.  \      -  i     - 

12.  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  caserner  les' 
troupes  régulières  de.o.  M.  le  roi  protecteur,  et  en  générait 
toutes  sortes  d*autres  dépenses  militaires  extraordinaires  à 
la  chargé  de  ces  états  »  seront  payées  par  le  trésor  géiifé^ 
de  ces  mimes  états,  seulement  pour  ce  qui.  regarde  Ui 
trois  mille  hommes  sus*indîqnés.    .  .  /,  :;  .,;  t  ' , 


SECTION  m. 


Trésorerie  etjinanàês. 


», 


-l^v. 


Art.    1^.   La.  direction  delà  trésorerie  ^néralç  ; 
Etats-Unis  des  lies  Ioniennes  sera  confiée  à  un  drésor 
il  pourra  également  être  Anglais  ou  Ionien ,  et  il  au 
titre  de  trésorier- général,        ' 

s.  La  nomination  et  la  destination  dit  trésorier  des  I 
Unis  desllea  Ioniennes  ,  est  dévolue  à  Si  Exe.  lé  lord 
cortiraissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur ,  et  les  tr<      r 
locaux  des  différentes  îles  dépendront  directement  du 
sorier  général.  ^   ■ 

3.  Le  trésorier  des  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes  se 
ponsable  de  la  totalité  de  la  rjecette  et  de  la  e,, 

ces  états;  il  enverra  i^Hdîque  moi»  un  état  p^is  cie.p^ 
recette  et  de  cette  dépensé  ^ .  tant  au  nréstantissini^ 
qua  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  K.  léroi  p|i 
tecteur.      •  ,!         . 

4*  L'artnée  financière  dansles  Etats-Unis  des  îlesloBièo 
commencera  au  premier  jour  de  février  et  finira  lé  dem; 
jour  de  janvier.  Le  trésorier  général  soumettra  à  Passénil 
législative,  dans  les  trois  premiers  jours  de  hi  r^unu>n.. 
tableau  complet  et  précis   de  là  rébette  et  de  la  i 
totale  de  l'année  précédente.  ^ 


5.  Le 

TOM 


trésorier  Général  ne  pourra  faire  sortir  du  t 

H.   IV.  Où 


\ 


I 
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moindre  somme  avant  den  aToir  obtenu  la  nnctlon  par 

écrit,  tant  <iii  prestantissinie  sénat  qne  de  S*  Ext;,  le  lord 
hant  coninii>s.)ire  ,  excepté  toutefois  le  paiement  de  la  liste 
civile  sanctionnée  par  l'assemblée  législative,  d après  les 
dispositions  de  Tart.  53,  sect.  5,  clin  p.  3. 

fi.  La  règle  constitutionnelle. (jn'en  général  il  faudra  avoir 
spin  d'observer  (quoiqu'il  fût  difficile  de  pouvoir  l'ob- 
server dans  toute  sa  rigueur  )  sera  la  suivante  :  ebaque  île 
aura  le  droit  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  en  pro- 
portion du  surplus  de  rentes  qu'elle  aura  versées  au  trésor  gé- 
néral, en  déduisant  les  dépenses  de  la  liste  civile-dela  même 
tle;  mais  la  somme  de  ces  dépenses  extraordinaires  sera  dé- 
terminée par  le  presianti^sime  sénat  et  par  S,  Exe.  le  lord 
baut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  eu  égard  aux 
ouvrages  de  restauration  et  à  d'autres  objets  militaires. 

7.  Le  trésorier  général  en  soumettant  à  l'assemblée  légis- 
lative son  compte  rendu  de  la  dépense  annuelle,  le  partagera 
en  deux  parties  ;  savoir  :  ordinaire  et  extraordinaire.  Las- 
seniblée  législative  aura  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser 
son  approbation  en  ce  qui  concerne  l'exactitude  des  comptes 
qui  lui  sont  présentés  de  cette  manière. 

8.  La  perception  de  la  rente  publique  dans  les  différentes 
lies  ,  sera  réglée  dans  toutes  ses  branches  par  le  prestantîs- 
sime  sénat ,  avec  l'approbation  de  S.  Exe.  le  lord  naut  com- 
missaire de  S.  M.  le  roi  protecteur;  et  toutes  les  personnes 
employées  à  la  perception  desdites  rentes»  seront  recon* 
nues  par  les  mêmes  autorités. 

9.  Lé  prestantissime  sénat,  toujours  avec  rapprobation 
de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire,  réglera  les  formes  d'ad- 
ministration des  rentes  publiques ,  et  la  gestion  des  mêmes 
rentes  dans  ces  états. 

10.  Toute  augmentation,  altération,  ou  modification  qu'on 
Tondrait  faire  au  système  actuel  d^impôts,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  par  un  bill  présenté  à  l'assemblée  législative  dam 
les  formes  prescrites. 

1 1.  Comme  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  di- 
verses contributions  directes  et  indirectes  ^  des  difTéreDttS 
îles ,  soient  rendnes  uniformes  et  distribuées  dans  unee|»alo 
proportion ,  autant  que  cela  est  compatible  avec  les  diffé- 
rences des  circonstances  locales  des-mépies  ttes,  on  décbrt 
qu'il  est  urgent  d'adopter  des  mesures  à  cet  égard* 
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1-9.  L'uniformité  des  poi(ls  et  mesures, et  rétablissement 
d'une  monnaie  nationale  courante  ,  sont  également  des  ob*» 
jets  de  la  plus  grande  importance  pour  tous  les  états;  on 
prendra  en  conséquence  des  dispositions  relatives  b  ce  sujet 
aux  ternies  de  l'article  précédent. 

SECTIO»  IV. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  i*'.  Attendu  que  dans  la  dernière  partie  duseptiènie 
article  du  traité  de  Paris ,  il  est  convenu  ({uon  nadmettrar 
dansées  états  ,  de  la  part  dune  puissance  quelconque  ,  au- 
cune personne  qui  jouisse  ou  prétende  jouir  d  aucun  pouvoifi 
outre  ceux  qui  sont  définis  par  le  même  article  du  même 
traité,  on  déclare  ce  qui  suit  : 

Tout  individu  qui  prendrait  une  autorité  quelconque  en 
qualilé  d'agent  d'une  puissance  étrangère ,  ejLcepté  ce  qui 
est  déjà  convenu, pourra  être  traduit  devant  le  conseil'^u- 
prême  de  justice  ,  et  sera  sujet,  en  cas  qu'il  soit  reconnu 
coupable,  aux  peines  prononcées  dans  le  cas  de  hante  trahir 
son  contre  l'état. 

2.  Aucun  individu  natif  ou  sujet  des  Etats-Unis  des  .Nes^ 
Ioniennes  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  eo;n«ul  ou  de 
vice-consul  d'une  puissance  étrangère  quelconque^  auprès 
des  mêmes  états. 

5.  Les  consuls  britanniques,  auprès  des  puissances  étran'» 
gères,  sans  exception ,  seront  considérés  comme  ayant  le  ca-^ 
ractère  de  consuls  ou  vice-consuls  des  États-Unis  des  îles 
Ioniennes ,  et  les  sujets  des  mêeaes  l^es  auront  droit  à  Uui 
entière  protection, 

4.  Toute  demande  quelconque  qu'il  conviendrait  à  ces 
étals  de  faire  à  une  puissance  étrangère,  sera  transmise  par 
le  prestantissime  sénat  à  S.  £xc.  le  lord  haut.com missaire  djt 
t>.  M.  le  roi  protecteur,  qui  la  fera  parvenir  au  ministre  du 
roi  protecteur,  résidant  auprès  de  la  même  puissance,  RÛn 
cjue  cctie  demande  lui  soit  présentée  par  le  jiiême  ministre 
dans  les  i ormes  prescrites. 

5.  L'approbation  de  la  destination  de  tout  agent  ou  consul 
étranger  auprès  des  litats-Unis  desiles  Ioniennes,  sera  doiuiée 
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par  le  prestantissime  sénat ,  par  1  oi^ane  de  S.  A.  le  présîJent 
et  avec  rassentiment  de  S.  Eze.  le  lord  haut  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  protecteur. 

6.  Dans  la  vue  d  assurer  la  plus  grande  perfection  au  eom- 
Bierce  de  ces  états,  tous  les  bàtimens  qui  navigueront  sous 
pavillon  ionien  ,  avant  de  sortir  des  ports  des  états  ioniens» 
auxquels  ils  appartiennent»  devront  être  munis  d^un  passe-port 
donné  par  S.  Èxc.  le  lord  haut  commissaire,  et  sans  ce  passe- 
port aucune  navigation  de  tous  bàtimens/ quels  qu'ils  soient, 
ne  sera  considérée  comme  légale.  Il  est  en  même  temps  réservé 
à  S.  M.  le  roi  protecteur  de  décider  s'il  ne  serait  pas  néces- 
saire, indépendamment  de  ce  passe-port  maritime  ,  signé 
par  le  lord  haut  commissaire ,  de  se  pourvoir  dun  passe-port 
donné  par  lamirauté  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  Médi* 
terranée. 

SECTION  V. 
De  la  Salubrité  publique. 

Art.  l•^  Attendu  queVétat  protecteur  et  l'état  protégé  ont 
également  droit  et  intérêt  au  grand  objet  de  la  salu- 
brité publique,  il  est  ici  déclaré  que  la  direction  de  la  sa* 
Inbrité  pour  les  Etats-Unis  des  lies  Ioniennes,  est  dévolue 
à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roî  protecteur, 
et  qu'il  lui  appartiendra  de  régler,  d'après  les  dîsciplities 
sanitaires,  la  quarantaine  qu'on  devra  iaire  ,  en  publiant 
les  avis  et  notifications  nécessaires.  Il  fixera  le  nombre  Ats 
employés ,  et  nommera ,  dans  chaque  île ,  le  chef  ou  ma- 
gistrat de  santé, 'qui  pourra  être  également  sujet  britan- 
nique ou  ionien^  mais  toute  nomination  à  cet  office  sera 
sujette  à  l'approbation  ^u  prestantissime  sénat.  Pour  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  autres  agens  du  même  office ,  et 
leurs  appointemens,  cela  sera  pris  en  considération  par 
l'assemblée  législative,  comme  nous  avons  déjà  dit  en  par- 
lant de  ce  qui  regarde  la  liste  civile. 

2.  L'office  de  la  poste,  dans  chaque  île,  sera  dorénaTant 
considéré  comme  partie  intégrante  de  l'office  de  la  salu- 
brité publique. 


DupavUlon  et  des  a 


$  de  la  nation. 


Art.  l"i  La  pavillon  du  rommurru  tl»  \:\  niitiun  iIoh  Ctatti- 
Uoit  dei  tlei  I^oniennus,  de  lu  itiiiniàra  qu'il  eut  onloiniv 
■u  7*  article  du  tnit^  <la  Pu  ris,  aura  l'ancien  pavillon  <le  ces 
rfuti,  m  7  ajoutant  l'union  l<riiiiTinii[tiu,  qui  y  wm  iiicur- 
poréa  à  l'angle '•upfoittiir,  |irii»  ilt>  la  lunco. 

a.  Le  pavillon  britaniii(|iio  si^ni  arboré  iuurnuUoiuentilana 
tOU*le«  forts  deiEuti-Unii  cIab  lies  lonit^nneiti  m;ii«,  tlnnt 
lea  jour*  de  fétei  «t  de  rcjouiisances  publique* , on  urboinrM 
un  pavillon  qui  lera  fait  exprèi,  ot  d'après  la  modale  dea 
armes  desdits  ëtati. 

S.  Lei  nrmea  dei  Btnti  •  lîni.i  dos  île«  [onïunnuH  i;on»is> 
teront  dorénavant  dan^  los  armât  bfilannJquDi  au  centre, 
entourées  de*  ermea  du  chavuntg  de*  1Il>s  romposunt  lesdiu 
du  tri. 

4-  Lea  armes  de  ohacuiia  dos  lie*  s«roiit  runniVs  par  les 
itrmea  pariîcuUArea  de  l'Ile  ,  »t  par  un  embl/'iiit]  itidiqiinni 
la  protection  du  roi  pt-ote<:teui-,  de  la  maniùro  (;iu'un  le  Ju- 
gera conrenable. 


Claïuei  général». 


■  Art.  1**.  Il  est  rjtervd  k  S.  Bxc.  d'appeler  par  un  meMazs 
l'altention  de  l'asiemliléti  k'^i^lativc  lur  toiitt-s  snrtus  □• 
aujets  qu'on  trouverait  avoir  Hé  omis,  ou  négli|;és,  par,U 
uiénente  chnrle constitutionnelle, et  i-apicsaa)«uauMilAtre(;u, 
TnAsemblAn  lt<gialBtivé  m-r»  rons(?o  réunie  sous  ci;Uii  i:lnuii«, 
pour  procéder  aan*  dùlni  ti  rtixuiiiuu  des  maliiïre*  ijut 
vicnni-nt  de  lui  Être  «Otinûsi'H  pur  S,  Kxc.  lu  loul  hauLcom* 
luisHalro  du  S.  M.  lu  roi  pniti'ri(!iii'.  U  f.tt  bien  cultiiulu  qiia 
tot<leddlibératlanqufiraH'>(Mulih'-ulù''i)jiitivv|iuurruiinrt,-iiiira 
danscei  eivconttanceà,  dwiii  obcunir  la  ruttliattiuti  du  S.  M. 
le  rot  protecteur  1  ■pri-'t  quoi,  cotte  dvlibcrution  sorn  coniiU 
ddrée  fitiro  partie  de  la  mOine  churie  ounstitutionnclk-. 

1.  CoifiDie  il  pourrait  »e  prétcnlcr  des  cas  utixqucU  oq 

n'auriiil   pas   pourvu   directement  par  la  prudente  citarttt 

i  coiutitutiaunullt a  ttane  ces  circuntlancc»,  ou  uum  rocwiu , 
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pu*  analogie, à  la  même  chaire,  et  les  règles  et  les  principes 
^(■nëraiix  déjà  exposés  dans  un  cas,  seront  censés  applica- 
bles à  tous  les  cas  tle  même  nature,  et  qui  sont  susceptibles 
de  la  même  application,  quoique  le  cas  dont  il  s'agirait , 
n'eût  pas  été  particulièrement  spécifié  dans  la  même  charte 
constitutionnelle. 

5.  Dans  les  cas  de  transaction  maritime-,  et  de  la  perception 
des  contributions  indirectes,  il  appartiendra  aux  autorités 
compétentes  d'employer  des  sujets  britanniques  ou  ioniens. 
4*  Il  7  aura  un  bureau  général  d'imprimerie  dans  les 
Etats-Unis  des  îles  Ioniennes ,  qui  sera  établi  dans  la  capi- 
tale du  gouvernement.  La  presse  sera  placée  sous  la  direction 
immédiate  du  prestantissime  sénat  et  de^  S.  £xc.  le  lord 
haut  connnissairp  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  et  sous  la  surr 
veii lance  immédiate  du  secrétaire  du  prestantissime  sénat 
pour  le  département  général.  Aucune  autre  imprimerie  D9 
.  pourra  être  établie  dans  ces  étals  que  d'après  i'aulorisatioii 
du  prestantissime  sénat,  sanctionnée  par  Son  Excellence. 

5.  Une  loi  spéciale  fixera  le  tenjps ,  les  titres  et  les  formes 
pour  la  naturalisation  des  étrangers  dans  ces  états;  mais lessu* 
jets  de  S.  M.  leroiprotecteui  acquerronten  touscasle  droit  de 
naturalisation  par  la  moitié  du  temps  prescrit  pour  ceux  de 
toute  autre  puissance  étrangère.  D'ailleurs  un  individu ,  soit 
de  la  puissance  protectrice  ,  soit  de  toute  autre  puissance 
étrangère  ,  peut  être  toujours  naturalisé  au  moyen  d'un  bill 
spécial  sans  égard  à  aucune  période  fixé  de  résidence  dans  ces 
états  ^  ce  qui  sera  çxposé  dans  la  même  loi. 
■    6.  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S,  M.  le  roi  pro» 
tecteur,  indépendamment  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui  lui 
Sont  déjà  dévolus,  aura  le  droit  d'assister  aux  séances  de  ras- 
semblée législative ,  et  à  celles  du  sénat ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable. 

y.  Malgré  les  dispositions  contenues  dans  la  première  sec* 
tion  de  ce  chapitre,  relativement  aux  formes  générales  de 
procéder  dans  Je  cas  de  prévarication  ,  le  pouvoir  de  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  ou  de  destituer  de  leurs  places  les 
sujets  britanniques  est  exclusivement  réservé  à  S.  Exe.  le  lord 
haut  commissaire  de  S.  M.  le  rôi  protecteur. 

8.  Les  peuples  ioniens  auront  droit,  plein  et  eutier,  soît 
en  corps  ,  soit  individuellement,  d'adresser  des  réclamations 
et  des  pétitions  à  S.  M.  le  roi  protecteur.  Les  pétitions  des 
individus  seront  ad:essées  au  secrétaire  de  S.  M.  ;  celles  de» 


cours ,  des  fonctionnaire»  publics. seront  transmUei  aa      mn     ^ 
secrétaire  d'état,  pour  être  touniises  à  S.  M.  élle>ménie.  Ifour 
£jitrè  parvenir  ces  sécIatiiacion5T>U  pétitibhs,  it  ^era  tpujouci 
Bëcessaire  de  Tecoturir  à  S,  Bxc.  le  lôrd  haut  commissaire 
d^  S.  M. ,  en  lui  donnant  une  copie  exacte  'de  cea  réclama* 
tions,  pétitions  ou  mémoires,  ft  t'epoqne  où  on  les  fait.  .      , 
g.  En  cas  de  mort ,  d  absence  nécessaire ,  ou  d'indispOidtioif 
de  .S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire ,  la  personne  ou  les  per^ 
aonnes  qui  seront  chargées  par  lui -,  arec  son  aptorisatioti  si*    . 
girée  (ie  sa  main  et  scellée  des  armes  de  son  seing,  d'exerd€|tf 
les  hautes  fonctions  que  son  souverain  lui  a  confiées,  Sérofii 
regardées  )9ro  /e/77^^r^.comn(i^  r^v^Ues  df  toute  raatortté  et 
de  tous  les  pouvoirs  qiû  sont  âçccHTd^s  iia  personne  «aèmft' 
de  S.  Exe.  le  lôrd  haut  coniinissaire  du  roi  jlniiui  linmlu  ({Éi 
états.  .  * 

io#  Attendu  que  p^r  të  paià'é  les 'Secrétaires  et  autres  eni* ,  ' 
ployés  ,  croyant  sans  doute  avoir  quelque  responsabilité, Sf 
refusaient  quelquefois  à  l'exécution  des  ordres  qu'ils  reca* 
vaient ,  il  est  expressément  déclaré  que  toute  responsabilité 
cesse  relativement  aux  employés  subalternes,  et  le  premie^ 
devoir  de  leur  place  est  d'exécuter  les  ordres  de  leurs  ra*  ^ 
périeurs ,  qui  seuls  sont  responsables. 

.    1 1.  Dans  le  cas^ii  des  places  laissées  vacantes  à  cause  dft 
mort  ou  par  tout  autre  motif  sont  occupées  par  d'autre    • 
personnes  ,  il  est  déclaré  qm  Iç  i^^in plaçant  ne* restera  eft 
place  que  le  temps  que  aévait  y  rester  la  personne  qui  la  - 
laissait  vacante. 

1 2.  Considérant  que  la  présente  charte  n'a  faitque 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution  de  ces  états ,  et  i 
est  nécessaire  avant  tout  de  préparer  sans  délai: les  lois  & 
venables  pour  mettre  à  effet  cette  même  constitution, 
déclare  ce  qui  suit  :  i?  l'assemblée  législative  actuelle, 
que  Ton  connaîtra  la  volonté  de  S.  M.  le  roi  protec      ^^ 
relativement  à  la  ratification  de  cette  charte ,  sera  n     i 
à  l'époque  de  sa  réunion,  comme  le  premier  parl< 
Etats-Unis  des  îles  Idniennes.  s<>  La  réunion  de  ci  u 

blée,  au  lieu  de  se  tenir' au  premier  mars,  j(       i 
par  la  charte,  fera  l'ouverture  de  ses  i       i       '    »is  ]i 
après  la  promulgation  cle  |a  ratification  a    e 

charte  ;  et  la  seconde  réunion    commencera 
mars  1819,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  char     x 
tionnelle.  *  V    .    . 


5do  coKSTiTirrioir  dxs  ilis  ioh innfES.' 


Nous ,  ayant  tu  et  considéré  la  susdite  charte  constitn- 
tîonnelle,  avons ,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.»  dûment 
ratifié  la  même  charte ,  en  tous  et  chacun  de  ses  articles  et 
clauses  ;  ainsi  que  par  les  présentes ,  nous  les  ratifions  pour 
S.  M. ,  ses  héritiers  et  ses  successeurs;  en  conséquence,  et 
pour  sa  plus  grande  validité,  nous  avons  signé  les  présentes 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  M. ,  et  y  avons  fait  apposer  le 
grand  sceau  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande. 

Donné  à  notre  pavillon  royal ,  à  Brighton ,  le  96*  jour 
d*aoùt  de  l'année  de  N.  S.  18171  ^  ^^^^  ^^  67*  année  du 
S.  M. 

Au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  3 

Georges  P.  B. 


FIN    DU   TOME   QUATAliME. 
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